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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


19 mars 1955 a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


- - 
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M. le président. M. Movnet, M. Dronne, s'excusent de ne pou- 
voir aux <éances de ce jour et demandent des conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
l'\s-emblée, 

n'v a pas d'opposition 

Les conges sont accordés. 


— 3 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du reglement, insérées à la suite du compte rendu in erlenso 
de la dernicre séance du !S 1955. 

La présidence n'a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclume donc membres : 


o De la commission de la défense nationale: M. Prache; 
” De la commission de la presse: M. Lanet, 


APPLICATION AU DEPARTEMENT DE LA GUYANE 
DU CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


couformement à l'article 6 du réglement, en deuxième lecture, 
du projet de doi adopté par l'Assemblée nationale, moditié par 
le Conseil de la République, tendant à compléter, en ce qui 
concerne le département de la Guyane, Fordonnanre n° 45-2441 
du 19% octobre portant code de la nationalité française 
26, 10313). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur ï'article unique modifié par le 
Conseil de la République, 

La commission propose, pour l'article unique, d'adopter le 
texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique, — L'article 11 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945 est complété par les dispositions suivantes : 

« Les personnes nées à la Guyane française et encore 
mineures à l'époque de la mise en vigueur du code de Ja notio- 
nalité francaise dans ce departement d'outre-mer, en vertu du 
décret n° 46-204 du 27 septembre 1946, bénéficieront, comme si 
elles étaient nées en France, des dispositions dudit code fontées 
sur la naissance en France. 

« Pendant un délai de trois ans À compter de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, pourront acqnérir Ja nationalité fran- 
caise par déclaration souscrite conformément à l'article 1061 du 
code de la nationalité francaise et dans les conditions prévues 
aux articles 57 et 58 dudit code, les personnes qui résident 
depuis plus de dix ans dans ce département, lorsque, bien que 
n'y étant pas nées, elles ont toujours été considérées comme 
Françaises, Si, au surplus, elles out un on plusieurs enfants 
leconnus où légitimes qui sont eux-mêmes de nationalité fian- 
çaise, il ne pourra leur ètre apposé le défaut d'assimilation, 

« Les dispositions des articles St et S2 du code de la natio- 
nalité francaise leur sont applicables, » 

ie mets aux voix l'article pe du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'As-cmbhlée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter saine modification le texte adopté en dernier Dieu par Île 
Conseil de la Republique. 

Le projet de loi, devenant ainsi définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de proamnigition. 
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ASSAINISSEMENT DES MARCHES DE LA VIANDE 
ET DES PRODUITS LAITIERS 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'rlre du jour appelle la discuesion d'ur- 
gence de la proposition de loi n° 10240 de M. Lalle, relative au 
financement des fonds d'assainissement des marchés de la 
viande et des produits laitiers (n° 10435). 

La paro'e est à M. Gabel!'e, rapporteur de la commission des 
finances, 


M. Pierre Gabelle, rapporteur de la commission des finance: 
Mesdames, messieurs, la commission des finances à examié 
la proposition de lui présentée par M. Laile, tendant à renforcer 
le financement de l'assainissement des marchés de Ja \iane 
et des produits laitiers. 1 s'agit, d'uilleurs, en la ciréonstunce, 
plus particulièrement du marché des produits laitiers. 

La commission des finances à acceplé la procédure e 
demandée pour l'examen de cette proposition de loi. 

C'est par la loi du % décembre 1953 que le fonds d'assainisen. 
ment du marché de la viunde été, à l'origine, doté de 
sources par un prelevement de 10 p. 106 sur le paoduit de 
taxe de circulation des viandes, Par la suite, ce prélévement 
a été amputé d'un cinquieme au protif du secteur des produits 
lutiers, 

I faut reconnaitre que l'action du fonds d'assainissement du 
marché de la viinde à été particulièrement heureuse, elle était 
Indispensalie, dans les circonstances pénibles qu'a 
connues ce marché depuis la fin de 1953, en raison du poids que 
faisaient peser sur lui les excédents qu'il convenait de stocker 
et découler, notamment par l'exportation, pour en tirer le 
meilleur profit, non seulement pour la profession, mais égale. 
ment pour l'économie générale, puisque notre balance comuner- 
à été en définitive bénéticiutre de cette exportation. 

Les excédents que nous avons constatés à partir de 195% sur 
le marché laitier Vont s'accentuer au cours de l'exercice 115, 
Hone faut pas s'en alarmer outre mesure puisqu'ils vout nous 
donner de nouvelles possibilités de rentrées de devises, à 
bien entendu, d'organiser le stockage et les débou- 
ones, 

lel est l'objet de cette propesition de loi. 

M. Lalie propore de morter de 16 à 14 p. 1090 le prélèvement 
operé sur Ja taxe de circulation des viandes au profit de ces 
deux fonds d'assainissement du marché de la viande et des 
pos laitiers qui, en réalilé, sont connexes, et de répartir 
e produit de ce pré'évement à raison de 8 p. 100 pour la viande 
et de G p. 109 pour les produits laitiers. 

Le produit de la taxe, évalué à 82 milliards et demi pour 
1954, à effectivement été de S9 milliards au cours de cet exer- 
cice, La loi de finances pour 1955 l'évalue à 90 milliards. L'ap- 
plication brutale du prélevement de 14 p. 100 sur ces prévisions 
risquerait de léser d'autres parties prenantes. 

La commission des finances estime que Ja taxe sur les viandes 
produira certainement 92 milliards de frames, et c'eet dans le 
cadre de cette recette qu'elle à tenté d'établir une répartition 
qui soit la plus favorable possible dans le sens demandé par 
M. Dalle, sans d'autres parties prenantes, telles que le 
annexe des prestations familiales agricoles, les collec- 
lintés locales, qui ont également un pourcentage sur ces 
receiles, s'en trouvent défavorisées, 

C'est ainsi que la commission des finances à approché de 
trés prés les propositions de M. Laile en attribuant, sur un pro- 
dut total de 2 milliards, 13 p. 100 au fonds d'assainissement 
du marché de la viande et des produits laitiers à raison de 
7,5 p. 100 pour la viande et de 5,5 p. 100 pour les produits 
laitiere, 

La dotation serait ainsi de 6.900 milions pour la viande, 
c'est-à-dire à trés peu de chose près ce que prévoit le budget 
de 1455, 

Je dois faire ob<erver d'ailleurs que, l'affectation étant pro- 
noncée par la voie budgétaire, le prélèvement de 10 p. 100 ne 
jouait plus sur les ressources atcrues que pouvait procurer 
l'ounnistion de la production, mais l'article 2 dispose que 
le prélèvement doit également jouer sur la production en exet- 
dent et être opéré sur les ressources supp'émentaires, 

Nous pensons ainsi arriver, en ce qui concerne le marché 
de la viande, aux prévisions initiales. 

En ce qui conceme les produits laitiers, les propositions de 
la commission des finances auront pour effet de porter à 5 mil- 
hards la dotation initiale de 1.800 millions. 

Il demeure que la commission des finances à voulu se tenir 
etrictement dans le cadre des prévisions de recettes et que là 
trésorerie de l'Etat reste la principale bénéficiaire de la taxe 
de circulation des viandes, puisqu'il lui revient plus de 30 p. 14) 
de son produit. 

La commission des finances attire l'attention du Gouverne- 
ment sur le fait que les prévisions de production sur lesquelles 
s'appuie la proposition de M. Lalle sont très sérieusement étu- 
dites, L'insuffisance des moyens ne doit pas entraver l'action 
sur les deux marchés considérés. Les excédents doivent ètre 
stockés et écoulés dans les meilleures conditions. 

Nous avons là une amorce particulièrement intéressante de 
l'organisation d'un grand marché agricole. 

Notre économie générale doit en tirer le plus grand profit. 
C'est pourquoi la commission des finances, qui s’est tenue dan 
le cadre des dispositions qui lui interdisent d'aller au delà des 
possibilités budgétaires, c'est-à-dire de prendre l'initiative de 
dépenses nouve les, quel que soit l'intérêt qu'elles pourraient 
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présenter, demande au Gouvernement de prendre en considé- 
ration les propositions de la commission de l'agriculture, qui 
sont particulièrement judicieuses, (Applaudissements.) 


M. le président. 11 
porteur pour avis de 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l'agriculture, unanime, a 
fait sienne la proposition de loi présentée par M. Lalle. 

Elle tient particulièrement aux pourcentages par 
M. Lalle. à savoir K 100 pour l'assainissement du marché de 
la viande et la prophylaxie des maladies des animaux et 
6 p. 100 pour l'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers. 

La commission des finances, dans un souci d'orthodoxie 
financière parfaitement légitime, avait considéré que la pro- 
position de 13 p. 100, soit 7,5 p. 100 pour l'assainissement du 
marché de la viande et la prophylaxie des maladies des ani- 
maux, et 5,5 p. 100 pour l'assainissement du marché du lait, 
devait peut-être être retenue, mais je note que son rapporteur 
vient d'accepter, en définitive, que le prélèvement soit de 
14 p. 100, C'est pourquoi je | rt ai dans un instant, au nom 
de la commission de l'agriculture, un amendement tendant à 
reprendre le chiffre de 14 p. 100. 

duelles observations générales doivent ètre présentées au 
regard de la proposition de loi de M. Lalle? 

Elle tend, Pan part, à renforcer l’organisation du marché 
de Ja viande et, d'autre part, à procéder à l’organisation du 
marché du lait et des produits laitiers. 

En ce qui concerne l’organisation du marché de la viande, 
la commission maintient sa position première, à savoir que 
l'effort d'assainissement doit être poursuivi à la fois sur le 
lan qualitatif et sur le plan quantitatif. La commission de 
l'agriculture tient heancoup à ce que l'assainissement soit 
réalisé à la fois sur ces deux plans. 

Il ne faudrait pas, en effet, limiter notre eflort à un assai- 
nissement quantitatif par voie d'exportation. 


M. Pierre Pflimlin, sinistre des [inances et des affaires éco- 
nomiques. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. ln effort s'impose aussi sur je 
plan de la prophylaxie. Il est indéniable que le jour où nous 
aurons amélioré notre cheptel, particultiérement par la lutte 
contre la tuberculose, nous aurons apporté une aide efficace 
à l’agriculture. 

En ce qui concerne l'organisation du marché du lait, la 
commission de l'agriculture souligne qu'elle doit porter, ele 
aussi, à la fois sur la qualité et sur la quantité, I faudra non 
seulement prendre toutes dispositions utiles pour dégager notre 
marché lailier, mais aussi améliorer la qualité de notre lait, 
de nos peurres et de nos fromages. 

A ce sujet, votre commission s'est émue de certaines cam- 
pagnes récentes sur la qualité du lait mis en vente sur le mar- 
“hé intérieur. 

Compte teuu des progrès techniques actuels, le lait mis en 
vente sur le marché intérieur donne au consommateur toutes 
garanties à tous égards, notamment — M. le ministre de l'agri- 
culture ne me lémentira pas — quand il s'agit du lait pas- 
teurisé. 

La commission de l'agriculture voudrait aussi attirer l'atten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité de cons- 
tituer dans le plus bref délai une société interprofessionnelle 
du lait et des produits laitiers, Nous sommes, actuellement, 
dans une période transitoire. C'est le groupement national du 
lait qui est chargé de procéder aux diverses opérations. 

Il paraît logique à la commission de l’agriculture, que très 
rapidement, soit créée une société interprofessionnelle. M. le 
ministre de l’agriculture s’en est déjà préoccupé. Il pourra pro- 
céder à cette création, 

Puis-je encore indiquer à M Je ministre de l'agriculturs 
qu'il conviendrait de simplifier les formalités. A l'heure 
actuelle, nous nous efforcons, dans la mesure des crédits qu 
nous sont alloués, d'exporter des beurres et des fromages. Or, 
nos soucieux d'exportation, rencontrent de gran- 
des difticultés pratiques. I font de gros efforts pour trouver 
des débouchés sur ;es marchés étrangers et, lorsqu'ils les ont 
trouvés, ils doivent obtenir du ministère de l'agriculture les 
autorisations et les crédits et, malheureusement, autorisations 
et crédits arrivent souvent avec un retard préjudiciable. 

Souvent aussi les diverses opérations exigées manquent d'har- 
monie. Or il faut à tout prix rétablir cette harmonie, il faut 
que, dès la conclusion d'un marché, l'opération puisse être 
immédiatement réalisée et ce résultat ne sera obtenu que par 
la simplification des formalités. 

J'insiste auprès de M, je ministre de l'agriculture pour qu'il 
prenne toutes les dispositions nécessaires à cet effet. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission de l'agri- 
culture ne peut que se réjouir de la proposition de loi pré- 


pe est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
a commission de l'agriculture. 


“sentée par son 


résident, M. Lalle, ainsi que de l'attitude de 
M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'agrieul- 
ture qui, comprenant qu'il fallait faire un tres gros effort pour 
assainir le marché laitier, n'ont pas hésité à mettre à notre 
disposition les crédits nécessaires, (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole et à M. le ministre de l'agricui- 
ture. 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, W m'est agréable 
de me dire absolument d'accord avee M. le rapporteur de la 
commission de l'agriculture, I est cerlain que nous avions 
beaucoup à faire, surtout pour soutenir le marché des pro- 
duits laitiers. 

L'amélioration de ‘a qualité des beurres et fromages, lumé- 
Loration quantitative du marché n'étaient pas possibles sans 
Hinancemest, Dans l'immédiat, nos producteurs n'étaient pis à 
mème de ‘:urnir les sommes indispensables, 

Je rem: ie done M. le ministre des finances, qui à parfaite. 
ment compris la situation et bien voulu nous apporter l'aide 
linancière nécessaire. 

Nous allons en effet, ainsi que le désire M. le rapporteur, 
cœéer dans le plus bref délai une société interprofessionnele 
pour les produits laitiers, Aujourd'hui même nous tiendrons 
une conférence à ce sujet avec les professionne!s. 

Nous eomimes disposés à améliorer la qualité des produits et 
nous avons déjà, c'est indéniable, jour après jour, des beurres 
meilleurs. Des débouchés extérieurs s'offrent à nous, I suftit, 
pour réussir, d'obtenir la qualité nécessaire, 

Je pense également à ;a prophylaxie, Là encore, beaucoup de 
progres restent à accomplir et nous sommes disposés à faire en 
ce domaine tout ce qui sera en notre pouvoir, 

Le financement qui nous sera accordé permettra de réaliser 
ce programme, pour le bien de l'agriculture, pour le plus grand 
protit de nos exportations et de la qualité de nos produits, 
(Applaudissements à droite el sur divers bancs au centre el à 
gauche.) 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes<ieurs, je désire présenter 
quelques observations et dire ‘es raisons pour lesquelles le 
groupe communiste votera la proposition de loi qui nous est 
soumise, 

Nous voterons ce texte, qui a élé adopté à l'unanimité par la 
commission de l'agriculture, parce que le grave probléme posé 
par le prix du lait et par l'actuelle crise laitière exige une solu- 
lion immédiate, 

Le prix actuel du lait à ‘a production est déjà inférieur de 
quatre ou cinq francs par litre à celui de 1952-1953 et, un peu 
partout, les cours indicatifs fixés par le Gouvernement sont vio- 
lés. Quant au prix du beurre, il est inférieur de 100 à 120 francs 
par kilogramme, 

Mais, de plus, comme la production atteint maintenant, je 
crois, environ 200 millions d'hectolitres, les cours actuels rie- 
quent de s'effondrer très rapidement si l'on ne prend pas des 
mesures immédiates pour écouler les stocks et résorber les 
excédents qui pésent dangereusement sur le marché. 

IL importe donc, comme le prévoit la proposition de loi en 
discussion, d'organiser l'exportation de nos surplus, On sait que 
celle exporla‘ion ne peut se faire que si elle est subwentionnée. 
En effet, par suite notamment de la politique de dumping pra- 
liqué par presque tous les pays exportateurs, les prix de vente 
eur les marchés extérieurs sont très inférieurs à nos prix inté- 
rieurs, 

S'il est vrui que l'exportation faite dans de teles conditions 
est très coûteuse, il convient toutefois de considérer que, dans 
l'immédiat, compte tenu des stocks qui existent déjà, il n'y à 
guère d'autre moyen pour assainir le marché. 

Nous n'oublions pas non plus que la production du lait est 
une ressource essentielle pour la masse de nos petites et 
de nos moyennes exploitations agricoles, 

En effet, d'un récent rapport présenté au Conseil économique 
il ressort que 78 p. 100 de l'ensemble des vaches laitières, en 
France, appartiennent à des exploitations avant moins de cin 
bôes, 

La production laitière, qui représente une grande richesse 
nationale, constitue donc en sorte le salaire minimum 
du payean travailleur, Pour cette raison on ne siurait regretter 
le sacrifice financier qu'exige l'assainissement du marché du 
lait. 

La proposition de loi qui nous est soumise prévoit que Île 
prélévement de 14 p 109 sur la taxe de cireulation sur la Viande 
doit être affecté à concurrence de 8 p. 100 à l'assainissement du 


marché de la viande et à concurrence de 6 p. 100 à l'assainis- 
sement du marché du lait et des produits laitiers, 
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Si l'on considère que le rendement annuel de la taxe de cir- 
culation sur la Viande est d'environ milliards de francs, la 
permettra d'offecter un pen plus de cinq milliards 


ue francs au fonds d'assaius-ement du marché du lait et en- 
Viron sept milliards de francs au fonds d'assainissement du 
inarche de la viande, 


1H s'agit là ineontestiblement de sommes importantes, devant 
permettre de financer l'exportation des excédents actuels. 

loutelois, 4 suffit pas de doter le fonds d'assainissement 
du marche du lait de crédits suffisants ; encore faut-il négocier 
et lrouver les marches dont nous avons besoin. 

de suis que, pour la viande, nous avons trouvé certains mar- 
ches el nous avons exporté des quantités assez importantes 
vers les pays de l'Est: Union soviétique, Tchécoslovaquie, Hon- 
Alleinagne wrientale. 

de pose la question à M. le ministre: le Gouvernement envi- 
sage-Lul de négocier l'exportalion de beurre vers ces mèmes 
pars ? 

Autre observaion: nous pensons que les primes à l'expor- 
labo payees par l'Elat, ou plus précisément, dans le cas qui 
nous occupe, par les consommateurs français qui acquittent la 
Lise de circulation sur la Viande, ne doivent pas être gaspillées 
au profit de speculateurs et de mercantis. Autrement dit, les 
exporlalons subventionnées par l'Etat ne doivent à aucun prix, 
selon nous, être l'occasion, pour quelques-uns, de s'enrichir. 

Pour les exportations de Viande, à la suite des grandes mani- 
festations paysannes de l'automne 1953, il a été constitué une 
suciélé interprofessionnelle du bétail et de la viande, dont on 
peut, sermble-til, contrôler les opérations. 

Je me proposais, moi aussi, de demander à M. le ministre si 
le Gouvernement envisageait de constituer une société ana- 
logue pour les exportations de beurre, M. le ministre nous à 
donné une réponse positive. J'en prends acte. 

Autre question: le décret dun 12 octobre 1954 a prévu l'insti- 
tution d'une cotisation de résorption à la charge des produe- 
tours de lait, Le Gouvernement entend-il recouvrer celte coti- 
sation ? 

HU semble bien qu'elle n'ait plus aucune raison d'être mnis- 
que le fouds d'assainissement du marché du lait va étre doté 
de crédits suffisants, 

l'our notre part, nous y sommes résolument opposés. C'est 
pourquoi nous avons déposé nn amendement tendant à abroger 
Partele du décret du 14 octobre 154 qui prévoit cette nouvelle 
cotisation, 

Entin, j'ai dit tout à l'heure que nous étions obligés aujour- 
d'hui de recourrwr au système des exportations à perte, des 
exportations subventionnées, comme solution d'extrème ur- 
geuce, conne palliatif, pour assainir le marché et assurer aux 
producteurs de justes prix. 

Mais ce systeme ne doit pas nous faire oublier que, pour le 
lait comme pour la viande, notre principal débouché est le 
marché français, et que celui-ci pourrait être développé si le 
pouvoir d'achat des travailleurs était augmenté, 

Dans le rapport an Conseil économique présenté par Mme 
Jeanne Picard, on fut état d'une consommation par an et par 
habitant d'environ % litres de lait, 6 kilogrammes de beurre et 
kilogrammes de fromage, 

Or M. Bréard, dans son livre: Le Fleuve blanc, écrit qu'entre 
et 1900 le Parisien consommaitl par an 86 litres de lait, 
S kilos 5 de beurre et 9 kilos 7 de fromage frais ou ser. 

De ces chiffres, il s'ensuit qu'à Paris, non seulement la con- 
sommation de beurre n'a pas augmenté depuis cinquante ans, 
mais qu'eile « mème diminué, Il en est de mème pour la 
Viande 

Chacun sait que nombreux sont les travailleurs qui pour- 
en consommer davantage, s'ils touchaient des salaires 
pl élevés. 

En somme, il y à trop de lait, trop de viande, trop de sucre, 
trop de tout parce que des centaines de milliers, des millions 
de travailleurs sont obligés de se priver, de se restreindre, 
faute d'un pouvoir d'achat suffisant. 

Je ne veux pas entamer une discussion sur ce point — ce 
n'est sans doute pas le moment — mais que vous le vouliez ou 
hon, c'est tout de même la condamnation du régime capitaliste 
et de votre propre politique. 

Mais comme nous aurons l'occasion d'y revenir, je m'en tien- 
deai aujourd'hui aux brèves observations que je viens de pré- 
senter. 

Nous voterons le projet qui nous est soumis, avec Ja préoc- 
cupation de garantir à la masse des petits et des moyens pro- 
dueteurs une juste rémunération de leur labeur, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Intervenant dans ce débat au 
groupe communiste, je demanderai au Gouvernement de 


nom du 
ren- 


dre des mesures pour faire respecter les cours indicatifs du 
lait à la production, 


Dans nos campagnes du Sud-Ouest, et plus particulièrement 
dans le département que je représente, les industriels rama- 
seurs de lait ne respectent aucun arrêté. Alors que depuis le 
20 novembre 1954, le prix du lait est fixé à 26 francs 20 à la 
mr les produeteurs de lait de ces régions reçoivent par- 
ois 14, 15, 16 franes par htre. La moyenne se situe en tous 
cas entre 18 et 20 francs. 

Des sociélés comme la laiterie du Vert ou la laiterie du 
Vigan en arrivent à payer 17 à 18 francs le lait que la premitre 
revend 40 francs à Cahors, à quelque 30 kilomètres du lieu de 
collectage, et la deuxième 47 francs à Brive, à une distance in- 
férieure à 60 kilomètres. 

Avec la complicilé évidente des pouvoirs publics, pourtant 
alertés depuis œæs collecteurs payent la production 
livrée comme bon leur semble. 

Is évaluent à leur guise la 
décrètent que le tre de lait en 
34 grarmmes. 

Ils classent le lait en lait de consommation et en lait de 
trausformation, ce . est une autre façon de truquer. ls 
acceptent de payer le premier au prix indicatif, mais, en ce 
qui concerne le second, ils ne veulent pas entendre parler de 
l'arrêté qui a été pris. Or, la plupart du temps, ils ramassent 
le lait dans les mêmes bidons et ils déclarent qu'un cinquième 
seulement est propre à la consommation et que quatre ciu- 
quièmes vont à la transformation. 

Je vous citerai le cas d'un paysan de Lherm > a perçen 
15 francs par litre en novembre, 15 francs en décembre et 
IS francs en janvier, pour du lait qui contiendrait, d'après Le 
ratmmasseur, de 27 à 30 grammes de matières grasees. 

Il est inutile d'insister sur le fait que le prélèvement des 
échantillons se fait « à la tête du elient », sans aucune garantie 
rcelle pour le producteur. Celui-ci ne reçoit méme pas d'échan- 
Ullou. H ne peut done point coutester l'analvse faite par les 
soins du ramasseur, 


M. Antoine CGuitton. Existe-t-il des coopératives dans votre 
région ? Quelle est leur posilion en ce qui concerne le prix 
pratiqué par les industriels ? . 


M. Henri Thamier. Je vous remercie, monsieur Guitton, de 
votre intervention. 

Il existe précisément des coopératives dans la région dent 
je parle. La coopérative de Saint-Sozy respecte les cours indi- 
califs du lait, tandis que les industriels ramasseurs de lait 
dans la mème région ne les respectent pas. 

La coopérative traite du lait de transformation. Elle fait done 
la preuve que les industriels pourraient eux aussi respecter 
les cours fixés par arrêté. 


M. Antoine Guifton. Quel prix les coopéralives praliquert- 
elles ? 


M. Henri Thamier. La fabrication du beurre et des fromages 
a-sure des hénélices subetantiels à ces industriels. 

Par ailleurs, comme c'est le cas pour la laiterie du Vigan, 
certains prennent beaucoup de libertés avec toutes les lois 
et arrètés, y compris avec les lois sociales. On fait travailler 
les ouvriers de 15% à 16 heures par jour, six jours par semaine, 
pour 25.000 francs par mois, en violation de la législation du 
travail. 

En tout cas, les producteurs de lait ne sont pas dupes. Ils 
constatent que, cetle année, le lait leur est payé à un prix 
nettement inférieur à celui de l’année dernière. Aussi se sont- 
ils organisés pour exiger que le prix du lait soit releve à la 
production. 

Je voudrais préciser que les ramasseurs ne se permeltent 
pas seulement de ne pas respecter les cours indicatifs, mais 
qu'ils payent avec deux, trois et même quatre mois de retard 
le lait qui leur a été livré. Hs transforment ainsi les paysans 
en banquiers de leur entreprise, mais en singuliers banquiers 
qui ne retireraient aucun profit des avances qu'ils consenti- 
raient Cette situation est regretlable. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que des instructions 
précises seront données pour qu'il y soit mis fin, car il en est 
grand temps. 

Vous savez que dans notre région, en particulier, les paysans 
s'organisent pour faire respecter effectivement les arêtes, 

Le 27 février, à Gourdon, tous les producteurs de cetle petite 
région réunis à la mairie ont, à l'unanimité — je cite leur 
motion — « protesté contre la baisse du prix du lait supérieure 
de plus de p. 100 par rapport à l'année dernière, tandis que 
les frais de production se sont maintenus aux prix antérieurs ». 

ls ont réclamé — je cite encore — « la création immédiate 
d'un fonds spécial » — création à laquelle nous souserivons, 
comme l'a expliqué M. Waldeck-Rochet — « prélevé sur les 
crédits budgétaires, destiné à l'assainissement du marché du 
lait, pour faire appliquer un prix minimum garanti dans toute 
la France 


uantilé de matières grasses. Is 
contient 26, 28, 30 ou 
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Ils demandent « le pavement du lait par tous les ramasseurs 
dans le mois qui suit la livraison par les producteurs ».. 

Bien entendu, le groupe communiste soutient ces légitimes 
revendications et, en approuvant la création d’un fonds d'a-- 
sainissement du marché du lait, il demande an Gouvernement 
et à l'Assemblée de tout mettre en œuvre pour augmenter les 

ussibilités d'écoulement du marché intérieur en revalorisant 
le pouvoir d'achat des travailleurs, pour augmenter les expor- 
tations vers tous les pays, sans oublier ceux de l'Est, et pour 
supprimer toutes les importalions injustitiées et injustitinbles. 

fous réclamens du Gouvernement des mesures énerziques 
pour que les cours indicatifs soient respectés et pour que les 
producteurs de lait ne soient livres au bon vouloir des 
gros industriels ramasseurs de lait. (Applaudissements a l'es- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole cet à M. Berthet, 


M. Alix Berthet. Le groupe socialiste volera la proposition 
de .oi de M. Lalle relative au financement du fonds d'asaints- 
sement du marché de la viande et des produits lailiers. 

Je veux cependant, au nom du groupe socialiste, formuler 

réalublement un certain nombre d observations sur le marche 
allier. 

Un ancien minette de l'agriculture, parlant aux journées 
d'études du centre des indépendants et paysate, distinguait 
pour les agriculleurs deux périodes depuis la Libévation: l'âge 
des ravitailleurs, « où l'agriculteur pouvait imposer ses contdi- 
tions, car on avait besoin de sa production », et l'âge des finan- 

« À partir du moment », disait-il, « où notre productioa 
dépasse les besoins de notre consommation, il faut des finan- 
ciers pour huus de faire la politique de stockage 
qui est à la base d'une organisation des marchés, 1 faut égale- 
ment des tlinancièrs pour nous permeire de réaliser les expor- 
tations qui dégageront notre marché. 1 faut enfin des finan- 
ciers pour mous permettre d'avoir cet ensembe de textes 
qui aboutiront à celte organisation de nos besoin sur le triple 
pr de ;a métropole, de l'Union francaise et, désormais, sur 
e plan européen, » 

L'on peut faire sans doute queique< réserves sur la dernière 
| de cetle déclarahon, mais faut reconnaitre que les 
inanciers ont beaucoup moins bien reuesi que les producteure, 
si l'on en juge par le mécontentement qui existe à l'heure 
actuelle param les producteurs de lait. Ce mécontentement, 
j'en ai trouvé l'écho dans une motion votée le fü mars 1955 
par les prodn-teurs de iait du département que j'ai Fhonneur 
de repréent:r et dans les déclarations vraiment pessimistés 
que repré -<entant fédéral à faites à re sujet. 

Dans une motion votée également par la coopérative « Pan- 
philait », qui réunit environ 2.4 adhérents dans le départe- 
ment de l'isère, les producteurs élèvent la plus vive proteéeta- 
tion contre la lenteur avec laquelle on met en pare l'organi- 
Salion, pourtant urgente, du marché du lait et des produits 
laitiers. 

Ces conslalations des producteurs rejoignent, bien sûr, toutes 
les constatations qui ont pu être faites sur le plan nalional 
comme, d'ailleur<, sur le plan iuternational. 

Les représentants des associations de producteurs de Jait 
de sept pays européens, réunis à Strasbourg les 16 et 17 mars 
1954, ont en effet constaté que la production laitière en Europe 
occidentale est en augmentation, malgré la stabilisation du 
nombre des vaches laitières. 

Is ont constaté que la production des produits laitiers à 
augmenté parallèlement à la production laitière et que l'offre 
et la demande. sur le marché européen, du lait et des produits 
üitiers risquent de diverger de plus en plus. 

celle situation n'est pas sans présenter un caractère alarmant, 
comme l'ont signalé les producieurs de mon département, 

est un secteur resmivement privilégié — je dis bien 
e relativement privilégié » — c'est celui du lait de consom- 
Mmalion. Mais le secteur du lait de transformation subit tous les 
à-couns de la production excédentaire. 

C'est ainsi que, dans notre département de régions monta- 
gneuses, un très grand nombre de sociétés de ramassage ou 
« fruilières », pour employe” le terme local, ont dû cesser 
leur exploitation, et les paysans de nos montagnes ne peuvent 
écouler leur production laitière et sont obligés de la trans- 
former eux-mêmes. 

Quelles solutions envisager, monsieur je ministre, devant une 
telle situation ? 

J'avais suggéré à votre prédécesseur d'angmenter la teneur 
en matières grasses du lait livré à la consommation. Cette 
teneur est assee de trente grammes à trente-quatre grammes 
au 1% avril 1954. Mans il serait à souhaiter, maintenant que 


nous sommes revenus dans une période normale, que soit appli- 
qué ‘e système existant avant la guerre et avant les restrictions, 
et qu'on livre à la consommation du lait entier. 


Les statsticiens de votre ministère ont calculé que, chaque 
fois que la teneur en matière grasse d'un btre de lait livre à 
Ja consommation est augmentee d'un gramme, on relire du 
marché 2.000 tonnes de beurre, quantité qui pèse évidemment 
sur les cours pratiqués. 

Cette solution s'est heurtée et se heurte aux trusts laitiers 
qui, outre une marge de benéfice importante elle aboutit 
pratiquement à doubler le prix à la production ont imtéret 
à vendre soit de la crème fraiche, soit du beurre fabriqué avec 
cette crème, 

Dans le département de lisère, la coopérative Dauphilait qui 
truite des quantités importantes de produits laitiers à donné 
le détail des chiffres correspondant à la différence entre le prix 
à la produetion et le prix à la consommation, Ces chiffres sont 
signiticaufs. 

Sur les 46 francs que représente le prix du litre de Jait an 
consommateur, 26,41 francs reviennent au produrteur, 308 à 
l'usine, 24,44 au personnel, 3,90 au transport, 0,44 à l'impôt, 
0,22 aux frais généraux, 0,31 à Ja banque, 2,47 à l'amortisse- 
ment, 054 aux provisions, & au revendeur, et il reste un excé- 
dent de 0,9%, Si l'on totalise lez postes relatifs à l'amortis-emenit 
de l'installation de cette coopérative de eréation récente et à 
l'autofinancement qu'elle pratique, on trouve ‘une somme de 
4,28 francs par litre. Ce effre montre quel peut être le béneé- 
lice réalisé par les trusts laitiers qui disposent d'un maténel 
entièrement amorti où qui achètent le lait, on le signalait tout 
à l'heure, à un prix inférieur à cciui en vigueur dans notre 
département. 

est également nécessaire d'augmenter la consommation 
du lait. 

Ce n'est pas sans eurprise que lon constate que Franre 
est l'un des pays où l'on boit le moins de lait: 83 litres par 
habitant et par «n, contre 127 en Allemagne, 160 ea Amérique, 
216 en Norvege, 241 en Suisse et 251 en Suède. 

En Grande-Bretagne, grâce à une intense publicité, la eon- 
sommation des produits laitiers et passée de 98 litres en 1938 
à 165 en 1954. Un te: résuitat n'a pu être obtenu que grace au 
travail en commun de tous les intéressés: producteurs, gros- 
sistes et détaillants, 

! n'en est malheureusement pas de mème en France où les 
oppos.lions demeurent toujours vies entre producteurs, uli- 
lisateurs industriels, fromagers, distributeurs en Fétat, détail- 
lants, Sait-on, par exemple, que la distribution à domicile 
— facilité qui serait très apprérite du pulbiie même au prix 
d'un faible relèvement des prix — rencontre l'hostilité des 
milieux du commerce de détail car ce mode de livraison ahou- 
tivait, selon ua rapport du Conseil économique, à créer une 
concurrence « » entre les commercants et « dopt Île 
résultat final serait nuisible au consommateur » ? 

D'ailleurs, cette augmentation de la consommation 
à la revalorisation des salaires et à l'accroissement du pouvoir 
d'achat. Nous ne 4'snosone pas de statistiques particwières pour 
notre pays mais, d'une enquête réalisée en Grande Bretagie, 
il ressort que pour les consommateurs touchant des Pis salaires, 
la consommation de entre 1995 et 1949, est passée de 
0083 litre à 0,272 litre, tandis que dans les régiens de hauts 
calaires, les chiffres sont respectivement de 0,284 litre et 
litre. 

Je veux encore, monsieur Je ministre, atiirer votre attention 
sur la concurrence que font aux produits lailiers, au beurre 
en particulier, les corps gras tels que la margarine. 

L'augmentation de la consommation de la margarine à été 
consilérable dans beaucoup de pays. En Aflemague fédérale, 
eile est passée de 6,1 Kilos avant la guerre à 91,7 kilos en 1453; 
en Grande-Bretagne, de 45 kilos à 81 Kilos: aux Pays-Bas, de 
7.1 kilos à 18,3 kilos: en Suède, de 923 kilos à 12,6 kilos, Pour 
notre pays, la consommation, qui reste faible, à néanmoins 
presque doué, puisqu'elle est passée de kilo avant la 
guerre à 1,4 kilo en 1453. 

MN y aurait intérêt à lutter contre Ja propagande faite en 
faveur de la consommation de la margarine, On m'a informé, 
notamment, qu'une des raisons de l'augmentation de ce pro 
duit résidait dans te fait que les centres de formation ménagire, 
manquant de crédits pour acheter du beurre, utilisaient la 
margarine livrée gratuitement à UÜtre publicitaire par cer- 
taines marques sur lesqueïes je ne veux pas attirer davantige 
l'attention. 

Il serait nécessaire que ces centres, qui apprennent aux 
as filles l'art de préparer les repas, puissent disporcr de 
veurre et Ge produits lailiers de préférence au corps gras que 
je viens de citer. 

Enfin, il convient d'accorder une grande importance à l'ex- 
portation des pro luite laitiers, ainsi que le prouve l'expérience 
des Etats-Unis d'Amérique en la matière. 

Les opérations de la Commodity Crelit Corporation ont plus 
que triplé en deux ans. De 1952 à 1954, elles ont passé de 
43.000 tonnes à 130.000 tonnes pour le beurre, de 18.000 tuaucs 
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à 145.000 tonnes pour les fromages. Pour le lait, la progre-sion 
est remarquable: tonnes en 1952, 56.00 tonnes en 1953 
el loumes en 

Ces chuffres, extraits du dernier rapport annuel de l'Organi- 
sation des nations unies pour l'a nmentation et l'agriculture, 
clé publiés par La Documentation française 

Eu consultant les etatistiques douamères relatives à l'expor- 
ation des beurres et proluits iailiers, on est amené à faire 
certaines constatations, C'est ainsi que, d'après les statis- 
liques de 1054, la France à vendu à l'étranger 1.232 tonnes 
de beurre; mais dans ce faible tonnage, quatre pays seulement 
comptent pour 99 p. l'Allemagne pour 7% tonnes, la 
Grinde-Bretag:e pour tonnes, l'Halie pour 322 tonnes et la 
Su:-se pou: 

L'exportation fiomages, pâles molles non cuites, s'éève 
À 228! mais sept pays imporleat p. 100 de cette 
quantité: La Répuhiique fé icrale alemande, la Grande-Bretagne, 
les Pays-Bas, la Suisse, FUnion économique Belgique-Luxem- 
bourg, le Canada et les U. $, A 

La méme vonslalalion s'impose pour le roquefort: sur 
1005 tournée exp liées eu 1954, 90,5 p, sont achelées par 
les A. et économique Belgique-Luxembourg. 

Or, on pourrait développer seénsih ement les débouchés vers 
les territoires d'outre-mer, En matière de peurre, par exemple, 
nous avons livré {358$ tonnes à ces territoires mais le Maroc 
ne tous à à que 10 tonne seulement contre 1.49 dans 
les pays étrangers, Pour le lait. les chiffres sont respective- 
de 15 tonnes et de 4 tonnes. 

donné le vetit nombre de pays vers lesque's nous expor- 
tone, parait po-cible de rechercher des déhouchés nouveaux. 
A cet égard, il à été cité tout à l'heure une liste de pays sus- 
ceptibles d'acquérir nos produits | 

Mais pour concurrencer les produits étrangers, il convient 
d'abord d'assurer une production de qualité supérieure: sur 
ce plan, je rappelle que l'article 4 du décret n° 54-1101 prévoit la 
création d'un label de qualité. Cette disposition devant prendre 
effet avant le 12 avril prochain, il ne vous reste done, mon- 
seur le ministre, qu'un délai relativement court pour réaliser 
ce de quaïté qui. jndicieusement utilisé, revalorisera 
les produits francais à l'étranger. 

Sous le bénéfice de ces observations, je confirme que le 
groupe socialiste volera la proposilion de loi de M. Lalle 
(Applaudissements à qauche. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Wesdomes, messieurs, je tiens à remer- 
cier le Gouvernement de l'effort qu'il consent pour organiser 
le marché du lait, Je suis persuadé que la profession tout 
se réjouira des imesures qui vont étre prises et j'es- 
pere qu'elle Y répondra en s'atlachant à soigner la qualité 
des produits laitiers, La France, qui a les meilleurs fromages 
et les meilleurs vins du monde, doit avoir aussi les meilleurs 
beurres, I n'y a aucune raison pour qu'il n'en soit pas ainsi. 

Cela dit, je demande au Gouvernement d'étudier la possi- 
biité de débudgétiser les sommes correspondant au prélève- 
ment de 14 p. 100 effectué sur la taxe concernant la viande 
et de créer un compte spécial, Une telle formule assouplirait 
le fonctionnement du marché de la viande et du marché des 
produits Jaitiers. | 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. Mené Rousselot, eur: les ministres, chacun connaît 
voire d'améliorer la situation de la paysamnerie. 

Aprés avoir répondu à tous les appels à la production qui 
leur ont é'é adressés depuis la L'bération, les agriculteurs 
allendent du Parlement et du Gouvernement les décisions qui 
S linposent. S'ils n'assistent pas à nos délibérations, ils n'en 
escomplent pas moins un résullat heureux. 

En ce qui concerne la production laitière, il es! urgent de 
dégager les crédits dont nous remercions MM. les ministres 
d'avoir compris la nécessité, NH est urgent d'appliquer les 
mesures susceplibles d'assainir le marché, car nous sommes à 
la veille de la pointe de la production laitière. 

Je dois également appeler Fattention sur l'écart exis'ant entre 

le pe du lait à la mire ve et le prix à la consommation. 
N le Gouvernement doit soutenir le prix à la production, il ne 
doit pas pour aulant abandonner tout contrôle aux divers 
s'ade<. La marge des intermédiaires étant pratiquement stable, 
cest le producteur qui fait les frais de toute baisse du prix 
à la consommation. 
Je su's persuadé que les décisions qui vont être prises par 
l'Assemblée — à l'unanimité, je l'espère — permettront à 
toutes les organisations professionnelles de mesurer l'ampleur 
de l'effort accompli par le Gouvernement et le Parlement. 


M. le président, La parole est à M. Vassor, 


M. Jacques Vassor. Me: chers collègues, nous avons élé de 
ceux qui ont con'ribué à la création du fonds d'assainissement. 


Aujourd'hui, nous sommes heureux de constater qu'il rend Ge 
grands services, malgré quelques erreurs comme l'arrêt des 
achats de viandes de Frs qualité par la Société inte:- 
professionnelle du bétail et des viandes. 

faut maintenr ce fomdls qui assure l'assainissement quanti- 
et qualificatif du marché de la viarie. Mais j'estime qu'une 
part insuffisante est réservée à l'assainissement qualificatif du 
marché du bétail. 

Au moment où l'agriculture se trouve obligée de comprimer 
à l'extrème ses prix de revient, d'augmenter sa productivité, 
de s'orienter vers une production de qualité atin de conquérir 
les marchés extérieurs, il faut, avant tout, rechercher une 
production de qualité en aidant le plus possible les producteurs 
qui fout des sacrifices pour éliminer leurs animaux malades, 

On nous demande, aujourd'hui, de prélever une part plus 
importante de la taxe unique sur la viande afin de venir en 
aide aux producteurs de lait. Il et incon'estable que la baisse 
du prix du lait contribue pour beaucoup au grand malai-e 
fmiancier du monde paysan. Chacun sait que la prodaction l::- 
lière, une des rares qui intéressent toutes les régions, est la 
seule qui permette aux exploitants de tenir, en leur apportant 
chaque jour l'argent liquide qui leur est nécessaire 

Cependant, le lait est vendu au-dessous du prix de revient 
et au-dessous du prix indicatif fixé en octobre. Le producteur 
qui, grâce à la sélection et à une meilleure alimentation, arr ve 
à produire plus de lait, est découragé de voir qu'en fait il 
touche moins d'argent que par le passé. 

La pay<sannerie entière est ango'ssée. Une baisse prochaine, 
au moment méme du relèvement des salaires industr.els, serait 
inacceptable. 

A l'heure où l'on recherche des débouchés et où l'on en-ou- 
rage la consommation du lait à l'itéreur par des d'stributions 
aux écoliers, il conviendroït de favoriser les productions de 
qualité en aidant particulièrement ceux qui font un effort en 
ce sens, 

Il faut que les produits laitiers provenant d’étables contrôlées 
ofticiellement soient payés plus cher, Je demande qu'une part 
des crédits destinés aux produits laitiers soit, comine pour la 
viande, réservée à l'assainissement qualitatif, 

On doit, d'antre part, assurer à l’ensemble des producteurs 
la garantie du prix indicatif. Le lait n'ayant pas éé payé cet 
hiver au prix moyen indicatif fixé, ce n'est qu'une baisse 
minime par rapport au prix actuel qu'il est possible d'envi- 
sager pour cet été; en tout cas, aueüme baisse n'est possible 
avant la fin du mois d'avril. 

Un prix plancher pour le beurre devra être fixé, Une société 
interprofessionnelle doit être créée avant que n'expire l'acti- 
vité du groupement national des produits laitiers. Mais nous 
restons pérsuadés que, sis amélioration de la qualité du bétail 
et des produits laiters, il n'est guère possible de songer à une 
augmentation des débouchés tant in'‘érieurs qu'extérieurs. 

C'est pour soutenir le marché lailier que le groupe paysan 
votera la proposition de loi de M. le président Lalle, cette h°u- 
reuse initiative ne constituant que la premiére mesure à prendre 
en ce domaine. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Peïlerar. 


M. Paul Pelleray. Je désire poser quelques questions à M. le 
ministre de l'agriculture. 

Est-il possible de savoir à quel tonnage s'élève l'importation 
de pores et de viaude de porc actuellement en cours, qui pèse 
si lourdement sur le marché sans que les consommateurs en 
bénéficient ? Cette question a cg = intérêt, 

D'autre part, est-il exact que des exportations de jeunes 
bovins de douze à quinze mo:s sont en cours de réalisation ? 
Une telle opération ne manquerait pas de compromel're l'ave- 
nir de notre production en viande, sans béwéfice pour per- 
sonne. 

Eufin, où en est l'autorisation d'emploi du conservateur pour 
les graisses végétales, margariue et astra ? 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guit'on, 


M. Antoine Guitton. J'ai peu de chose à ajouter aux observa- 
lions présentées par mes collègues; je me bornerai à poser 
deux | sein à M. le ministre, en ce qui concerne cet assainis- 
serment. 

Nous sommes d'accord sur les moyens et nous vous rermer- 
cions de l'effort que vous avez accompli. Toutefois, pour 
répondre à un souci d'efficacité, il faudrait æ nous ayons 
demain la garantié d'un prix plancher pour la viande et le 
lait, Sinon je crains bien que nous ne parvenions pas à 
éviter les à-coups que nous avons connus dans le passé: à 
certains moments survenait à la production une baisse catas- 
trophique et rapide, sans aucun profit pour les consommateurs. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Antoine Guitton. Puis, par le jeu du funds d'assainisse- 
ment, les cours remontaient, 
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si vous pouviez nous donner l'assurance que des prix plan- 
chers étudiés seront tixés, le producteur et le consummateur 
oblendraient une garantie essentielle. 

Connaissant votre esprit de compréhension et votre campé- 
tence en la matière, monsieur le ministre, je suis convaineu 
que vous voudrez bien retenir cetle modeste suggestion et 
nous donner quelques garanties pour demain. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Suiul-cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mon groupe donne son approbation totale 
à la proposition de loi qui nous est soumise et remercie le 
Louvernement qui a accepté immédiatement les propositions 

-esentées par le Lalle et adoptées à l'unanimité par 
commis'oa de l'agriculture. 

lVersonne ne nie que nous nous trouvons en présence d'une 
augmentation très nette, considérable même, de la production 
lutière et est vraisemblable que celle augmentation se pre- 
«sera et se développera. 

Aussi est-il nécessaire de financer des exportations de produits 
lütiers, d'autant que c'est malheureusement une méthode assez 
répandue dans le monde et que, même si toutes choses étaient 
égales par ailleurs, la production laitière en France, étant donne 
certaines conditions géographiques et climatiques, ne peut pas 
arriver aux mêmes prix de revient que celle de certaine pays 
cxtrèmement favorisés par leur situation, comme le Danemark 
et la Hollande. Une aide à l'exportation de nos produits lailiere 
s'impose done. 

Je voudrais, messieurs les ministres, appeler au<ei votre atten- 
tion eur le fait que, dans plusieurs régions de la métropole, 
les cours indicatifs du lait n'ont pas été respectés, et de très 
Juin. 
Le respect de ces cours indicatifs tient, bien sûr, à la poli- 
tique générale du Gouvernement en matière de produits laitiers 
et aussi à l'organisation professionnelle agricole. Si nous avons 
à déplorer dans certaines régions une baisse excessive du prix 
du lait, c'est parce que l’organisation professionnelle coupé- 
rative est tout à fait insuffisante, 

Je signale aussi au Gouvernement que, dans certains dépar- 
tements, les préfets n'ont pas cru devoir appliquer à la consom- 
malion le prix qu'ils pouvaient imposer, Cela me parail 
anormal. 

En effet, certains préfels ont argué du fait que, étant donné 
le prix du beurre, il n'y avait pas lieu de relever le prix 
du lait. 

J'estime qu'il doit s'établir une péréquation entre le prix du 
l1t sous <es diverses formes et que rien ne s'oppose au res- 
me du prix du lait à la production qui a été ofliciellement 
ixé par le Gouvernement, étant entendu que des mesures 
doivent ètre prices pour que cette augmentation prolite non pas 
à l'intermédiaire mais ben au producteur. 

Pour déve.opper les débouchés des produits laitiers, il faut 
e-sentiellement pratiquer une politique de qualité. 

Nous ne parviendrons à développer nos exportations en ee 
domaine que si elles sont réservées à des produits de qualite 
d'une part, mais aussi à des produits correspondant au goût du 
consommateur étranger, 


M. Abelin, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
rès bien! 


M. Jean Saint-Cyr. Il ne s'agit pas de s'inspirer des goûts 
des consommateurs français: il faut savoir ce que désirent les 
consommateurs étrangers et le leur fournir aux meiileures 
conditions, 

Il convient aussi, naturellement, de pratiquer une politique 
de la qualité pe le marché intérieur. Nous devons consentir 
un tres grand effort pour que, de plus en plus, le prix du 
lait soit fonction non seulement de sa richesse en matières 
grasses, de sa qualité, de sa propreté, mais aussi les conditions 
dans lesquelles il est livré à l'organisation coopérative on 
idustrielle, Ce but peut être atteint, et très rapidement. 1 y 
va de l'avenir du marché du lait. ; 

Je veux aussi, après le rapporteur pour avis M. Boscarv- 
Monsservin, dire combien des rapports présentés à l'académie 
de médecine nous ont émus. Il était infiniment grave de pen- 
ser que le Gouvernement pouvait tolérer que du lait n'offrant 
as toutes les garanties requises fût livré à la consommation. 
leureusement — et j'en rends hommage à M. le ministre de 
l'agriculture et à M. le ministre de la santé publique — une 
Mise au point fort opportune est intervenue très rapidement, 
rassurant les consommateurs sur la qualité du lait qui leur est 
offert, notamment du lait livré en bouteilles. 

est d'une importance considérable que les normes 
repectées pour la livraison du lait en bouteilles. En effet, !a 
consommailon du lait né se développera en France que si la 
production du lait en bouteilles 


est intensifiée. Le lait pasteu- 


risé présente le double avantage appréciable d'offiir une 
garantie de salubrité et de conserver sa saveur, son goût nalu- 
rel Ce n'est qu'en présentant ainsi le lait que l'on permettra 
le développement de sa consommation, étant bien entendu qua 
les consommateurs disposeront du pouvoir d'achat nécessaire. 

IL faut insister sur le développement de cette production. 

Nous devons déjà nous féheciter que les organisations coope- 
rative<, comme Flindustrie laiticre, aient fait un effort très 
remarquable pour réaliser en peu d'années un équipement très 
important et très utile. I appartient au Gouvernement de favo- 
riser et de généraliser cet effort. 

IL est un autre moyen d'améliorer la qualité du lait: c'est 
d'éliminer les grandes maladies du bétail, En effet, de nom- 
breux incidents ont démontré que le lait, s'il n'est pas livré 
sous certaines garanties comme celles que je viens d'énoncer, 
peut être dangereux, particulièrement pour enfante, s'il 
s'agit, notamment, de lait de vaches tuberculeuses. 

Un ne saurait donc trop insister sur l'effort entrepris depuis 
un an pour éliminer les grandes imaladies du bétail, particu- 
Liérement la tuberculwe bovine, 

Je me permets toutefois d'attirer l'atteution du Gouvernement 
sur le fait que, pour arriver à l'élimination de la tuberculose 
bovine dans un délai raisonnable, qui ne devrait pas dépasser 
dix ou douze ans, il faudrait des crédits doubles de ceux qui 
sont actuellement prévus. 

ll est certain que, pour la mise en phice de ces organisations, 
cette somme peut être suflisante pour cetle année, Mais, dès 
l'an prochain, si l'on veut obtenir des résultats dans un délai 
raisonnable, il faudrait doubler la sonune mise à la disposition 
de M. le ministre de l'agriculture pour l'élimination de la 
tuberculose, (Très bien! très bien?) 

Telles sont les observatisns que je désirais présenter au 
Gouvernement. Sous leur bénélice, je considère, avec mes 
amis, que cette proposilion de loi, si elle s'appuie sur une 
politique laitière active et intelligente prévoyant uoe propa- 
gande pour la consommation du lait et des produits laitiers, 
un effort de qualité dans tous les domaines et, bien entendu, 
des mesures générales d'amélioration du niveau de vie des 
consommateurs, permettra d'assurer la prospérité d'un secteur 
agricole particulierement important pour l'économe nationale. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. hauffmann. 


M. Michel Kauffimann. Mes chers collègues, le groupe dea 
républicains Sociaux votera la proposition de loi qui nous est 
sourmise et dont il mesure l'intérèt pour les producteurs agri- 
coles, 

Je me bornerai à demander au Gouvernement de se préo-- 
cuper tout particulièrement du marché laitier, dont il connait 
comme nous tous la fragilité et la précarité. 

Tout à déjà été dit en ce qui concerne Ja nécessité absolue 
d'améliorer la qualité des produits laitiers atin de pouvoir 
assurer des exportations. 

A ce titre, je désire attirer l'attention de M. le ministre sur 
un fait particulièr. 

Dans le domaine des exportations, nous nous faisons ure 
opinion partieuliére sur la qualité, mais ceux qui recherchent 
les marchés d'exportalion ne se préoccupent pas suffisamment 
de l'idée que l'on se fait de la qualité dans le pays de desti- 
halion, 

Très récemment un envoi de beurre vers l'Allemagne a été 
refusé alors qu'il venait d'une excellente région produetnice 
de France. peut-être la meilleure. Or la tradition veut que dans 
celte région le beurre soit cotoré, qu'il soit jaune, alors que 
le pays destinataire ne veut que du beurre see. L'envoi a 
été refusé parce que l'exportateur n'avait pas pris suftisam- 
ment soin de la présentation et de la détermination de la qua- 
lité exigées par le pays où le beurre devait étre livré. 

Dans le domaine de l'exportation des fromages également, on 
he prend pas toujours suffisamment garde à la présentation de 
ces produits laitiers et du fait que, dans chaque pays, chaque 
consommateur à son opinion personnelle sur la présentation et 
sur la qualité. 

Je demande que ceux qui sont chargés de la prospection des 
marchés étrangers s'appliquent davantage non seulement à 
écouler le produit habituellement fabriqué chez nous, mais à 
rechercher le produit correspondant le mieux au consommateur 
du pays destinataire. 

Une personnalité de la région de VEst, particulérement 
compétente en ces questions, à réussi, en s'inspirant de ces 
principes, notamment er modifiant complétement la présenta- 
lion de ses heurres et fromages, à obtenir un très gros envoi 
de ces produits luitiers à destination de New-York, marché qui, 
jusqu'à présent, était très difficilement atteint. 

J'estime que ces quelques observations pourraient utilement 
concourir à développer nos exportations dans le but que mous 
iccherchons tous. (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles, 

(L Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 

{Article 


M. le président. Art. [°° — 1. — Sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de cireulaltion sur les viandes, instituée par 
l'article 17 de Ja loi n° 51-598 du 24 mai 1951, il est effectué, 
à compter du 1% jenvier 1955, un prelevement de 13 p. 100 en 
vue d'assuinmn des marchés de la viande et des Pre laitiers 
et de contribuer à la prophylaxie des maladies des animaux. 

« — Ce prélevement est affecté : 

« À concurrence de 7,5 p. 100, à l'assainissement du marché 
de la viande et à la prophylaxie des maladies des animaux ; 

u À concurrence de 3,5 p. 100, à l'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers. 

« Toutefois, cette Hg pourra être modifiée par décret 
pris sur proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agriculture, après avis des 
conmmissions des finances et de l'agriculture du Parlement. » 

M. Ballanger et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement n° 3 rectifié ainsi conçu: 

« Dans le premier alinéa de l'article 17, après les mots: 
« janvier 1055 », ajouter les mots: « qu'ait été prélevé 
Je pourcentage attribué aux collectivités locales », 

La parole est à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Je désire attirer l'attention de l'Assem- 
hlée sur les répercussions que pourrait avoir le texte en dis- 
cussion sur des finances des collectivités locales S'il était 
appliqué dans le méme esprit que la loi du 9 décembre 1953. 

Eu effet, avant la promulgation de cette loi, 13 p. 100 du 
produit de la taxe de circulation sur les viandes alla:ent aux 
départements, aux communes et an fonds de péréquation ali- 
menté par la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, Ces 13 p. 100 représentaient à l'époque 10 milliards 
de francs environ. 

Or, La loi du 9 décembre 193 a été interprétée par le minis- 
tère des finances comme prescrivant un prélèvement préa- 
Jable de 10 p, 100 sur les recouvrements opérés au titre de 
Ja taxe de circulation sur les viandes, de sorte que la part 
de 13 p. 100 sevenant à l'ensemble des finances lucales a été 
prélevee non pas sur la totalité mais sur 90 p. 100 seulement 
des sommes recouvrées au titre de cette taxe unique sur les 
viandes, Un milliard de franes environ ont été ainsi prélevés 
sur les sommes que les départements et les communes pou- 
vaient à juste tite espérer recevoir. 

D'aitteurs, cette interprétation du ministère des finances a 
été fortement contestée par l'ensemble des représentants des 
collectivités locales, Lors des débats qui ont eu lieu, à 
l'époque, au Conseil de la République et à l'Assemblée natio- 
nale, les orateurs avaient tres nettement exprimé l'opinion 
qu'en aucun cas la mesure prévue ne pourrait comporter un 
prélèvement préjudiciable aux finances communales. 

Le ministère des finances n'a pas tenu sg de ces obser- 
valions, Ainsi, comme je viens ke l'exposer, les finances com- 
munales ont été faustrées d'environ un milliard de francs. 

Aujourd'hui, si les nouvelles dispositions qui nous sont 
soumises sont appliquées de la mème facon, les collectivités 
locales ne disposeront plus de 13 p. 100 sur Ja totalité de Ja 
somme, mais de 13 p. 100 sur 86 p., 100 de cette somme. 
Ainsi, c'est encore 400 où 500 millions de franes qui vont 
être prélevés sur la part destinée aux finances communales. 

Chacun sait, et nos colègues qui sont maires, en particulier, 
savent que les communes sont dans une situation tres difficiie, 
qu'il est de plus en plus compliqué pour une commune de 
faible où moyenne importance d'équilibrer son budget. 

La mesure envisagée va done peser encore davantage sur les 
finances communales ainsi que sur les finances départemen- 
lules, 

J'entend< bien que le rapport relatif à Ja proposition de 
loi présentée par M. Lalle fait observer qu'en valeur absolue les 
communes et les départements toueheront à peu près la mème 
somme, mais cela ne fait pas le compte. En effet, il s'agit d'une 
taxe de 55 francs par kilogramme de viande vendu; il n'y 
a évidemment pas de raison que les collectivités locales ne 
bénéticient pas du développement du marché de la viande et 
des ressources supplémentaires apportées par l'augmentation 
de la taxe, 

Par conséquent, si les ressources à prévoir pour les commu- 
nes sont bloquées à une somme donnée, les finances comimn- 
nales, ne profitant pas de l'augmentation de la taxe sur je 
plan national, subiront un préjudice important, 


C'est pourquoi j'ai déposé un amendement prévoyant que 
la part des communes et départements sera prélevée, préala- 
blement à toute opération, sur la totalité des sommes que rap- 
porte Ja taxe unique sur la viande. 

Je retirerais volontiers cet amendement si j'obtenais de M. Je 
ministre des finances l'assurance que le nouveau texte sera 
appliqué comme l'avaient demandé l’Assemblée nationale et 
le Conseil de a République, lors de la discussion du 19 décem- 
bre 1453, c'est-à-dire que la part des départements et des com- 
munes sera servie avant tout autre prélèvement. (Applaud:s. 
sements à l'estrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Me-dames, messieurs, quand, à l'au- 
tomne 1953, fut soumise à l'Assemblée la loi qui à permis 
d'apporter au fonds d'assainissement du marché de la viande 
une premiere dotation, la commission des finances et l'Assem- 
blée nationale avaient effectivement voté le texte dans l'esprit 
suivant : 

Le prélèvement effectué au bénéfice du fonds d'assainis- 
sement du marché de la viande n'empêcherait pas que les 
autres pæélevements, au profit du budget des prestations farmi- 
liales agricoles et des collectivités locales soient effectués sur la 
totalité, la part de l'Etat devant en détinitive se trouver seule 
réduite, 

Nous devons constater qu'une interprétation différente a 
été donnée au texte qui fut adopté, Mais il faut également 
remarquer qu'en raison de l'accroissement de la production, 
qui a été approximativement de 10 p. 100, les attributions 
précédentes des autres parties prenantes n'ont pas été 
diminuces. 

Dans cette situation, quelle serait la conséquence de l'adop- 
lion de l'amendement de M. Ballanger ? Elle serait de donner 
un privilège aux colectivités locaes sur le prélèvement effe- 
tué au profit du fonds d'assainissement du marché de la 
viande et des produits hitiers. Puisque vous prélèveriez préa- 
lablement 13 p. 100 au profit des collectivités locales, le pour- 
centage de 13 p. 100 également que propose la commission des 
finances serait donc réduit à 11,5 p. 100 environ. 

Le prélèvement de 14 p. 100 demandé par la commission de 
l'agriculture serait en réalité ramené à 12 p. 100, compte tenu 
du fait qu'en l'occurrence le prélèvement fait au wrofit du 
fonds d'assainissement du marché de la viande et des produits 
laitiers à consisté en Fabsorption de la plus-value résultant 
de l'augmentation de la production et, parallèlement, des 
ressources du fonds d'assainissement du marché de la viande. 
Je crois que nous devons néanmoins nous en tenir à l'inter- 
grétation qui en a été donnée, 

Le souci de la commission des finances, dins ‘a proposition 
qu'ele vous à présentée et dans la limite de ses prérogatives, 
a d'ailleurs été de ne pas toucher au revenu des autres parties 
prenantes. Vous pouvez constater que, dans le texte que je 
rapporte, la part des collectivités locales a été judicieusement 
maintenue à 10,400 millions de francs. La commission des 
linunces ne pouvait rien faire d'autre dans le cadre de ses 
prérogauves, 

Elle s'est done tournée vers le Gouvernement, car c'est lui 
qui, en réduisant la part de l'Etat, peut faire en sorte que 
le fonds d'assainissement des marchés de Ja viande et des 
produits laitiers dispose en tout état de cause de tous les 
moyens qui lui sont nécessaires, 

La commission s'oppose donc à l'amendement de M. Bul- 
anger, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. En qualité de rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture, je ne puis que faire 
une constatation, 

Tout à l'heure, tout le monde était d'accurd sur le principe 
même de la proposition de lui présentée par M. Lalie mais, 
d'ores et déjà, des amendements sont proposés qui tendent à 
en amenuiser les effets pratiques. 

En vérilé, si nous adoptions l'amendement de M. Rallanger 
tel qu'il l'a rédigé, le résultat pratique serait que le fonds 
d'assainissement des marchés de la viande et des produits lai- 
tiers, au lieu de bénéficier d'un pourcentage de 14 p. 100, ne 
recevraient plus que 12 p. 100, ce qui serait manifestement 
insuffisant. 

En effet, l'amendement de M. Ballanger est très net. I tend 
à ce que le prélèvement fait au profit des collectivités locales 
soit opéré avant méme le prélèvement au profit du fonds d'as- 
sainissement de< marchés de la viande et des produits laitiers, 

Dans ces conditions, la commission de l'agriculture, voyant 
le problème sous l'angle des intérêts de l'agriculture, ne peut 
que prendre position contre l'amendement de M. Ballanger. 

H appartiendra à ce dernier, une fois que le prélèvement de 
15 p. 100 aura été effectué, au protit du marché laitier et du 
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marché de la viande, de voir dans quelle mesure la réparti- 
lion peut être faite entre les diverses parties prenantes. 

Mais la commission de l'agriculture insiste formellement 
auprés de l’Assemblée pour qu'elle retienne le texte propose 
par M. Lalle. | 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour repondre 
à la commission. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le rapporteur pour avis, mon 
amendement est, en effet, mal rédigé ‘il peut ètre interprété 
comme vous venez de le faire. | 

L'objet de cet amendement est d'obtenir que le caleul des 
45 p. 100 pour les collectivités locales ou des 1% p. 100, en 
faveur du fonds d'assainissement des marchés de la viande 
ou des produits laitiers, soit fait sur Ja totalité de Ia somme, 
étant entendu que ni la part des collectivités locales ni celle 
du fonds d'assainissement du marché de la viande ne seraicut 
réduites; seule la part de l'Etat serait diminuée, 

Tel était l'esprit de mon amendement, | 

Peut-être y a-t-il lieu, si nos collègues estiment qu'il faut 
en retenir l'esprit, d'en modifier les termes, Mais j'insiste 
vivement auprès de l'Assemblée pour que celle idée soit 
relenue de façon que ni les communes ni les départements, 
ni le fonds d'assainissement ne soient frustrés de sommes qui 
leur reviennent normalement, 

J'ai d'ailleurs indiqué, au début de mon intervention, que 
cet amendement serait inutile si le Gouvernement voulait bien 
prendre l'engagement de procéder de cette facon. 

Telle était, je le rappelle, Ja volonté manifestée par l'Assem- 
blée et par le Conseil de la République lors de la discussion de 
la loi du 9 décembre 1953: les prélèvements au profit des com- 
munes et du fonds d'assainissement devaient porter sur la 
totalité, et la part de l'Etat devait être réduite. 

Il s'agit d'une mauvaise interprétation du ministère des 
finances. Si celui-ci accepte de reconsidérer le problème, je reti- 
icrai volontiers mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. Pierre Pflimlin, ministre des [finances et des affaires éco- 
romiques. Le ministre des finances nullement Fintention 
de passer un aveu de culpabilité. 

Je suis obligé de retenir que le désir de M. Ballanger — il l'a 
dit expressément — est de réduire la part de l'Etat, J'opnose 
done à son amendement l'article 48 du règlement. 

M. le président. La commission des finances estime-t-elle- que 
l'article 48 du règlement est opposable à l'amendement. 

M. le rapporteur. Trés certainement. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 3 rectiiié 
de M. Ballanger est disjoint, 

M. Boscary-Monsservin cl déposé, au nom de la commission 
de l'agriculture saisie pour avis, un amendement n° { qui 
tend à l'article 1°: 

1° Dans le premier alinéa à substituer au chiffre « 13 p. 100 », 
le chiffre: « 14 p. 100 »; 

2° Dans les troisième et quatrième alinéas, à subetituer res- 
et 5,5 p. 100», les chiffres: 


peclivement aux chiffres: « 7,5 
« 8 el 6 p. 100 ». 

La parole est à M le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai développé l'objet de cet 
amendement en présentant mes observations générales. s'agit 
Front de porter de #3 à 1% p. 100 la part qui reviencra au 


M. le président. Ia parole e-t à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, le 
Gouvernement est heureux que cette occasion se présente à Jui 
de marquer touie l'attention qu'il porte aux problèmes agri- 
coles et d'affirmer sa volonté de donner à ceux-ci une place 
loute particulière dans l'ensemble de sa politique économique. 

I y à quelques instants, M, le ministre de l'agriculture a 
approuve, au nom du Gouvernement, Ja pronosition de M. Lalle, 
A mon lour, je veux dire que cette proposition, appuyée par 
l'unanimité de la commission de l'agriculture, éotesnend à 
des préoccupations que le Gouvernement partage entiérement. 

Le Gouvernement à le souci de régulariser, d'organiser les 
Principaux marchés agricoles, et il cmnait l'importance toute 
particulière qu'il convient d'attacher au marché laitier. 

I s'agit d'une préoccupation d'ordre économique, car le 
désordre sur un marché aussi important que celui du lait ne 
ar que se traduire par des conséquences extrémement 
ächeuses dans l'ordre économique. 

Mais c'est aussi une préoccupation d'ordre social, car le lait 
représente le revenu principal d'un grani nombre de petites 
exploitations familiales et l'on à pu dire, à juste titre, que 
dans de nombrenses régions, le lait constitue le salaire du 
MYsan. (Applaudissements au centre, à droile et sur certains 

ancs à gauche.) 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture, 
Tres bien. 


M. le ministre des finances et de: affaires économiques. “ir 
le principe, M. le ministre de l'agriculture à déjà donne Faccord 


du Gouvernement, restes que-tion de chiffres soutere 
par l'amendement que M. Boscary-Monsservin vient de pré- 
senler, au nom de Ja commission de Fagriculture, Sur ce 
point, la commission des finances, à laquelle je tiens à rendre 


hommage, à fait un travail très sérieux qui se louve 
dans le rapport fort intéressant présenté par son rapporteur, 
M. ibelle. 

est certain qu'un calcul extrêmement ajusté peut conduire 
à la conclusion que le prelevement serait suffisant au taux d> 
13 p. 100, Ce calcul repose cependant sur une appréctation 
peut-être légerement optimiste de la rentrée que lon peut 
cscompter de Ia taxe unique de circulation des viandes qui, 

Le calcul de la cominission des finances, — conforme, 
d'ailleurs, je dois le reconnaitre, à des estimations faites par 
Ines propres services pourrait atteindre 92 milliards au heu 
ae 96 milliards, chiffre que l'on trouve dans la proposition de 
loi de M, Lalle et, également, dans le rapport de la commission 
de l'agriculture. 

Dans ce domaine, il vaut mieux, finalement, que les agricul- 
tours laitéressts et que l'Assemblée elle-méme n'aient pas le 
sentiment d'une sorte de précarité où d'insécurité. 

IL vaut mieux que nous disposions d'une certaine marge 
de sécurité, car si le problème que nous avons à résoudre est 
d'ordre technique, d'ordre financier, il est aussi d'ordre psy- 
chologique. 

C'est la raison pour laquelle, se ralliant d'ailleurs à l'opinion 
émise tout à l'heure par M. le rapporteur de la commission 
des finances qui acceplait que Je taux fût porté de 13 p. 100 
à 14 p. 100, le Gouvernement, à son tour, accepte l'amende- 
ment de Ja commission de lagriculture. (Applaudissements au 
centre, à droile et à l'ertrème droite.) 

Dans un <ouci de loyauté, je dois dire que, de Favis du 
Gouvernement, les dispositions que nous prenons en re 
imoment en matiere d'organisation des marchés agricoles ont 
un certain caractere provisoire. 

Déja, Samedi, au cours de la discussion de Ja loi de finances, 
j'ai eu l'occasion de marquer là position du Gouvernement à 
l'égard du fonds de garantie mutuelle agrico.e. 

Poue ce fonds — vous Vous en souvenez — ji} avait été envie 
sagé initilement un financement assuré pour moitié par l'Etat 
et pour moitié par la profession. C'est sur ces bases, d'ailleurs, 
qu'avait été établi le projet de loi de finances. 

Le Gouvernement, à qui M, le ministre de l'agriculture à fait 
observer que les agriculteurs connaissent actueLement des 
licultés particulières et qu'il serait sans doute difficile de leur 
demander une contribution financière avant que le nouveau 
systéme ait lait la preuve de son efficacité, s'est rangé à cette 
maniere de Voir: il a renoncé à demander une contribution aux 
professionnels pour lexercice 1993, Aussi ai-je été conduit à 
déchirer, au cours de la discussion de la loi de finances, que, 
dans la mesure où des besoins manifestemaient, l'Etat se 
substituerait aux professionnels et compléterait, à due concur- 
rence, la dotation du fonds de garantie mutuelle agricole pour 
l'exercice 1955, étant entendu qu'à partir de l'exercice 1956, on 
en reviendrait ou principe, d'ailleurs généralement accepté par 
organisations professionnelles agrivoles ellesmémes, d'une 
contribution des professionne:s, selon des modalités qui devront 
ctre fixées ultérieurement et au sujet desqueles le Gouver- 
nement sera très heureux de recueillir, notamment, opinion 
de la commission de agriculture 

En ce qui concerne le fonds d'assainissement du marché du 
lait, nous nous trouvons en présence d'un probleme analogue, 

Le décret du 12 octobre 1954 prévoit, dans son article 10, la 
disposition suivante : 

« Ce fonds comporte en recettes: 

« 1° A litre provisoire, 20 p. 100 du produit du prélévement 
de 10 p. 100 institué par la loi du 9 décembre 195%... », 


durs 


se 


La proposition dont vous êtes saisis, mes chers colégues, tend 
à abroger cet alinéa et, sur ce point, le Gouvernement est d'ac- 
ord, puisque ceile disposition ferait double emploi avec celles 
de Ja proposition de M. Lalle, 

L'alinéa suivant de cet article 10 prévoit comme autre 
source « le produit d'une cotisation de résorption à la charge 
des producteurs de Juit », 

Cet alinéa doit, évidemment, être maintenu, C'est pourquoi 
je m'opposerai, tout à l'heure, à la proposition du groupe 


communiste qu tend à le disjomdre., 

ILest très chair que, pour le fonds d'assainissement du marché 
du lait, comme pour le fonds de garantie mutuelle agricole, nous 
devons envisager, pour des dates ultérieures, la mise en œuvre 
d'un système qui assurerait une certaine contribution profes- 
sionnelle, car on ne peut considérer que la totalité de la charge 
pourrait être définitivement supportée par l'Etat 
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en entendu, nous tiendrons € tmple des besoins, n'est 
ue pre voir ue contribmtion de genre qui ne 


corespondrait pas à des besoins réeis, 

J'ai le ferme espoir, me fondant d'ailleurs sur l'opinion de 
l'auteur de la proposition de lot et sur Favis de la commis- 
sion de l'agriculture, que, pour lexercire 165 en tout cas, il 
era inutile d'envisager des ressourres supplémentaires et que 
la soumme de 5 milliards dont nous allons disposer sera suff- 


J'ajoute d'ailleurs, afin qu'il n'y ait pas d'équivoque, que 


méme du l'hvpothose li <e reselerait insufti- 

\ le Gouvernement n'envisage pas de demander une contr 
aux onne! au ti de l'exercice et que, 
par conséquent, l'Assemblée nationale peut € nsidérer que, 
pour le est au centre, 
‘ ‘roule u? crains bar quuche cl sur divers bancs «a 
{ drole.) 

Je ne voudrais pas qu'il subsiste à cet égard la moindre 
incertitude, Nous voulons donner aux prodneteurs de lait un 
de complète sécurité, (Très Men! tres Wen!) J'ai dit 


et je maintiens qu'a partir du janvier 1956 nous nous 
e de problemes nouveaux dont nous 


aurons de ter le loisir de débattre, Nous réglerons, sur 
base du principe posé par le decret du 12 octobre 19534 selon 
qui devront faire l'objet d'étuiles et de 
tonus tres complètes, le problème que J'avais le devoir, dans 
de lovauté, d'cvo quer devant voué. 


Ouel usage forons-nous de ces ressonrreg ? Sur ce print, il 
ait premmaturé de donner mon sentinrent et il serait purti- 
culiérement huprudent de le fure, s'agit, bien entendu, 
d'encourager des exportations, toutes celles qui seront possibles, 
et je voudrais sur ce point rassurer M. Waideck Rochet qm 


parait avoir une prédilection, je ne sais pourquoi, puisqu'il 
s tout, des intérêts de l'agriculture, pour certains 
de bonnet 

M. Waideck Rochet. et tout simplement d'accroître 
le nombre: des déhour! . Nous sommes pot le développe- 


de l'Est ou de l'Ouest, 


M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. 
Monsieur Waldeck Rothet, vaudrait mieux que vous he m'in- 
lerrompiez pas, car cela retarde le moment où vous constaterez 
quel point nous sommes d'accord. Mires an centre el à droite.) 

Nous n'avons, nous, aucune prédilection particulière et nous 
seulement le souei de déve opper ns exportations de 
beurre, mo anmment vers les pays qui sont susceptibles de nous 
en acheter, compris les pays qui retiennent tout particulière- 
latlenbion de M. Waldeek Pochet. 

Je sais que ces pays ont grand besoin de relever le nivean 
de vie de leurs population lüres el anplaudissements au 
centre, à droite et à l'ertrème droite.) et j'espere, malgré eer- 
ormentation récente qui tend à faire croire que l'on pré- 
à une industrie Lourde an déveoppement de la 
consomtobton, qu'ils deviendront de bons chents pour nos 
pros agricoles que, décidement, ils préféreront le beurre 

UX canons, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes banes.) 


M. Waldeck Rochet. (clle petile polémique n'est guère de 


mise dans un tel débat, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. la 
trop forte, monsieur Waldeek Rochet ! 


M. Menri Thamier, l'enxsez à donner du beurre aux enfants 
des français, cela vaudra mieux. 


M. Jean-Marie Louvel, lou hic: ! 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. || «<t 


autre argument commun à plusieurs interventions, nolam- 
ment celles de M, le rapporteur de la commission de lagrcul- 
Lure, M. Box Monsservin, de M. Charnentier, de M. SaintÆvr 
de M, Kauffiimann: le de la qualité, 

Comme ministre des affaires économiques, je suis obligé, en 
plein aveord j'en suis sûr avec M, le ministre de l'agriculture, 
de mettre à von tour l'avcent sur cet aspect du problème, 

Nous allons consentir un effort financier assez lourd pour 
favoriser les exportations ugricoles, 

1 est certain que cet effort financier serait stérile si nous ne 
consentions porallelement un effort tel que nos produits agri- 
coles et particulièrement nos beurres puissent acquérir à 
l'étranger une excellente réputation, 

L'expérience à démontr que, toutes les fois que des impor- 
tateurs étrangers sont déens où insatisfaits à tort on à raison — 
et M, Kauffmann a signalé tout à l'heure que parfois le goût 
étranger peut nous surprendre — c'est un marché perdu. Or, 
il est beaucoup plus diflicile de reconquérir un marché perdu 
que de s'introduire sur un marché où on n'a jamais exporté. 

L 


M. le président de la commission de l'agriculture, Très juste ! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. || 
y a don: une extrème importance à ce que l'on ne consi- 
dére pas la politique que nous menons comme une simple opé- 
ration de résorption d'excédents, Il ne faut pas qu'on ait le 
sentiment qu'il s'agit, en quelque sorte, pour nous, de nous 
débarrasser de marchandises dont nous ne savons que faire. 

IL faut considérer, au contraire, que Ja clientèle étrangère 
doit être traitée comme chentèle de choix et que le sort de 
l'agriculture française se jouera peut-être sur la réputation que 
les produits agricoles français pourront acquérir à l'étranger au 
cours des mois et des années à venir. (4pplaudissements au 
centre et à druile.) 

C'est pourquoi nous élaborons des normes de qualité aux- 
quelles le ministère de l'agriculture et le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques consacrent, tous leurs soins. Je suis heu- 
reux d'avoir, mes chers collègues, votre approbation dans 
l'effort que nous avons à fournir et j'espère que l'Assemblée 
nous aidera à faire respecter une discipline absolument indis- 
pensable. 

I est un dernier point que je veux rapidement évoquer, d'an- 
tant que certains orateurs, M. Charpentier et M. Guitton notarm- 
ment se sont préoecupés de l'ensemble de la politique laitière, 

Je ne voudrais pas empiéter sur les attributions de M. le 
nunistre de l'agriculture, mais comme je me suis déjà entre- 
tenu avec Qui de ce probléme, je puis vous dire que nous som- 
mes entiérement d'accord pour considérer que la politique 
laitiore ne se ré<ume pas dans la proposition, pour impor- 
tante qu'elle soit, que nous exarainons ce matin. 

I s'agit du probléme de l'organisation générale du marché 
du lait qui n'est peut-être pus réglé actuellement de facon tont 
à fait satisfaisante et plusieurs interventions que nous avons 
entendues tout à l'heure au sujet du prix me donnent le sen- 
timent que nous aurons un effort particulier à faire. 

Je veux dire dés aujourd'hni, et sans préjuger les conclu- 
sions des études auxquelles se livrent conjointement les dépar- 
teiments de Fagricullure, des affaires économiques et des 
tinances et qui aujourd'hui mème — M. le ministre de l'agri- 
culture lindiquait tout à lFheure — franchiront une étape 
importante, que nous sommes d'accord dans l'intention et Ja 
volonté d'établir, dans le plus bref délai possible, une organi- 
sation du marché laitier qui donne la sécurité et qui apporte à 
cet important secteur de l'économie française les meilleures 
chances de développement, (Applaudissements au centre, 4 
droite, sur divers bancs à l'extrême droite el sur certains bancs 
à qauvhe.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas, pour répondre an 


Gouvernement, 


M. Maurice Lucas. Mes cher: coliègues, je veux tout d'abord 
remercier M, le ministre des finances qni, s'associant aux parn- 
les de M, le ministre de l'agriculture, a bien voulu préciser la 
politique agricole du Gouvernement, notamment sa po'itique 
laitière, 

Je me félicite de l'unanimité en faveur du texte qui nous 
est présenté, mais il ne suflit pas de voter un texte pour régler 
les problèmes, 

En effet, M. le m'uistre des finances à été l'un des ar‘isans de 

la politique de <tockage des produits laitiers et nous nous en 
fébieitons, car elle à rendu de grands services à la production 
agricole. 
Mais, depuis un an, la situation se détériore. C'est, sans doute, 
que l'on-n'a pas surveillé d'assez prés cette politique de 
stockage, que l'on s'en est écarté, sans doute involontairement, 
pour diverses considérations, 

L ne suffit donc pas que nous votions aujourd'hui un texle 
ei nous ne Veéillons pas à son application et à l'utilisation des 
crédits, 

On a parlé de la qualité des produits laitiers. 

La qualité est absolument indispensable, si nous voulons et 
exporter et fournir le consommateur français. 

Le dilemme est le suivant: si nous exportons les produits de 
qualité, réservant à la consommation francaise les produits de 
qualité inférieure, vous détournerons encore le consommateur 
francais des produits laitiers, nous le laisserons s'orienter de 
nouveau vers Futilisation de la margarine, En revanche si, 
pour satisfaire le consommateur français, nous exportons des 
bourres de deuxième qualité, nous perdrons pour l'avenir les 
marchés extérieurs, car l'exportation qui nous intéresse, c'est 
une exportation permanente et non pas seulement la vente de 
surplus temporaires, 

S'agissant de la qualité, je ne puis laisser passer, sans le 
relever, le propos d'un de nos collègues: les Al'emands, a-t-il 
dit, ont refusé du beurre en provenance d'une certaine région, 
parce qu'il avait été coloré. 

C'est faux. 

Les Allemands ne sont pas aussi naïfs qu'on semble le croire, 
Ne savent très bien que les heurres de tellé région de Franre 


sont colorés de telle facon. S'ils ont refusé les beurres à l'im-. 
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portation, e’est pour d'autres raisons que je ne dirai pas ici, 
et pas seulement parce qu'on avait eunployé du colorant. Ki 
les beurres ont été refusés, c'est en réalité pour des raisons 
tenant à la durée du stockage et à la présentation. 

Il faut donc faire très attention à la qualité. 

Messieurs les ministres, nous allons entrer dans la période 
de production, C'est le moment de rechercher des débouchés 

rinanents. sx 
l'heis n'aurons pas toujours de très grandes quantités à 
exporter. Si nous voulons développer le marché intérieur, si 
nous voulons éviter les à-coups qui nuisent au marché laitier, 
c'est pendant: la période de production, alors que les cours sont 
relativement bas, qu'il faut rechercher des débouchés, | 

Certes, on peut envoyer du beurre en Russie. Je n'y vois 
pas d'inconvénient, mais d'autres pays sont lus pres de nous, 
notamment l'Angleterre, qui était notre cliente avant la guerre. 
C'est sur ce pays, par priorilé, qu'il faut faire un effort parce 
qu'il est plus près des zones beurrières. 

Ce qu'il faut surtout éviter, c'est de proposer des stocks im- 

rlants à tel moment difficile pour qu on nous les achète par 
protection à bas prix. | 

En résumé: politique de qualité pour l'exportation et la 
consommation intérieure, 1 ne faut pas, en effet, négliger cette 
dernière, car elle est très importante et exige la connaissance 
exacte des produits stockés. 

Monsieur le ministie, je sais très bien, pour en avoir discuté 
longuement avec vous jadis, que certaines importations ne peu- 
vent être évitées à certains moments, I faut alors veiller à ce 

ue les accords commerciaux ne portent pas atteinte à la pro- 

uetion nationale, comme cela s'est produi! quelquefois. 

Il faut éviter également que les importations inévitables de 
gruvères ou d'autres fromages s'abattent massivement sur le 
marché, provoquant ainsi la désorganisation des relations com- 
merciales intérieures, 

Ce sont là des problèmes qu il faut aborder avec une cerlaine 
souplesse car ils sont compliqués et je suis heureux que les 
trois représentants du Gouvernement ici présents nous aient 
donné des assurances sur ce point. c 

Dans ces conditions, le groupe du mouvement répuñlicain 
populaire votera le texte qui nous est soumis. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Khauffmann. 


M. Miche! Kauffmann. M. Lucas à fait allusion à mon 
veution sur les beurres colorés et a déclaré que le refus des 
Allemands n'avait pas été motivé uniquement par la coloration. 
1. à larssé entendre qu? la v'aie raison de ce refus était plus 
grave encore. 

J'estime que des exportateurs qui ont livré des beurres de 
qualité inférieure devraient être poursuivis. (Très bien! trés 
bien!) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° { présenté 
par M. Boscary-Mousservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture, acceplé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement à été adopté 
à l'unanimité. 

M. Vassor à déposé ua amendement n° 35 ainsi conçu: 

Art. #9, — A la fin du 4° alinéa alinéa du paragraphe ID, 
jusérer les mots: « tant quantilativement que qualitativement », 

la parole est à M. Vassor, 


M. Jacques Vassor. J'ai déposé cet amendement pour répondre 
au désir d'amélioration de fi quaiité dont il vent d'être ques- 
tion. 

Nous sommes tous d'accord sur la nécessité d'une production 
de qualité. n'y pas de débouchés ntér'eurs et extérieurs, 
sans une amélioration de la qualité et Je voudrais que le pré- 
lévement de 6 p. 100 aflecté à l'assainissement des produits 
laitiers puisse, pour une part — comme la décision en a été 
pre pour la viande — servir à encouragr la production, par 
exemple, de laits sains provenant d'étables contrôlées sanil 
rement. 

Lorsqu'une telle politique sera généralisée, on pourra envi- 
sager le reèvement des prix. Mais ce n'est pas encore possible. 

Nous sommes tous d'accord sur la nécessité d'une production 
de qualité et c'est pour encourager la production de laits sains 
que j'ai déposé cet amendement. 


di- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai dit, au nom de la commission 
de l'agriculture, que l'assainissement devait être poursuivi à 
la fois sur le plan quacitatif et sur !e plan quantitatif en ce qui 
Cu icerne tant les viandes que le lait. 

La commission de l'agricuiture serait donc d'accord avec 
l'esprit de l'amendement déposé par M. Vassor, 


Cependant, nous nous permetltons de faire observer qu'il faut, 
tout au moins pour celle année, faire un très gros eflort pour 
les exportations. 

On à parlé de débouchés nouveaux, I nous faut les trouver, 
Je crois que, ceite année, il faudra consacrer la totalité des 
crédits dont nous disposons aux exportations de produits lai- 
Uers: beurres et fromages. 

Sous le bénéfice de cette observation, la commission de l'agri- 
cul'ure we verrait pas d'inconvénient à l'adoption de l'amen- 
dement, bien qu'elle n'en ait pas discuté, 


M. le président. La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Ménault. Plusieurs de nos collègues — el je suis de 
leur avis — ont dit la nécessité d'une politique de qualité. 

Sous le précédent gouvernement, je m'en élais entretenu avec 
M. le ministre de l'agriculture, 

Je crois faire fidèlement écho à de nombreuses conversations 
que j'ai eues dans le département de la Manche en disant que 
les agriculteurs sont très tentés d'opter pour une politque de 
qualité, mais qu'ils n'y sont pas encouragés pour la raison 
suivante: un produit, bon ou mauvais, est acheté le même 
prix, à quelques francs près! 

Ce quil faut, c'est bien payer ceux qui mettent de bons 
produits sur le marché et ne payer qu'à des taux bien infé- 
rieurs ceux qui sont habilué<, par exemple, à laisser de l'eau 
dan< le beurre où à le mal travailer, ce qui leur laisse aujour- 
d'hui des marges beaucoup plus considérables, 

On a beaucoup parlé des stocks. 

En vérité, on stocke de bons et de mauvais produits. La 
mauvaise marchandise, ultérieurement malaxée avec la bonne, 
ne donne pas pour autant un ensemble de bonne qualité. 

On 4 paré également de l'augmentation de la consommation 
du beurre sur le marché français Sur ce point, je crois que le 
Gouvernement pourrait nous aider, 

Ent, un de nos collègues à fat allusion à la margarine. 

L y a quelques semaines, j'ai déposé une proposition au sujet 
de la margarine, Bien qu'elle n'ait rien d'agressif, elle a sou- 
levé une émotion tout à fait injustifice chez les pâtissiers. 

Dans les départements normands, où nous avons l'habitude 
d'emp'over le heusre beaucoup plus que la margarine dans 
nos gäteaux, celle-ci n'apparait guère, 

Mais l'intérêt est là, hélas! et il est d'un meilleur rapport de 
mettre dans la pâte une noix de margarine plutôt qu'une noix 
de beurre. C'est ainsi que, si tous les pâtissiers et bonlangers 
de France n'employaient que du beurre, la consommation aug- 
meaterait de 15.000 à 20.000 tonnes, ce qui al'égerait d'autant 
les charges du fonds de soutien des prix agricoles auquel il a 
été fait allusion dans la nuit de samedi à dimanche, lors de la 
discussion de la loi de finance<. 

H est inadmissible, dans un pays comme le nôtre, qui produit 
des beurres réputes, que l'on vo'e sur nos murs cette publicité 
que vous Connaissez bien: « La ménagère s'est débarrasse 

‘un préjugé ridicule qui lui coûtait si cher ». Or, chacun sait 
que la margarine n'e<t pas fabriquée uniquement à l'aide de 
produits de l'Union française, mais que <es producteurs ont 
recours aussi à des marchandises en provenance de la zone 
sterling, à l'huile de baleine et au coprah, notamment. 

Voilà un argument — et il y a d'autres motifs de voir préférer 
le beurre — qui devrait permettre au Gouvernement de nous 
aller, avant de songer à l'exportation notamment, à orieoter 
le peuple francais vers la consommation des produits nationaux, 
en particulier du beurre. Applondissoments. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je ne vois 
aucun inconvénient à l'adoption de l'amendement de M. Vas- 
sor, sous la seule réserve qu'en tous les cas les besoins de 
l'exportation seront satisfaits, 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Vassor, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. Pe:-onne ne dermande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'a 17, modifié par les deux amendes 
ments adoptés. 


(L'arlicie 17, ainsi modifié, mis aux voir, et udopté.) 


? à 4.] 

M. le président, « Art. 2. -- Le produit du prélévement visé À 
l'article est porté en recettes à une ligne spéciale ce l'état 
annexé à la loi de finances: « Produit du prélèvement effectué 


sur les recouvrements de la taxe de circulation sur les viandes 
en vue d'assainir les marchés de la viande et des produits Jai- 
tiers et de contribu:r à la prophylaxie des maladies des ani- 
INaux ». 
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« Les crédits correspondant aux recettes effectivement recou- 
vrées seront ouverts au titre VIII du budget du ministère de 
l'agriculture, « Dépenses effectuées sur ressources tées, — 
A. Fonds d'assainissement du marché de la viande. : 
[ Fonds d'assainissement du marché du lait et des nroduits 
laitiers 

« Les crédits ouverts à ce titre n'ayant pas donné lieu à 
pavement à la clôture d'un exercice, seront reportés à l'ever- 
cice suivant 

« Les dispositions de l'alinta précédent sont applicables à 
l'exercice 1954. » 

l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'artule 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 3, Un décret pris sur proposition des ministres des 
linances et des affaires économiques et de l'agriculture modi- 
liera, compte tenu de la présente loi, les crédits ouverts par 
l'article 4, état G, titre VIN, paragraphes A et C, de !a loi 
ne 55-147 du 2 février 195, relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
1955, » (Adopté. 

« Art. 4 Sont abrogtes toutes dispositions contraires à la 
présente loi, et nolamment : 

« La loi n° 53-1217 du 9 décembre 1954 portant création de 
ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de la 
viande ; 

« Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret n° 34-4011 du 
12 octobre 1954 relatif à la régularisation du marché du lait 
et des produits laitiers. » (Adopté.) 

M. le président. MM Waldeck Rochet et Thamier ont présenté 
un amendement n° 2 tendant à introduire un article additionnel 
ainsi coneu : 

« Le deuxième DR 4 C4 de l'article 10 du décret n° 54-1011 
du 12 octobre 1054 relatif à la régularisation du marché du lait 
prévoyant l'institution d'une cotisation de résorption à la charge 
des producteurs de lait est abrogé. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waïldeck Rochet. Me-dames, messieurs, M. le ministre des 
finances à dit lui-méme que le fonds d'assainissement du 
iuarché du lait était financé par le présent projet. 

La cotisation prévue par le décret du 12 octobre 1954 n'a 
donc plus de raison d'être. 

IL est évident, par ailleurs, que la perception d'une telle 
colisation, méme à terme, présenterait de graves difficultés. 

Chacun sait, en effet, que nos petiles et nos moyennes exploi- 
tations sont déjà trop lourdement chargées de eotisations de 
toutes sortes. 

C'est pourquoi nous demandons labrogation du décret du 
12 octobre 1934 prévoyant le prélevement d'une cotisation sur 
le lait ou les vaches laitières. 

Quant à la destination de nos exportations, problème évoqué 
par M. le ministre des finances et par M. Lucas, je veux 
préciser qu'en ce qui nous concerne, nous ne faisons aucune 
discrimination, Nous considérons qu'il faut développer nos 
échanges commerciaux avec tous les pays, qu'ils soient de 
l'Ouest où qu'ils soient de l'Est, chaque fuis que ce commerce 
est avantageux pour la France, 

C'est notre position fondamentale. 

Si tout à l'heure, monsieur le ministre, j'ai posé la question 
du développement de nos échanges commerciaux avec les pays 
de l'Est, c'est parce que, vous le savez, les gouvernements 
qui se sont succédé au cours de ces dernières années ont fait, 
quoi qu'ou dise, une politique de discrimination, pas toujours 
leur propre gré, mais parce que leur politique extérieure 
les y obligeait. Et ils ont poursuivi cette politique de discrimi- 
nation au détriment, généralement, des véritables intérêts de 
la France. 

C'est pourquoi nous demandons une politique d'échanges 
commerciaux avec tous les pays sans discrimination. 

Nous demandons le serutin sur notre amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires ues. Mes- 
dames, messieurs. je ne voudrais pas prolonger la controverse 
sur la politique d'exportation. 

Je suis entièrement d'accord avec M. Waldeck Rochet Jlors- 
qu'il déclare que nous devons rechercher des débouchés exté- 
rieurs sans aucune discrimination, C'est la préoccupation du 
Gouvernement et je dois dire, autant à je suis informé, + 
les gouvernements qui se sont succédé ont toujours fait des 


tentatives extrémement sérieuses pour développer ces échanges. 
Elles ont d'ailleurs été, dans une certaine mesure, couronnées 
de succès puisque nous avons fait d'importantes exportations 
de viandes vers la Russie soviétique. 


M. Waïdeck Rochet. C'est vrai. Depuis un an, il y à eu un 
changement. 


M. le ministre des finances et des affaires * 
Je suis heureux de voir que M. Waldeck Rochet le reconnait. 
Le Gouvernement entend poursuivre ses efforts dans ce 
domaine. 

Quant à l'amendement de M. Waldeck Rochet, j'ai dit À 
l'Assemblée les raisons pour lesquelles je ne pouvais pas 
l'accepter, H tend à supprimer les dispositions du décret du 
12 octobre 1954 prévoyant là possibilité de créer une cotisation 
de résorplion. Comme il s'agit d'une perte de recetles possibles 
pour l'Etat, j'oppose l'article 48 du règlement. 


M. Waïldeck Rochet. Pour l'instant, il n'y a pas de recettes. 
Vous ne pouvez donc opposer l'article 48, 


M. le rapporteur. L'article #8 est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

MM. Kauffmann et Bricout ont déposé un amendement n° 4, 
qui tend à insérer l'article additionnel suivant : 

« À dater de la promulgation de la présente loi les abattages 
d'urgence dûment constatés seront exonérés de la taxe de cir- 
culation sur les viandes instituée par l'article 17 de la loi du 
24 mai 1991. » 

La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Le problème est trop connu pour que 
je le développe. 

Au cours de la discussion de la loi de finances, d'ailleurs, un 
amendement a déjà été adopté prévoyant l'exonération de cette 
laxe, mais seulement pour les agriculteurs membres d'une 
mutuelle pour la mortalité du bétail. 

Cette mesure est restrictive, puisque, malheureusement, de 
telles mutuelles n'existent pas dans tous les départements. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le munistre des et des affaires économiques. Je 
deinarnde à M. Kauffmann de bien vouloir retirer son smen- 
dement, 

En effet, je pense que la solution adoptée par l’Assemblée, au 
cours du débat sur la loi de finances, est raisonnable. 

Je sais, comme M. Kauffmann, que la question est irritante, 
car les abattages d'urgence constituent trop souvent une perte 
Ds l'agriculteur qui est obligé d'y recourir. La perception de 
a taxe constitue donc un élément d'irritation et de mécon‘en- 
tement justitiés. 

Toutefors, je me suis entretenu souvent de ce problème 
avec des agriculteurs. Ts reconnaissent parfaitement que l'abo- 
lition de la taxe pourrait ouvrir la voie à des fraudes assez 
considérables. 


M. André Hugues. Bien sûr! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'en- 
tenis bien = M. Kauffmann prévoit certaines garanties puis- 
au parle « abaïtages d'urgence dûment constatés ». Mais 
il faut reconnaître que, s’il s'agit de fac'ure, il est très difficile 
de v- compie, après coup, si cette facture est vraiment 
accidentelle. 

Je sais bien que les agriculleurs susceptibles de recourir à 
la fraude sont peu nombreux. Je pense cependant qu'il ne faut 
pas ouvrir cette porte. C'est pourquoi j'estime que l'amende- 
ment adopté au cours du débat sur la los de finances est nue 4 
tible de donner toute satisfaction, et d'abord parce que de 
nombreux agriculteurs sont déjà affiliés à des caisses d'assu- 
rance mutuelle contre la mortalité du bétail 

Si ce texte devait encourager les agriculteurs non encore 
affiliés à ces caisses d'assurance mutuelle à y adhérer ou à en 
créer de nouvelles, il serait d’un effet très heureux, car il est 
de l'intérêt de tous les agriculteurs d'être assurés contre ces 
risques. 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de M. Kauff- 
mann pour qu'il veuille bien retirer son amendement. 

Cette expérience doit être tentée, car elle constitue déjà un 
grand progrès par rapport à l'état de droit et de fait antérieur. 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Monsieur le ministre des finances, 
vos arguments sont certes valables. 
Je veux bien reconnaître que, pour un exploitant prié- 
taire d'un nombreux eheptel, la perte d'un animal n'est pas 
énorme. Mais, lorsqu'il s'agit de petits exploilants proprié- 
laires de cinq à dix bêtes, cette méme perte est très sensible. 
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Dans ces conditions, je vous demande si l'on ne pourrait pas 
limiter l'application des dispositions de cet amendement aux 
exploitants ne possédant pas plus d'une douzaine de bêtes. 


M. le président. La parule est à M. le ministre de l'agn- 
culture. 

M. Jean Sourbet, muinistre de l'ugrivullure. Je demande à 
M. Kauffmann de retirer son amendement, Nous venons de faire 
un effort considérable en adoptant, au cours de l'examen de la 
loi de finances, la disposition que vient de rappeler M. le minis- 
tre des finances. Le système adopté doit donner largement salis- 
faction. 1 

Je demande à M. Kauffmann de ne pas insister car la loi de 
finances lui donne satisfaction. 

Ne compliquons pas les choses maintenant. 

IL faut procéder par paliers, Restons-en là, je crois que c'est 
plus sage. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Je reconnais bien volontiers l'effort qui 
a élé fait ces jours derniers dans ce domaine. 

Pour éviter de voir opposer à mon amendement l'article 58 
du règlement, je le retire. (Très tien! très bien!) 

M. le président. L'amendement n° 4 de MM. Kauffmann et 
Bricout est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de lo, mus aux var, est 
adopte) 

M. le président. Je constate que l'ensemble de la proposition 
de loi a été adopté à l'unanimité, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en ie de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour l'examen de Ja de loi en premiere 
lecture, d'un délai maximum de <ix jours francs ealeulés en 
applica‘ion des dispositions réglementaires. 


ETATISATION D'ENTREPRISES PUBLIQUES 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi adoptée par l'Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, ten- 
dant à abroger les décrets du 11 mai 153 qui étatisent des 
entreprises publiques et portent atteinte aux principes essentiels 
des nationalisation (n° SS61, #90). 

La parole e<t à M. Gazier, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. 

M. Albert Gazier, rapporteur. L'Assemblée nationale à adopté, 
en premiere lecture, le 11 mars 1954, un texte qui revient 
aujourd'hui avec des modifications apportées par le Conseil de 
la République. 

Ce texte a pour but d'abroger certains décrets du 11 mai 1953 
qui ont accru les contrôles a priuori de la gestion des sociétés 
hationales. 

Nous avons à examiner d'abord aujourd'hui un amendement 
du Conseil de la République à l'article 1. 

Par les dispositions de l'article l'Assemblée nationale 
avait voulu que le Gouvernement procédät à une cuditication 
des différents textes concernant le contrôle des entreprises 
publiques. Elle avait ajouté à ce vœu une sanction: à défaut 
de la publication ra ide d'un texte de codification, les lois, 
ordonnances et décrets antérieurs devraient être immédiatement 


rogés. 

Le Conseil de la République a adopté un système plus souple, 

révoyant simplement que le Gouvernement doit publier, dans 
e délai d'un mois, un texte de codification. 

La commission des affaires économiques vous demande, sur 
ce point, de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Toutefois, si cette seule disposition devait rester en cause, et 
en vue d'éviter une navette, L commission des affaires écono- 
Imiques serait sans doute amenée à vous, demander de vous 
rallier au texte voté par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a ajouté un article 1 bis qui, 
comme la commission des affaires économiques l’a signalé dans 
le rapport qui vous a été distribué, traite d'un sujet assez dif- 
férent de celui visé par la proposition de loi. 

IL s'agit de décider que les décrets pris en application de Ja 


loi du 17 août 1948 ou de la loi du 11 juillet 1953 — cas qui ne 
se poserait que si elles étaient prorogé 


es par un vole ultérieur 


du Parlement — « ne peuvent diminuer les droits et préroga- 
tives des collectivités locales, ni ceux des auloriltées concédantes 
en matière d'électricité et de gaz ». 

Il est enfin une derniere moditication proposée par le Conseil 
de la République. Celui-ci à indiqué que le dans lequel 
le Gouvernement doit préparer un projet de loi portant statut 
général des entreprises publiques — délai qui avait eté fixe à 
trois mois par l'Assemblée nationale en premiere lecture — 
doit être porté à six mois. Votre commission des aflaires cou 
homiques vous demande d'accepter cette moditieation. 

Telles sont les explications que je devais vous donner sur les 
différents amendements du Conseil de la République. 

Je vous demanderai, monsieur le président, si l'Assemblee 
n'y voit pas d'inconvénient, que l'on commence l'examen des 
articles par l'article #9 bus, car la décision à prendre sur l'ars 
ticle 17 sera fonction de celle retenue sur l'article 4° lus, 
Selon qu'il v aura heu ou non à navette, les positions seront 
vraisemblablement appelées à changer. 


M. le président. l'er-onne ne demande la parole dans la dise 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 du réglement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
mg sur les seuls articles qui n'ont pas été adoplies par 
es deux Chambres dans un texte identique. 

A la demande de la commission, l'article 1% est réservé 
jusqu'après le vote sur l'article 1 bis, 


[Article bis.] 


M. le président. La commission pue d'accepter l'artie 
cle 1% bas introduit par le Conseil de fa République et ani 
CONÇU : 

« Art, {7 bis. — En aucun cas les décrets pris en applica- 
tion des articles 2, G et 7 de la loi n° du 17 août 1:43 
tendant au redressement économique et financier ainsi qu'en 
vertu de l'article 3% de la loi n° 53-611 du 11 juillet 195% por- 
tant redressement économique et tinaneier ne peuvent diminuer 
les drouts et prérogatives des collectivités locales ni ceux .des 
autorités concédantes en matière d'électricité ou de gaz, » 

M. Louvel à pren un amendement n° 2 tendant à sup- 
primer cet article hatroduit par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Luuvel, 


M. Jean-Marie Louvel. Je demande à l'Assemblée nationrte 
de bien vouloir accepter la suppression de l'article #7 us 
introduit dan- la proposition de foi par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La justification de cette suppression, je la trouve dans le 
rapport méme de M. Gazier qui s'exprime ainsi: « Bien que 
ce texte traite d'un sujet tres différent de celui visé par la 


proposition de loi, votre commission des affaires économiques 


vous propose de l'adopter ». 

Je pense qu'il est de mauvaise méthode de profiter de la 
présentation d'une proposition de loi pour introduire dans cette 
ere un article qui traite d'un sujet très différent, Aussi 
en, si cet article avait l'agrément de l'Assemblée nationale, 
il serait toujours possible de le reprendre dans le projet de 
loi portant statut général des entreprises publiques qui doit 
intervenir dans le délai de six mois. 

J'entends bien que M. le rapporteur de la commission des 
affaires économiques nous dit que: «le Conseil de la Répu- 
blique, soucieux de maintenir les prérogatives et les droits des 
collectivités locales, à adopté cet amendement à l'unanimité », 

Je pense que M. le rapporteur à eu la même curiosité que 
moi et qu'il à recherché dans quelles conditions Fadoption de 
ce texte est intervenue au Conseil de la République, Ce texte 
a été présenté à limpromptu, en séance, et la commission des 
affaires économiques du Conseil de la République ne Favant 
pas examiné, s'en est rapportée à la sagesse du Conseil, C'est 
dire, mes chers collègues, que ce texte n'a pas té étudié par 
le Conseil de la République. 

Si maintenant j'examine le fond même de cette disposition, 
je constate que si elle était adoptée, elle reviendrait, nolam- 
ment, à supprimer la possibilité que la loi du 17 août 19468 à 
donnée au Gouvernement de fixer par voie réglementaire Les 
conditions d'établissement des prix et les conditions d'utili- 
sation de l'énergie, 

Or, mes chers collègues, je tiens à vous rendre attentifs au 
fait qu'en ces matières, fixer le prix et les conditions d'utilisa- 
tion de l'énergie sont d'une tres grande importance pour la 
réalisation d'une polique d'expansion économique que nous 
voulons tous ici. D serait donc regrettable de retirer au Gou- 
vernement un moyen d'action efficace, 

J'ajoute que de nombreuses applications de la loi du 17 août 
19S ont été faites en matière d'électricité et de gaz sans que 
les collectivités locales aient eu jusqu'à présent à dénoncer 
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une excessive ingérence du gouvernement dans les liens qui 
unissent les autorités concédantes et les concessionnaires, Per- 
sonnellement, j'ai eu l'occasion de faire de multiples applica- 
Lons de cette loi et je peux vous donner l'assurance que cela 
n'a donné Heu à aucune difticullé avec les représentants des 
cobectinites, 

Bien plus, l'expérience prouve que certains problèmes -ne 
peuvent étre résolus par le seul accord entre les parties inté- 
restes et qu'ils requerent l'intervention du pouvoir régle- 

Dans ces comditions et pour me résumer, je pense qu'enlever 
ce moven d'acton au Gouvernement, ce serait se résigner, trop 
souvent, à un que nous avons, non Satis raison, 
maintes fois dénoncé, Avant donné au Gouvernement une pos- 
sibilité d'agir, ne faudrait pas, maintenant, par cet article, 
endever, faut avoir une politique cohérente, 

Cest pourquoi je vous demande d'accepter la suppression de 
cet bus 

Ainsi, Le Gouvernement responsable pourra agir, et agir <ffi- 
cavement, pour promouvoir une politique d'expansion écono- 
mique 

l'ar ailleurs si l'Assemblée nationale estime devoir prendre 
cet arlicie en considération m'apparait que ledit article 
aurait beaucoup mieux sa place, comme je l'ai déclaré au 
début de mon intervention, dans le statut général des entre- 
pres publiques qui doit intervenir dans le délai de six mois. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée de 
fepousser l'amendement de M. Louvel. 

En effet, si la méthode consistant à introduire une disposi- 
hen tres différente des autres dans une proposition de loi 
n'est pas bonne et je m'accorde volontiers avec M. Louvel 
sur ce point l'esprit de l'article 1 bis, lui, est bon. 

I s'agit d'empécher que, par décret, on modifie des accords 
conclus entre des collectivités locales et des entreprises 
publiques, Cette disposition tend, au fond, à assurer le respect 
de l'autonomie des collectivités locales, 

D'ailleurs, l'Assemblée s'est déjà prononcée sur cette question 
lors du vote de la loi du 11 juillet 1953 dont les effets sont 
actuellement expirés, puisqu'ils avaient pour durée de validité 
celle du gouvernement de M. Mendès-France, Elle avait adopté 
un amendement semblable à celui proposé par le Conseil de 
li République, Je lui demande de ne pas se déjuger et, par 
respect de l'autonomie des collectivités locales, de repousser 
l'amendement de M. Louvel, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


üflaires économiques, 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le Gouvernement approuve l'amendement de M. Louvel. 

Je ne reprendrai pas les arguments développés par notre col- 
légue, mais je me permets de faire remarquer à M. le rap- 
porteur qu'il est des cas où des difficultés peuvent se présenter 
et où l'intervention de l'Etat est, au contraire, utile, voire 
héressaire, 

J'ajoute que si la modification proposte par le Conseil de li 
République avait peut-être son utilité lorsqu'il s'agissait de 
modifier des textes visant à abroger non seulement les décrets 
relatifs au contrôle des entreprises nationalisées, mais aussi 
ceux concernant la composition des conseils d'administration, 
l'argument ne vaut rien, en ce qui concerne ce dernier point, 
puisque les textes correspondants ont déjà été revisés par des 
décrets de décembre 19554, 

Les collectivités locales n'ont done plus à manifester une 
émotion qu'elles paraissent avoir ressentie dans certains cas, 
au moment où les premiers textes ont été pris. 

Pour les raisons déjà développées par M. Louvel et pour 
celles que je viens d'indiquer, je demande à la commission des 
affaires économiques de bien vouloir ne pas suivre sur ce 
re le Conseil de la République et à l'Assemblée d'approuver 
a position gouvernementale, 


M. le président. Ia parole est À M. Cotoire, 


M. Jules Catoire. Sur le fond — hien que j'aurais encore 
quelques réserves à formuler — je pourrais peut-être me dire 
d'accord avec mon ami M. Louvel, mais dl y à pour moi un 
souci d'efficacité, 

Voilà un projet qui est en cours depuis 1953, I est revenu 
du Conseil de ki République au débuf de 1954, Le rapport qui 
nous est soumis aujourd'hui date du 2S juillet 1954, et il est 
le 22 mars 12! 

Je crains, si cet article est rejeté, que de nouvelles navettes 
ne recommencent, les deux Chambres restant sur leur posi- 
lion, et l'année 1455 risque de s'écouler sans qu'aucune solu- 
Uon soit intervenue, 


C'est pourquoi je demande à mes amis, malgré la peine que 
pe en ressentir mon ami M. Louvel, de ne pas accepter 
‘amendement. 


M. le président. LA parole est à M. Louvel, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Jean-Marie Louvel. Je remercie le Gouvernement d'avoir 
pris la parole pour me permettre de lui répondre. (Sourires.) 

Puisque mon excellent ami, M. Catoire, est d'accord avec moi 
sur le fond... 


M. Jules Catoire. quelques réserves. 


M. Jean-Marie Louvel. avec quelques réserves, il ne faune 
drait pas qu'une simple question de navette vienne complique: 
le problème et rome cet heureux accord. 

En effet, puisque le Gouvernement doit déposer un projet 
de loi fixant le statut des entreprises publiques — qu'il trou- 
vera d'ailleurs, je m'empresse de le dire, dans les cartons du 
ministère de l'industiie, et il ne dépend que de lui qu'il soit 
déposé — je ne vois pas d'inconvénient à ce que, dans ce 
projet, figure un texte analogue à celui de l'article 1% bis. 

Mais, d'autre part, je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode 
d'introduire dans un projet une disposition traitant d'un sujet 
différent et, d'autre part, je crains que le texte de l'articie 
(This ne paralvse l'action du Gouvernement dans le domaine 
de l'expansion économique. 

Dans quelques semaines, où quelques mois, nous demande- 
rons des comptes au Gouvernement sur Ja réalisation de son 
programme d'expansion économique. Ceux qui lui auront refu-è 
les moyens d'agir seront assez mal fondés à le critiquer. 

Pour moi, je préfére que le Gouvernement prenne ses respon- 
sabilités et qu'il agisse. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter la sup- 
pression de l'article 1% bis. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Louvel. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin e<t ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le récullat du dépouillement du scrutin 


Xormbre des VO 604 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ss... 233 


L'Assemblée nationuie n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% bis. 

(L'article 1% bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. Nous revenons à l'article 1, 

La commission propose, pour cet article, de rejeter le texte 
du Conseil de la Képubiique et de reprendre le texte volé par 
l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4%, — Sont abrogés les décrets du 11 mai 1953: 
n° 53-412 fixant les conditions de fonctionnement des missiors 
de contrôle économique et financier, n° 53-413 relatif au 
contrôle technique, économique et financier d'Electricité de 
France, de Gaz de France, des Charbonnages de France et des 
houillères de bassin: n° 53-414 portant organisation du contrôjie 
tconomique et financier des compagnies maritimes et aériennes 
de transports (Compagnie générale transatlantique, Messageries 
maritimes et Air France); n° 53-415 relatif à certaines règles 
de gestion des établissements publics, industriels et commer- 
ciaux de l'Etat, des entreprises nationales et des sociétés natio- 
nales. 

« Faute par le Gouvernement d'avoir dans le délai d'un 
mois publié un texte de codification du contrôle des entre- 
prises nationalisées, sont abrogés les décrets du 23 octobre 
1935, du 20 octobre 135, l'ordonnance du 23 novembre 1914, 
les décrets n° 49-1297 du 26 septembre 1%49, n° 50-96 du 
12 août 1950, n° 53-621 du 17 juillet 1953 et n° 53-507 du 
ÿ août 1953, » 
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Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 

» discussion Commune 
bu“ Te n° 1, présenté par M. de Tinguy, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, tend à rédiger comme 
suit le second alinéa de l'article 1%: 

« Le Gouvernement publiera, dans le délai de quatre mois 
à dater de la promulgation de la présente loi, un texte de 
coditication du contrôle des entreprises nationalisées. » 

Le second, n° 3, déposé par M. Louvel, tend à reprendre, 

our le deuxième alinéa de l’article 1%, le texte du Conseil 

e la République, ainsi conçu: I 
publiera, dans le délai d'un mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, un texte de codification 
du contrôle des entreprises nationalistes. » 

L'amendement de M. de Tinguy n'est pas soutenu. 

La parole est à M. Louvel, pour soutenir son amendement. 

M. Jean-Marie Louvel. J'espère avoir plus de succès avec cet 
amendement par lequel je demande à l’Assemblée nationale 
de revenir au texte du Conseil de la République. | 

Cette fois-ci, M. le rapporteur, qui me parait avoir Ja hantise 
des navettes, sera bien obligé, s'il veut être logique avec lui- 
mème, de souscrire à mon amendement. ° 

Mais indépendamment de cet argument de la navette, je vou- 
drais lui dire que, si je suis tout à fait d'accord avec lui sur 
Ja nécessité de codifier les textes concernant le controle des 
entreprises nationalsées, il ob: ge que la sanction qui 
tigure dans le texte de l'Assemblée est vraiment dispropor- 
tionnée eu égard au délai d'un mois accordé au Gouvernement 
pour coditier de tels textes ombreux et compliqués. 

Je crois savoir que le Gouvernement a fait activer les travaux 
des services au point que celte codification doit pouvoir ètre 
réalisée dans des délais très courts. Je crains cependant que 
le délai d'un mois ne soit pas respecté ; il serait vraiment dom- 
mage, si le Gouvernement a besoin de six semaines ou de 
deux mois, de ne pas les lui accorder et de Jui infliger Ja 
sanction de l'abrogation des décrets. 

C'est pourquoi, faisant appe: à la bonne volonté de l'Assem- 
blée et de M, le rapporteur, rh vous demande, mes chers col- 
Jégue<, d'adopter mon amendement. 


M. Jules Catcire. Pour cette fois je suis d'accord avec M. Lou- 
vel et, ayant moi-même inspiré l'amendement de M. de Tinguy, 


j'ac-epte relrait. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Ain:i que je l'ai précédemment exposé, 
Lo par avance disposé à accepter la proposition de 
M. Louvel. 

Les arguments invoqués par notre coliègue sont bons, Tou- 
telois, je Voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques d'apaiser un léger écrupule de :a commission. 

Celle-ci redoute que, si l’on supprime toute sanction, le délai 
prévu d'un mois ae soit considérablement dépassé, Je voudrais 
qu'il nous donne l'assurance que, dans un délai raisonnable, 
qui n'excédera pas trop un mois, le texte de codification paraîtra 
au Journal officiel. 

après sa réponse qui, j'en suis sûr, me donnera pleine 
satisfaction, j'aurai le plusir de me rallier non pas pour la 
premiere fois, mais cette fois encore, ainsi que la commission 
des affaires économiques l'a souvent fait, à l'avis autorké de 


M. Louve!. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je donne 

bien volontiers à M. le rapporteur l'assurance qu'il souhaite. 
M. le président. Je meie aux voix l'amendement de M. Louvel. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1%, modifie par l'amendement qui 
xieat d'étre adopté. 

(L'article 1%, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


fAilicle 2.] 


M. le président. La commission propo:c, pour l'article ?, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce lexle est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Le Gouvernement soumettra au Parlement un 
projet de loi orlant statut général des entreprises publiques 
dans le délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

. AL'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix l'ensemb'e de la proposition de loi, 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter 
sans modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil 
de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


7 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Discussion, en deuxiéme lecture, de Ja proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, tendant à indermniser les commercants, indus- 
triels et artisans sinistiés de la perte de leur droit au bail 
(a 9721, 10070 — M. Halbout, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxieme lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, relative au régime des loyers des locaux gérés 
par les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré (n° 9705, 40511, — M. Gaubert, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxiéme lecture, de la proposition de lei, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
Ja République, tendant à compléter l'article 55 du code cl 
(n°* 9027, 10939 — M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxieme lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, moditiée par le Conseil de 
la République, tendant à moditier larticle 6 de la loi du 
S octobre 119 établissant une carte d'identité professionnelle 
à l'usage des voyageurs et des représentants de commerce 
7809, 10453 — M. André Hugues, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée à l'Assemblée nationale, moditiée par le Conseil de 
la République, tendant à assurer le fonctionnement de Ja 
caisse nationale des lettres (n° 9726, 10!02, — 
M. Deixonne, rapporteur) ; 


Discussion des projets de loi: 1° (n° 6147) tendant à Ja 
ratification du décret n° 53-370 du 28 avril 1953 portant modi- 
fication du tarif des droits de douane d'exportation; 2° (n° K367) 
tendant à la ratitication du décret n° 54-436 du 16 avril 1954 
portant rovisoire du droit de douane d'exporta- 
lion applicable aux ferrailles: 3° (n° 921S) tendant à la ratifti- 
cation du décret n° 351-<16 du 13 août 1954 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation, suspension ou 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits: 4° (n° 9925) portant ratification du décret 
n° 54-084 du 30 septembre 1954 portant réduction provisoire 
des droits d'importation applicables aux oranges: 3° (n° 9959) 
portant ratification du décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 qui 
porte suspension et rétablissement des droits de douane d'im- 
portation applicables à certains produits; 6° (n° 4360) portant 
ratification du décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 qui porte 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux 
mécaniques et claviers de pianos; 7° (n° 9961) portant ratiti- 
cation du décret n° 51-1056 du 26 octobre 1454 qui porte appro- 
bation partielle d'une deninde de dérogation au tarif douanier 
métropolitain applicable dans le département de Ja Guvane; 
So (n° 9392) tendant à la ratitication du décret n° 54-1072 du 
4 novembre 1454 portant suspersion ou rétablissement des 
droits de douane d'importition applicables à certains produits ; 
go (n° 9343) portant ratitication du décret n° 54-1074 du 
4 novembre 195% portant réduction du droit de douane d'im- 
portation applicable aux ponuues de terre de semence admise 
dans Ja limite d'un contingent fixé annuellement par arrêté du 
ministre de l'agriculture (n°* 10008, 10452 — par M. Francis 
Vals, rapporleur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint), 


La séance est levée. 
(La séance est levée à once heures cnquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MancEeL M. LAURENT, 


ASSFMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU % MARS 1955 
= 
Schuman (Robert) Scurbet. Triboulet. 
: Moselle. Teitgen j 
ANN EX E AU PROCES-VERBAL Ulvez. 
Sesmaisons (de). Thi 4 ndro 
séance du mardi 22 mars 1955. Tirolien. 
— Sidi el Mokhtlar. ToubJa 
SCRUTIN (N° 2893) 
M. Louvel à l'article bis de la propa- Ont voté contre : 
prise < les Z rets du A1 sur les entre- 
pr'ession de cr t article par de onseil AIt Co Gardey (Abel). 
Adrien), Finistère. > Gauiier. 
Nombre des volante ine. ondat-Mahaman. Gazier. 
299 Astier de La Vigerie (d”) uernez. | 
ig . | Coste-Floret (Alfred), |Giovoni, | 
Pour l'adoption 209 Auba 1 Haute-Garonne. Girard. ) 
uban (Achille), Coste-Floret (Paul), |Gosnat. 
357 Aubin (Jean). Hérault. Gosset. 
Costes (Alfred), Seine. | Goudoux. À 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. au Pierre Cot. Gouin (Félix). 
Bet haë Coudert. Gourdon. 
(Raphaël). Coudray Gozard (Gilles). 
Couston (Paul). Mme G 3 
Ont voté pour : Gravoille 
seine-et-Oise Cristotol. Grenier (F 
André (Pierre! Flandin (Jean- Barrier. Mme Guérin (Rose), 
Meurthe-et- Moselle. Michel). Mafbrant. Barrot. David (Jean-Paul), 
Anthonioz. Fouques-Duparc. Mallez. Seine-et-Oise. Guitie 
Pourcade Jacques). Manceau (Bernard), David Guislain ) 
Bacon. Frugier Maur Béchard (Paul. Def sa R Guitton Uean). 
Barbier. anowski, Bêche (Emile). De au. Loire-Inférieure. 
Bardon (André). Gaillesnin. Médecin. Bechir Sow. Mne Degrond. Guyot (Raymond). 
Bardoux (Jacques). Garet (Pierre) Mignot Begouin Deixonne Hakiki. 
Barrachin. Garnier à Moli Bésard (François). Dejean. Halbout. 
Barrès Gaumont Benbabmed (Mosie’a!. Delabre Henneguelle. 
Barry Diawadou. Gavini. - Béné (Maurice) Delbos (Yvon) Houphouet-Boleny. 
Baudry d'Asson (de). | Georges (Maurice) Monsabert (4 Bengana (Mohamed). | Delcos. ? Hugues ‘Emile), 
Pa yrou. Gilliot. Montel (P e). Benoist (Charles), Delmatte Alpes-Maritimes. 
Becquet Godin. Rhône Seine-et-Otse. Demusois Hugues (André), 
hendjelloul. Golvan wonteoià Benoit (Alcide), Marne. | Denis (Alphonse) Seine. 
Penouville (de). Gracia ‘de Montilot (de). Bernard. Ilaute-Vienne, 
biznon. md ré). Bichet (Rober!). Jaquet (Gérard). Seire, | 
Pillotte. — Bidault (LeOrgeS). Œdouard, (Léon. 
Guichard Vos La) re Devemy. -- | 
oganda. illères alleret). 
ouard Bonnetous Guthmuller vopa illoux. Dicko (Ilamadoun) 
Boscary-Monsservi Rinot. [Kriegel-Valrimont. 
Bourgè ttior de Bai nte (Florimond). caze Henri). 
Bricout. isorni se. Bourdellès. Draveny Mme Laissac. 
Briot. Jacquet (Mare) Bouret (Henri), Dubois” Lamerque | 
Brusset (las). Seine-et-Marne.  |Paternot, buclos Jacques). | 
Catroux. Eu Bouxomn. Dufour. Lapie “(Pierre-Olivier), 
Chahan-Delmas — (Louis). Pelleray (Eugène). (Al). bumas (Joseph), Le Bail, 
‘astellain. urlot. Durroux. 
Chevallier Jacques). ane Mme Duvern Œutaller. 
s) Faufmenn. Caillavet. Elain. Leenhanit (Francis). 
Clostermann. Cailiet (Francis). Mme Estachy. Mme Lefebvre 
Coctart Plantevi Caliot (Olivier). Estradère. (Francine), Seine. 
Coirre. Krieger (Alfred). ne Capdeville. Evrard. Legaret. 
Colin (Yves), Aisne. (René). Cartier (Gilbert), Fabre. Lejeune (Max). 
Commentry Prélot, Faggianelli. Mme Lempereur. 
Couinaud Lafay (Bernard), Pupat. — Faraud. Lenormand (Maurice). 
Coulon. Laforest. Puy us Faure (Maurice), Lot |Léotard (de). 
Courant (Ficrre). Lalle. Quinson. Cat Fayet. Le 
Crouzier. Laniel (Joseph). Raingeard. Félice_ (de). Letournea 
Damette. Laurens (Camille), Ramarony Ca Félix-Tchicaya. Le TrOQUEr (André). 
Dassault (Marcel). Cantal. Renaud Florand. Levindrey. 
Deboudt (Lucien), Laurens Robert}, Saône-et-Lo (Jean). Fonlupt- -Esperaber. Line 
Delachenal. Aveyron. Reynaud (Paul). Forcinal. Mie de Lipkowski. | 
Delbez Lebon: Ribeyre (Paul). Chaben. t Fourvel. Liurette. 
Deliaune Le Cozannet. Ardèche Cha Fouyet. Loustau 
Denais (Joseph), Letèvre (Raymond), [nitzenthaïer (de). Mme François. Lucas 
eshors. Let apru 
ixmier, Lernaire Saivre (de) Mailhe. 
Durbet. 3! Cherrier. Gaillard. Mainadou Konaté. 
Le du Rivault. (de). Mme Galicier. Mamba Sano. 
Faure (Edgar), Jura. |Liautey (andré),  ISehmitiiein, Coffin. 


à 


” 


ASSEMBLEE NATIONALE æ fre SEANCE DU 22 MARS 1955 1821 
Mancey (André), Musmeaux. Rincent Turines Védrines. Villard. 

Pas-de-Calais. Nacgelen Marcel- Mme Roca. Mme Vaillant- Velonjara. Viflon (Pierre). 
Marie ,Andre;. Edimnond). Rochet :Waldeck}), Couturier. Verdier. Maurice Viollette., 
Martel (Henri', Nord. Naz.-Boni. Rosenblatt Valabrèygue. Vergès. Wagner. 

Martel (Louis, Nenon. Roucaute ‘Gabriel}. Valentino. Mine Vermeersch. Wasmer. 

{laute-Savoie. Nigay. saian  Menouar . Vallon (Louis). Vérv (Emmanuel). Zodi Ikhia. 
Martinaua-De plat. Ainine. Sald Mohamed Cheikh. Vais Francis). Viatle, Zunino. 

Marty André). Nocher Saint-Cyr. 


Mie Marzin 

Massot 

Maton 

Maurellet. 

Maver (baniel}, Seine 

Maver René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaisnerie. 

Mcnthon 

Mercier (André. Oise 

Mercier {André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier {Miche:), 
Loir et-Cher 

Mélayer (Pierre). 

Meunter Jean’, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz 

Mi!terrand 

Moch Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mntalat 

Montel ‘Eugène), 
Hau'e-Garonne. 

Mon'jou (de;. 

Mora 

Murève 

Muro Giaflerri {de). 

Mousvhet, 

Mouton, 

Muller, 


Noel Marcel), Aube. 
Notebart. 


Ouedraogo Mamadqu. 


Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abdelinadjid). 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Penoy 

Perrin 

Petit Fuyène- 
Claudius). 

Mine termaine 
Pevroies, 

lierrard 

Pierrebourg de), 

Pineau. 

Pleven René). 


: Puinso-Chapuls. 


Pradeau 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pror teau. 

Pot 

Quénard. 

Queuille Tenri), 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Famonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Rayrnond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reil'e-soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon :Tony). 


Rev 
Ribère Marcel), 
Alger. 


Sanogo Sekou,. 

Sauer 

sauvage, 

sauvajon. 

avale 

Savary. 

Schaff 

Senmitt ‘Albert), 
Bas Rhin. 

Schmitt tRené), 
Manche. 

Schumaun 
Nord 

secrétain, 

segelle. 

sibue 

sid-Ca'a. 

siefrit. 

signor. 

sitvandre. 

-tmonnet. 


sion 

sisscko (Fily-Dabo). 

smañl 

Solinhac. 

souquès Pierre). 

<portisse. 

Taillade 

Thamier. 

Thibault 

Fhomas ‘Alexandre), 
Côtes4u-Nord 

Thomas {Engène), 

Thorez ‘'Maurire). 

Tillon {Charles). 

Tinguy (des. 
Fiteux 

rourné 

Tourtaud 
fremouilhe. 


Tricart, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Cherit. 
CouberL 


Jusias. 
li, 


| Herriot (Edouard), 


Monteil (André), 
Finistère, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beauinon! de). 
Ben Tounès, 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 
Pronne 
Dupraz ‘Joannès). 


Fouchet, 
Gautert 


Gaulle (Pierre de). 
La Chambre ‘Guy. 
Joseph Pierre) 


Lanet 
LE LI 


Masson Jean). 


Mendès France. 
Moustier (dej. 
Movnet, 

Ouilict 

Raffarin. 
sousteile, 
Verneuil 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de TAssemblée nationale, 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrulin ci dessus, 


< 


été recuflés conformé- 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


és 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d'uu- 
jourd'hui 4 été affiché et distribué. 

| n'y a pas d'observation 

Le procès-verba; est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Edmond Bricout une demande 
d'interpelation sur la situation de l'Entreprise Mariage, de 
Sunt-Quentin (Aisne), l'une de celles qui avaient demandé les 
prix les plus bas, évincée de la réparation des wagons de la 
S. N. C. F., de surte que la décision qui la + oœccasionne 
un accroissement important des charges pour celle société, et 
qu'il résulte de cet état Je fait que 300 ouvriers de cette usine 
sont à la veille d'être licencics; 

J'ai reçu de M Edmond Bricout une autre demande d'interpei- 
Jalion sur : 

1° La crise que subit actuellement l'industrie textile ; 

2e La situition créée à la suite de la fermeture de nombreuses 
entreprises et du chômage qui en résulte. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


LOCAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OÙ ARTISANAUX 
DETRUITS PAR FAITS DE GUERRE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition . loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à indemniser les commercants, industriels et artisans 
Sinistrés de la perte de leur droit au bail (n° 9721, 10070). 

La parole est à M. Halbout, rapporteur de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 

M. Emile Malbout, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pro- 
ns de loi votée par l'Assemblée nationale en première 
ecture le 30 juin 1954 a été modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, en si séance du 14 décembre. 

Chaque article a élé l’objet de retouches, pour la plupart 
judicieuses, Un seul, l'article 5. a été modifié tota'ement et a 
prevu pour juger des coutestations une seule juridiction, le 
tribunal civil. 


Le souci du Conseil de la République a été le même que celui 
de l’Assemblée nationale: éviter les multiples injustices dont 
restent victimes les locataires commerçants, industriels et arti- 
sans sinistrés privés de leur droit au bail dans les immeubles 
reconstruits ou non, 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 1% avec la 
précision qu'apporte le terme « évaluée », proposé par le 
Conseil de la République. 

A l'article ?, elle donne un avis conforme pour les deux pre- 
miers asinéas, notamment à la rédaction nouvelle du para- 
graphe a: adjonction des termes « remembrement » et exploi- 
lation « normale » du fonds. 

Par contre, elle demande à l'Assemblée nationale de repren- 
dre aux paragraphes b et e le texte voté en première lecture. 
EL, sur ce point, Ja commission à €té unanime, En effet, 1 y 
a lieu de prévoir à ces paragraphes uniquement les cas où l'au- 
torisation a été donnée de reconstruire « à un emplacement dif- 
férent de celui de l'immeuble détruit ». Les propriétaires «vs 
ont reconstruit au méme empacement étaient tenus d'accorder 
aux locataires sinistrés le report du droit au bail sur l'immeuble 
reconstruit, en vertu de l'acte dit loi n° 722 du 28 juillet 1942, 
C'est done le propriétaire — et non FEtat — qui eût dû acror- 
der au locataire, privé injustement de son droit, une indem- 
nité. 

De même, à la fin du paragraphe ce, lorsque le propriétaire 
avait consenti à des tiers sur l'immeuble reconstruit ou à 
reconstruire des droits opposables à l'ancien locataire — il est 
bien certain que j'adjonetion, excluant « toute opération spé- 
culative pour le propriétaire », est indispensable, Sur ce point 
encore, Votre commission à été unanime. 

A l'article 2, paragraphe d nouveau, iutroduit par le Conseil, 
votre Comimission vous propose l'avis conforme — car ce para- 
graphe est la reprise d'un texte qu'elle avait adopté antérieu- 

Votre commission accepte la rédaction donnée au paragra- 
phe e par le Conseil de la République, Mais, en sus, elle vous 
propose d'inclure le chriffre S dans la nomenclature des arti- 
cles de la loi n° 46-23S9 du 2S octobre 1946 auxquels il se 
réfère. Cette adjonction résulte de l'adoption sous une autre 
forme de l'article S nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 3 dans 
un texte remanié qui tient compte des deux amendements 
adoptés par le Conseil de la République. 

La nouvelle rédaction de l'article 4 soulève un point de droit 
important, En premiere lecture, le texte adopté était le sui- 
vant: 

u Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 
ci-dessus, lorsque lévietion d'un locataire provient du fait 
volontaire du propriétaire, l'indemnité est à la charge de 
celui-ci. » 

Le Conseil de la République a remplacé les mots: « fait 
volontaire » par le mot « faute ». 

En adoptant le gremier texte, la commission de la reconstrue- 
tion avait voulu laisser en dehors du champ d'application de 
la loi le moins de cas particuliers possible, Avec le mot 
« faute » l'application deviendra restrictive; le locataire sinis- 
tré débouté de toute possibilité d'indermnisation au titre d'° 
l'article 2 devra faire la preuve de la faute du propriétaire. 

IH ne s'agit pas évidemment de la faute pénale, Or le pro- 
priétaire a pu très bien, sans qu'il y ait aucune faute au 
sens strict, évincer le locataire sinistré, En maintenant les mots 
« fait volontaire » comme vous le propose la commission de 
la reconstruction, l'Assemblée nationale donnerait une marge 
d'appréciation pe valable au tribunal, surtout si l'on rappro- 
che ces mots du membre de phrase: « excluant... toute opéra- 
tion spéculative pour le propriétaire », réintroduit à l’article 2, 
paragraphe c. 

Done, en définitive, votre commission vous propose de 
reprendre le texte de l’article 4 voté en premiére lecture. 

Aprés les exposés très convaincants des rapporteurs du 
Conseil de la République, votre commission estime que la nou- 
velle rédaction de l'article 5, qui institue l'unité de juridiction, 
est la solution de sagesse. Elle vous propose donc d'adopter 
le texte du Conseil de la République. 

Il en est de mème de l'article 6 dont Ja rédaction est revenue 
améliorée par un amendement de la commission de la justice 
du Conseil de la République. 

Votre commission est entièrement d'accord sur le principe 
de l'article 8 nouveau. Néanmoins il devient sans objet en 
raison de la nouvelle rédaction du paragraphe c de l'article 2 
qui fait mention de l'articke 8 de la loi du 28 octobre 1946. 

En conclusion, votre commission de la reconstruction espère 
que le texte ainsi amendé, qu'elle vous propose d'adopter en 
deuxième lecture, pourra devenir le texte définitif que les 
sinistrés Jocataires commerçants, industriels et artisans, pri- 
vés de leur droit au bail, attendent, hélas! depuis déjà trop 
longtemps. 


Ù 
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M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole dans la dis- M. Halbout a déposé un amendement tendant à rédiger comm 
cussion générale ?.…. suit l'article 3: 

Conformément à l'article 59 du réglement, je vais appeler « L'Etat n'aura pas à paver l'indemnité prévue à l'article 3 
l'Assemblée à se prononcer sur conclusions de la commis- met à la disposition au locataire sinistre, non Ore 
lon portant sur couts articles qui n'ont pas été adoptés allé, dans un delai d'un an à compter de la fixation définit 
par les deux Chambres lans un iexte identique, de son montant, un local avec concession d'un droit au bail 

sunilaire à celui interrompu. 
[Article 1%.) « pourra notamment se libérer valablement en faisant 
offre d'un droit au bail sur un local construit en application de 

M. le président. La commission propose, pour l'article 1", l'ordonnance n° 45-2064 du S septembre 1943 ou encore dans 
d'adunter le texte du Conseil de la République, les conditions qui seront définies au décret prévu par l'article 19 

ent de La loi n° 51-650 du 2% mai 1951 dans un immeuble construit 

« Art, t* Les personnes physiques ou morales avant par les organismes d'habitations à lover modéré Toutef: is, 
exercé une profession commerciale, industrielle ou artisanale le locataire sinistré pourra refuser le local qui lui est oflert si 
dans des immeubles ou locaux détruits par faits de guerre, celin-ci ne permet pas : eXercice normal de sa profession. » 
dont elles étaient locataires au moment du sinistre et qui La parole est à M. Halbout, 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux prévu par M. Emile Halbout. Mon amendement propose simplement une 
l'acte dit loi n° 722 du 2S juillet 1942 on par Ja loi n° 49-104 meilleure rédaction de cet artüele en reportant à la fin le mem. 
du 2 noût 149 ont droit À une indemnité dans la mesure du bre de phrase suivant: « Toutefois, le de me À sinistré pourra 
préjudice par elles subi de ce fait. | , refuser le local qui lui est offert si celui-ci ne permet pas l'exer. 

« L'indemnité est évaluée soit à la date de la réinstallation cice normal de <a profession. » 
définitive, quel que soit l'emplacement de cette réinstallation, Ce nouveau libellé ne modifie en rien le sens général du 
soit à la date à laquelle l'évaluation interviendra si, à cette texte adopte par l'Assembiée nationa:e et amendé par le Conseil 
date, Le sinistré n'est pas réinstallé définitivement, » de la République, I tient compte des deux amendements intro- 

l'ersonne ne demande la parole ?... duits par le Conseil de la République. 

Je mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé. M. le président. l'ersonne ne demande la parole 2... 

(L'article 17, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) de mets aux voix l'amendement de M. Halbout, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 2.] M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la À. D” le 3, modifié par l'adoption de l'amen- 

« Art. ? Sous la réserve que les avants droit remplissent L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
les conditions fixées par les articles 10, 11 et 14 de la loi . , 
n° 46-2380 du 23 octobre 1946 pour bénéticier de la législation [Article 4.] 
des dommages de guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 

« 4) Si l'application de la législation sur ou le le La l'article 4, de 
remembrement fait obstacle au report du bail soit en empè- rejeler le texte du Conseil de la République et de reprendre 
chant la reconstruction de l'immeuble loué, soit en l'autorisant le texte voté par i Assemblée nationale. 

dans des conditions telles qu'elles ne permettent plus l'exploi- Ce texts est ainsi conçu: 
tation normale du fonds : Art, Dans tous les €as auires que ceux énum rés À 
« D) Si, antérieurement à la publication de Ja loi n° 49-1096 ‘article 2 ci-dessus, lorsque l'éviction du locataire provient du 
du 2 août 1949, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de fai! volontaire du proprictaire, l'indemnilé est à la charge de 
transférer l'immeuble où de le reconstruire à un emplacement celui-ci. 
différent de celui de l'immeuble détruit, d'après des plans défi- Personne ne eumRanEe la parole < PT 
nitivement agréés prévoyant la transformation on le change- Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. ? 
ment d'affectation de l'ancien immeuble onu des anciens locaux ; (L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
« €) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 49-106 
du ? août 1949, en considération de plans VTT agréés [Article 5.] 
avant cette date, comportant l'autorisation de transférer ou de 
reconstruire ailleurs. j propriétaire avait consenti à des tiers, M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
sur l'immeuble reconstruit où à reconstruire, des droits loca- d'adopter le texte du Conscil de la République. 
tifs, ayant date certaine, opposables à l'ancien locataire, dans Le lexle est ainsi conçu: Lu partis 
des conditions exeluant toute possibilité de report du bail pour « Art. 5. — Toutes les conteslationsafférentes à ton 
ce dernier, et toute opération spéculative pour le propriétaire ; de la présente loi seront de là compétence du tribunal civil du 
« d) Si le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si lieu de l'immeuble sinisiré. 
le locataire a renoncé à se substituer au propriétaire pour la « L'indemnité est fixée en tous les cas par le tribunal civil et 
reconstruction de son immeuble, dans des conditions prévues ce conformément aux dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
à l'article 3 de la loi n° 49-1006 du 2 août 1949; tembre 1953, modifié par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953, 
« €) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
du bénétice de h loi n° 46-2380 du 2 octobre 1946, par appli- cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
cation des articles K, 10, 11 et 1% de ladite loi, Toutefois, si, par locaux à usage commercial où industriel, » 
application des textes susvisés, ou si. d suite de nouvelles dis- La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du lrgee 
positions légales où réglementaires, le est mis en rent. 
possession de ses droits à indemnité, le locataire qui hénéii- M. Roger Duchet, »:n/s1re de la reconstruction et du logement. 
ciera du report de son bail devra reverser À l'Etat l'indemnité L Assemblée nationale avait prevu en première lecture que lain3 
qu'il a pereue au titre de la présente loi, » le cas où l'indemnité serait à la charge de l'Etat, les conte=- 

Personne ne demande la parole ?.. lalions seraient portées devant les juridictions de dommages de 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé, guerre. - F 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) Le Conseil de la République a adopté une nouvelle rédaction 

suivant laquelle toutes les contestations seront portées devant 
Larticle 3] le tribunal civil. 
Cette procédure me parait une source de grandes difficultés. 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3, Les litiges entre les commerçants sinistrés et l'Etat poseront 

d'adopter le texte du Conseil de la République, presque toujours des problèmes d'interprétation de la législation 

Ce texte est ainsi conçu : sur les dommages de guerre. Les tribunaux civils devront très 
« Art, 3, — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à souvent surseoir à statuer jusqu'à ce que les juridictions des 

l'article 2 s'il met à la disposition du locataire sinistré, non dommages de guerre se pronon“ent sur le point contesté, 
encore réinstallé, dans un délai d'un an à compter de Ja fixa- En effet, l'indemnité n'est due par l'Etat, aux termes des 
on définitive de son montant, un local avec concession d'un articles 2 et 3 de la loi, que si l'immeuble n'a pas été recons- 
droit au bail simikure à celui interrompu, Toutefois, le loca- truit pour des raisons soit de remembrement, soit de transtert, 
laire sinistré pourra refuser le local qui lui est offert si celui-ci ou si le propriétaire est exclu du bénéfice de la loi sur les dom- 
ne permet pas l'exercice normal de <a profession. mages de guerre, 

« L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant La discussion tournera presque toujours autour de questions 

offre d'un droit au bail sur un local construit en application de de remermbrement, de transfert, d'ouverture de droit à indem- 
l'ordonnance n° 45-2064 du S septembre 1945 ou encore, dans |  nité de dommages de guerre, questions d'interprétation qui, 


les conditions qui seront définies au décret prévu par l'article 10 
de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, dans un immeuble cons- 
truit par les organismes d'habitations à loyer modéré, » 


vous le savez, aux termes mêmes de la loi du 2 octobre 146, 
ne peuvent être tranchées que par des juridictions de dommages 
de guerre, 


L 
] 
1 
{ 
{ 
| 
L 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 22 MARS 155 1625 


Les plaideurs risqueront d'être renvoyés d'un tribunal à 

J'autre, ce qui ne RS De de soulever des protestati ns 

et d'entraîner des délais considérables, 

C'est pourquoi, dans l'intérèt mème de Ja cause des sinistrés, 
le Gouverneinent demande la reprise du texte de l'Assemblce 
hationale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission de la reconstruction s'est 
rangée à l'avis du Conseil de Ja République pour un certain 
nombre de raisons, 

La reprise du texte de l'Assemblée nationale provoquerait 
une dualité de juridictions et c'est alors que la Situation du 
commercant sinistré serait particulièrement tragique, 

I! devrait, en effet, aller devant le tribunal eivil pour 
essaver d'obtenir gain de cause auprès de son propriétaire, 
et aller également devant les commissions de juridiction de 
dommages de guerre dans le cas où, débouté par le tribunal 
civil où bien n'ayant pas poursuivi la procédure devant Ja 
juridiction civile, il s'adresserait, pour demander l'indemnité 
à l'Etat, aux juridictions de dommages de guerre, 

Le rapporteur du Conseil de Ja République a tres justement 
fait observer qu'il s'agissait à vrai dire, non pas d'une ques- 
tion de dommages de guerre, mais plutôt d'une question 
de valeur de fonds de commerce, qui est de la compétence 
de: tribunaux civils. 

Les normes applicables, par exemple, à l'indemnisation des 
commerçants sinistrés au titre de la loi du octolre 
ne sont pas celles qui permettront d'établr Ja valeur d'un 
fonds de commerce, qui dépend de l'emplacement et de bien 
d'autres considérations qui sont de la compétence des tribu- 
paux civils. 

C'est pourquoi nous avions maintenu l'unité de juridiction, 
De toute facon, je la crois souhaitable, car si même une 
quesbon préjudicielle est poste le commissare du Gou- 
vernement, il serai toujours possible au imainistére @e la recons- 
truction de fournir au tribunal civil tous les éléments d'ap- 
préciation, et l'on peut être certain que la compétence et l'in- 
dépendance des tribunaux civils permettront de donner à 
chacun son dû. 

Dans de numbreux cas, le tribunal civil décide de Titiges 
entre des particuliers et l'Elat, notamment eu matière d'expro- 
priation. La reconstruction à donné lieu à de nomlwæeuses expro- 
priations et l'on n'a pas modifié sur ce point les règles normales 
de procédure. 

Pour toutes ces raisons, j'insiste, au nom de Ja commis- 
sion, pour l'adop'on du texte voté par le Cons! de la Répu- 
blique. 

J'ajoute, pour n'avoir pas à reprendre la parole, que par 
souci de hâter la solution d'affaires extrêmement claires, où 
l'indemnité est due d'une facon certaine par l'Etat, j'ai déposé 
un amendement tendant à rédiger ainsi le début du deuxième 
alinéa : 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le 
tribunal civil... » (Le reste sans changement.) 

M. le président. Je suis, en effet, saisi par M. Hailbout d'un 
amendement qui tend à rédiger ainsi le début du deuxième 
alinéa de l'article 5: 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le 
tribunal civil... » (Le reste sans changement.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer sur la demande 
du Gouvernemeat tendant à reprendre le texte volé par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Halbout. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est À M. Minjoz, sur l'article. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de retenir les 
explications fournies par M. le rapporteur, Il y à intérét, en 
effet, à éviter le conflit de différentes juridictions, 

Le tribunal civil étant, en principe, la juridiction de droit 
commun, il y à intérêt à lui confier le soin de trancher les 
quelques litiges qui pourraient se produire. 

Dans ces conditions, j'insiste, mot aussi, pour que nous adop- 
tions le texte du Conseil de la République. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuction et du logement. 

M. le ministre la reconstruction et du logement. J: pri. 
qu'il s'agit de litiges entre l'Etat et les particuliers. 

En eflet, deux questions pourront se poser : le droit à indem- 
Disalion et la valeur du fonds de commerce. 

La question de l'indemnisation, qu'on le veuille ou non, obli- 
sera, presque toujours, à aller devant la commission des dom- 
mages de guerre, d'où l'intervention de deux juridictions, Cela 
entraînera, par conséquent, des complications pour sinistrés 
eux-mêmes, 

M. Jean Minjoz. Dans ce cas là seulement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. lhains la 
plupart des cas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole LT 

Je mets aux voix l'article 3, dans le texte du Conseil de la 
République. | 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, Ta comimi-sion propose, pour l'article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 6, — Toute personne qui, sciemment, à l'occasion de 
la présente loi, aura fourni ou fait établir des déclarations ou 
des justitications inexactes, sera punie des peine prévues à 
l'article 72 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946. » 

2 octobre 1946. » 

l'ersonne ne äemande la parele 

Je mets aux voix Particle 6, ainsi rédigé, 

Larticle 6, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[ 


M. le président, La commi-<ion propose de rejeter lartic'e 8 
nouveau introduit par le Conseil de la République et qui est 
: 

« Art, K, — Les articles 1%, 2, 3, 5 et G de la présente loi 
sont applicables aux locataires commercants dont le proprie- 
luire sinistré est visé par l'article de la loi n° 46-239 du 
octobre 1916, » 

Personne ne demande Ja parole 

Jde mets aux Voix li proposition de la commission, 

La proposition de la commission, mise aux voir, cest 
ao pli €. 

M. le président. ne demande la 7... 

Je mets aux voix l'enscmble de la proposition de loi. 

L'ensemble de la proposdion de Loi, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'\--cmblie nationae prend acte qu'en 
application de Particle 260, alinéa 6, de la Constitution, Je délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépot sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxieme 'eclure par l'Assemblée nalonale, 


LOYERS DES HABITATIONS A LOYER MODERE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi adoptée par l'Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, rela- 
üive au régime des lovers des locaux gérés par les offices publies 
ct les sociétés d'habitations à lover modéré 99705, 40344), 

La parole est à M. Coudray, president de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 

M. Georges Coudray, de la commission. Mesdames, 
mes-icurs, 1€ texte qui nous ei aujourd'hui soumis éet destin: 
à atlénuer ja portée des décrets d'août 1953 qui ont cu pour 
objet d'aligner les losationg d'habitations à loyer modéré cons- 
truiles avant et apres ie 3 <eplembre 1947 sur le< lovers d'hani- 
lalions régies par la loi du seplemire 195$, étant entendu 
pourtant que, pour les dermeres, le prix du métre carré prévu 
la loi du 1% septembre 1958 serait déterminé cette fois en 
onction à la fois du coût de construction, des annuités de rem 
boursement et du capital éocial des offices d'habitations à lover 
modéré, 

Ce texte n'était pas ivoir des réper: Ue importantes, 
IL aboutissait notamment à un relevement écnsible des loyers, 

Pour ai gpan une période de transition, les propositions 
de loi dont nous discutons aujourd'hui en deuxieme lecture 
ont euggéré quelques dispmilions qui permettent aux offices 
d'habitations à Joveg moderé de maintenir, avec toutefois quel- 
ques législation pendant trois ans. 

Le texte ne serait pas revenu devant nous si nous avions pu 
par erralum apporter quelques modifications au texte voté par 
le Conseil de La Rénublique, qui comporte quelques amphibo- 
loges, Mais erratum avant pu étre obtenu, le texte est 
revenu devant nous, Nons en avons profité pour adopter quel- 
ques depositions qui out tout de leur importance. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur celle proposte au texte 
de l'article 217 ls, auquel la commission propose d'ajouter Ja 
phrase suivante : 

« ce dernier eue, silaire de référence visé à l'article 10 
de l'arrêté du 12 juillet 1949 reste fixé sur Cu gucur 
au 31 décembre 1254. » 
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En effet, depuls la discussion en première lecture, est ioter- 
venu, en janvier 195%, un décret aux termes duquel se trouve 


substantiellement relevé, pour la premiére fois d 
base au calcul des allocations 
canne 


cpuis le 

des habitations 
du salaire de 


st de 
Si nous avions maintenu Fan 


À lover modéré. il résulterait de ce relévement 
base une hausse brutale des lovers, C'est pour éviter cet icone 
que nous avons proposé celle modification. 

Vous seront expliquées 


Les autres modifications 


nu cours de l'examen des articles, 
M, le président. ne lemande Ja parole dans la dis- 

cussion générale 
le | du 


Conformément à Pari réglement, je vais appeler 


l'Assemblée à se prononcer sui les conclustons de cotmtmmis- 
sions portant sur les seuls articles qui m'ont pas ete adoptés 


les deux Chambres dans un texte identique, 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
modifié par Le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 


: 


« Art, 1 I est inséré, après l'article 217 du code de Fur- 
bauisme et de un article 217 bis nouveau atmsi 

ode de trois années à 


« Arf, 217 bis, Pendant une pr 
compler du janvier 1994, par dérogation aux dispositions 
de l'article 217 ci-dessus, les organismes d'habitations à jover 
modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
antérieurement au septembre 1947 des loyers caleulés, soit 
suivant des conditions définies par l'arrêté du 12 juillet 1919 
avec appheation à compter de 155 de deux majorations semes- 
trielles supplomentaires, soit suivant Les dispositions prévues 
par l'article 217 précité. Dans ce dernier cas, le salaire de réfé- 
rence Visé à l'article 10 de l'arrêté du 12 juillet 1949 reste fixé 
eur les hases en vigueur au 31 décembre 154. 

« Toutefois, le munistie du logement et de la reconstruction 
et le ministre des finances et des affaires économiqnes devront, 
après avis du conseil supérieur des habitations à lover modéré, 
provoquer une revision des taux de iovers pratiqués par un 
organisme et lui imposer, S'il y à Leu, les laux découlant des 
dispositions prevues par l'article 215 précité lorsque la situation 
financière de cet organisme l'exigera et notamment, lorsqu'il 
sera fait appel à la garantie donnée par un département où une 
commune où un syndicat de communes, 

« Les auginenutalions qui résullent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux léné- 
liciaires des baux el engagements de location. 

« En aucun cas, le lover des logements construits antérieure- 
ment au 3 septembre 1947 et géres par les organismes d'habi- 
lahons à lover modéré ne peut dépasser la valeur locative des 
locaux similaires, résultant de l'appiwalion des disposilions du 
chapitre du Utre Er de la loi du 17 septembre sur les 
lovers. 

« Les dispositions légales antérieures autorisant les orga- 
hisimes d'habitations à loyer modéré à faire supporter à leurs 
locataires la charge de l'impôt foncier et celles de l'article 12 de 
l'arrêté du 12 juillet restent applicables aux loyers calculés 
Conformément au présent article, » 

MM. Estradèee et Midol ont présenté un amendement n° 1 
tendant à compléter le #° alinéa du texte proposé pour larti- 
cle 217 bis du code de ;'urbanisme et de l'habitation par les 
d'epusitions suivantes : 

« En cas de contestation relative au présent alinéa, la procé- 
dure applicable est celle du chapitre V du titre ET de la loi 
du septembre Le juge saisi est, ce tout état 
de cause, compétent pour apprécier la catégore de logement 
prevue à l'article 90 de ladite loi du 1” septembee » 

La parue est à M. Midol, 

M. Lucien Midol. Noire amendement à pour objet de préciser 
el de simplilier les dispositions de procedure trop complexes et 
disparates, 

Le # alinéa de l'article 217 bis à été inséré, dit le rapport, 
« pour empecher qu'en aucun cas les dispositions votées ne 
permettent aux loyers des habitations à lover modéré de dépas- 
ser le montant des locaux similaires du secteur privé », 

Mais le deuxiéme alinéa de l'arücle 217, d'après l'interpréta- 
Lion qui en à été donnée par certiins tribunaux, faisant de la 
fixation de ;a catégorie des locaux une dé-ision administrative, 
ne laisse. au localaire qui conteeterait celle-ci d'autre moven 
de discussion qu'un recours devaut le tribunal administratif 
dans le délai légal. 

Comme les autres éléments de caleul de la surface cormigée 
restent de la compétence dn juge des layers, on aboutit à une 
tele complication de procédure que le locataire est pratique- 
ment dans l'impossibilité de discuter le décompte qui lui est 
nulilié. 


convient done, puisqu'on culeule les loyers des habitations 
à lover modéré comme ceux des logements privés, de leur 
rendre applicable la méme procédure. 

C'est le seul moyen de rendre opérante :a disposition insérée 
por la commission. 

M. le président. La parole €et à M. le président de la commis- 

M. le président de la commission. 11 commission n'a pas eu 
à discuter de l'amendement de M. Midol. 

Par contre, si je me souviens bien, l'Assemblée a eu à en 
connaître au cour de la première lecture. Je ne peux donc pas 
donner de mais l'Assemblée s'est déja 
p'ononcce. 

Je comprends le souci qui anime M. Midol. I y à là une har- 
monisation de la législation qui régirait désormais les locatases 
d'habitations à lover modéré, 

Cependant, cette harmonisation ne serait pas Sans avoir 
diverses répercussions et il est peu'-être regrettable que 
sembiée puisse prendre une teLe disposition sans qu'elle uit 
été examinée en commission, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Duchet, ministre de la reconstruction et du loye- 
ment. L'Assemblée nationale, en premièse lecture, avait 
repoussé les dispositions proposées par M. Midol. Le Gouverne- 
ment demande qu'il en soit de même en deuxième lecture. 


M. le président. Je mel aux voix l'amendement de M. Midol, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. lersonte ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix Particle 1% dars Ja rédaction proposée par 
commission. 

(L'ar'icle ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2. 


M. le . La commission propose, pour Particle 2, 
d'adopter le texte du Conseii de la République. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 2. — L'article 218 du code de l'urbanisme et de lhabi- 
lation est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. — compter du janvier 1955, le loyer appli- 
cable par les organismes d'habitations à loyer modéré aux 
logements construits postérieurement an 3 septembre 1947 est 
caiculé nformément aux dispositions des articles 28, 29, 52 
et de Ja loi du 1" septembre 1988. 

« Un arrêté interministériel, pris par le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le ministre du logement 
et de la reconstruelion. après avis du comité permanent du 
conseil supérieur des MH. L. M., déterminera les prix de base 
au mètre carré afférents aux différentes catégories de construc- 
Lion réalisées par les organismes d'H. L. M. 

« En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière des 
organismes, cet arrêté tixe des minima et des maxima étabiis 
en tenant compte notamment des prix de revient de la construr- 
tion à la charge des organismes et des frais de gestion, de 
contrôle et d'entretien. 

« Dans le cas où la situation financière d'un organisme le 
rend nécessaire, le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le ministre du logement et de la recons- 
truction peuvent, par décision conjointe, imposer à l'organisme 
préalablement saisi Fapplication aux logements construits 
postérieurement au 3 septembre 1947 et dans Ja limite des 
maxima visés à l'alinéa qui précède, d'un lover susceptible de 
rétablir l'équilibre d'exploitation. 

« Les augmentations résultant de l'application dun présent 
article sont applicables de plein droit aux bénéficiaires des 
baux ou engagements de location, En aucun cas, ces augmen- 
lations ne devront entrainer, d'un semestre par rapport au 
semestre précédent, une hausse supérieure à 10 p. 10, 

« Les minima et maxima établis en conformité des disposi- 
tions du troisième alinéa ci-dessus pourront, tous les trois 
ans, faire l'objet d'une révision. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux vor, est adopté.) 


[Article 3.] 
M, le président. La commission propose, pour l'amticle 3, 


d'adopter le texte du Conseil de k République. 
Ce texte ainsi conçu. 


« Art. 3, — NH est inséré, après l'article 218 du code de lur- 
hanisme et de Fhabitation, un a-ticle 218 bis nouveau ainsi 
rédigé : 

« Auf IS bis — Pendant une période de deux années à 


compler du janvier 1955, par dérogation aux dispositions 


de L'artiche 218 ci dessus, les organisines d'habitations à lofer 
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modéré sont autorises à appliquer aux logements construits 
postérieurement au 3 septembre 1947 des luye-s calculés soit 
suivant les conditions définies par l'arrêté du 29 juin 1949 avec 
application pour chacune des deux années 1955 et 1956 de 
deux majorations semestrielles supplémentaires, soit suivant 
les dispositions prévues par l'article 218 précité. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction 
et le ministre des finances et des affaires économiques pour- 
ront. après avis du comité permanent du conseil supérieur des 
Ji. L. M., provoquer une revision des laux de loyers pratiqués 

ar un organisme et lui imposer, s'il y a lieu, les taux décou- 
Pont des dispositions prévues par l'artic le 218 précité lorsque 
la situation financière de cet organisme l'exigera et, notam- 
ment, lorsqu'il sera fait appel à la garantie donnée pa: un 
département où une commune où un syndicat de communes. 

« Les augmentations qui résultent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux béné- 
ficiatres des baux ou engagements de location. » 

La parole est à M. Estradère. 


M. Pierre Estradère. Mes chers collègues, je voudrais présenter 
quelques remarques au sujet de cet article qui vise la notion 
d'équilibre financier. 

Le texte qui nous est soumis tient essentiellement comple, 
en matière d'équilib:e financier, des dépenses de construction 
et d'entretien des H. L. M., mais compte pour une part négli- 
geable les ressources, les possibilités des locataires. 
© Nous regrettons que l'Assemblée nationale ne nous ait pas 
cuivis lorsque nous avons demandé que les loyers des loge- 
ments d'IL L. M., en attendant une nouvelle législation, demeu- 
rent tixés conformément aux dispostions de l'article 5 de la 
loi n° 47-1686 du 3% septembre 1947, qui visait à l'abrogation 
des articles 13 à 20 du décret du 9 août 1953. 

Qu'il me soit donc permis de die que ceux qui ont alors 
voté contre notre amendement portent la responsabilité du 
inaintien des dispositions essentielles de ce décret, 

Face aux augmentations qui sont Tmposées pour les H. L. M., 
les ressources des locataires de ces immeubles restent bloquées, 
quand elles ne s'amenuisent pas. 

Dans ces conditions, on est en droit de penser que nous irons 
vers des difficultés et que, malgré la bonne volonté des inté- 
sessés, le nombre des loyers impayés croissant, 

On peut se demander aussi si les conditions de financement 
des H. L. M. sont raisonnables. 11 semble excessif d'imposer en 
quarante-cinq annuités le remboursement des frais de construe- 
ton d'H. L. M. dont chacun s'accorde à dire que la durée 
d'existence est beaucoup plus longue. 

Ainsi, si l'on tient compte qu'un ouvrier travaille depuis 
l'ige de quinze ans jusqu'à soixante ans au minimum — âge 
théorique de la retraite — on fait rembourser à une seule géné- 
ration de travailleurs le coût de constru:tion de ces immeubles 
qui serviront à plusieurs générations. 

IL serait donc plus normal, comme l’a demandé le congrès 
des organismes d'habitations à loyer méléré, d'étaler ce rem- 
boursement sur une durée beaucoup plus longue, soit, sclon 
le chiffre avancé au cours de ce congrès, 90 ans. 

Notre rapporteur, M. Gaubert, ainsi que M. Denvers, au 
Conseil de Ja République, ont justement rappelé que le décret 
du 9 août 1953 es indiseutablement atteinte au caractère 
social traditionnel de la législation des habitations à loyer 
modéré. 

Pour sa par!, le groupe communiste considère qu'il es! bien 
d'avoir dénoncé dans l'exposé des motifs du rapport le fait 
qu on ne semble pas avoir songé aux besvins et aux facultés 

es familles auxquelles la législation des habitations à loyer 
modéré doit venir en aide. ‘ 

Nous regrettons vivement que l'esprit de ces louables rappels 
ne soit pas traduit dans les dispositions des articles que nous 
discutons. 

Je demande donc à M. le ministre de bien vouloir prendre en 
considération les remarques que j'ai formulées, avee l'espoir 
qu'il en tiendra compte, ainsi que le conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré, pour élaborer la nouvelle législa- 
lion prévue pour les habitations à loyer modéré, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le + MM. Ballanger et Guiguen ont déposé un 
amendement n° 2 à l'article 3 tendant, pour le premier alinéa 
du texte proposé pour l’article 218 bis du code de l'urbanisme, 


à reprendre le texte alopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale. 

Ce texte est ainsi conçn : 

« Art, 218 bis. — Pendant une période de trois années À 
Compler du 1% janvier 1954, par dérogation aux dispositions 
de l'article 218 ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer 


modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
postérieurement au 3 septembre 1947 des loyers calculés, soit 
suivant les conditions délinies par l'arrêté du 29 juin 1949 avec 
application, à compter de 1955, de deux majorations semes- 
trielles supplémentaires, soit suivant les dispositions prévues 
par l'article 218 précité. » 

La parole est à M. Estradère, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Estradère. Les dispositions du texte pores par le 
Conseil de la République nous semblent lourdes de consé- 
quences pour les locataires d'habitations à loyer modéré, 

En effet, les dispositions adoptées en première lecture pur 
l'Assemblée nationale prévoyaient, pour les constructions pos- 
téricures au 3 septembre 1947, la possibilité, entre le Jan- 
vier 1935 et le 31 décembre 1956, de deux nouvelles mayjora- 
tions dites, injustement d'ailleurs, sermestrielles, Il s'agissait 
donc en tout, pour les deux années, de deux augmentations, 
une par an. 

Le texte du Conseil de la République prévoit, pour ces deux 
années, quatre augmentations, une par semestre, Ce texte dis- 
pose en effet: « Avec application pour chacune des deux 
années 1955 et 1956 de deux majorations semestrielles supplé- 
mentaires, » 

C'est pourquoi nous proposons, par notre amendement, de 
revenir, pour cet alinéa, au texte adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la comiuission ? 


M. le président de la commission. !.1 commission vous pro- 
pose de suivre le Conseil de la Républic ae. 

Elle ne sous-estime pas les arguments qui viennent d'être 
déve:oppés par notre collègue M. Estradère, mais eile a pensé 
aussi qu'il était nécessaire de procéder, daus le domaine des 
H. L. M, comme celui de l'habitat en général, à une certaine 
revalorisalion des loyers, 

La politique de la construction et du logement en France 
est conditionnée par ces relèvements, NH est difficile que les 
habitations à ioyer modéré échappent eLes-mêmes à cette regle 
générale 

C'est pourquoi, comple tenu de ce que ce texte constitue 
une allénuation à la portée du décret d'août 1933, je demande 
à l’Assemblée d'adopter, comme l'a fait la commission, le texte 
voté par le Conseil! de la République, 


M. Pierre Estradère. C'est une aggravation considérable du 
lexle \oté en première le ture. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la re ons- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le conseil 
supérieur des M. L. M. élabore actuellement une législation 
shuplifite sur les H. L. M. Ses travaux seront hâtés et ce, en 
accord avec la commission de simplification que je viens de 
constituer, 

Four en revenir à l'amendement de M. Estradére, il ne me 
semble pas logique de limiter les majorations à une seule 
anuée; il faut les appliquer pendant toute la période transi- 
toire. Cet amendement wuirait à la bonne gestion des habitat.ons 
à loyer modéré, 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
bien vouloir suivre <a commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, 


M. le président. Je mets aux voix Famendement de MM. Bal- 
langer et Guiguen. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3 bis.] 


M. le ent. La commission propose d'adopter l'artis 
cle 3 bis nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — L'article 219 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 219, — Le remboursement des prestations, taxes loca- 
tives et fouruilures individueiles s'opère dans les immeubles 
appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré 
conformément aux disporitions de l'article 38 de la loi du 
1°" seplembre 194$, sauf application du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 217 bis ci-dessus, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3 bis, aosi rédigé. 

(L'article 3 bis, ainsi rédigé, mis aus voir, est adop'é.} 
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[Article 3 ter.] 


M. le président. !a commis.ion propose d'adopter l'article 
9 ter nouveau introduit par le Conseil de La République, 

Ce texte est ainsi conçu. 

« Art. 3 ter. L'article 220 du code de l'urbanisme et! de 
l'habitation est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
Vantes 

« Art, 220, — Des changements de locaux pourront être 
imposés aux locataires où wccupants en vue d'une meilleure 
utilisation dans les conditions qui serunt déterminées 
par arrêlé du du logement et de la reconstuetion, 
aprés avis du comute permanent du conseil supérieur des 
M. M, » 

Je suis saisi d'un amendement n° 3 présenté par MM. Estra- 
dére et André Lenormand tendant à rédiger comme suit l'ar- 
ticle Ler nouveau introduit par le Conseil de la République : 

« L'article 229 du code de l'urbanisme et de l'habilation est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes : 

« Des changemeuts de logements pourront intervenir entre 
locataires où occupants en vue d'une meilleure ullisation 
familiale, dans les conditions qui seront déterminées par arrêté 
du muinistre du logement et de la reconstruction, après avis 
du comité permanent du conseil supérieur des H. L. M., et 
à condition qu'il n'en résulle aucune charge financière sup- 
plémentaire pour les locataires subissant ce changement, » 

La parole est à M. Estradére. 

M. Pierre Estradère. texte de l'article er nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République nous semble restriclif et 
dangereux. D'ailleurs, ce danger n'a pas échappé à notre rap- 
porteur qui en fait mention dans son exposé fs motifs. 

Pour nobe part, nous pensons qu'on ne peut pas ma nlenir 
le mot « imposés ». Certes, on ne pe de à ds disposi- 
qui visent à la meilleure utilisation Familiale des oraux. 
mais les échanges rendus nécessaires dans ce but doivent être 
opérés en donnant le maximum de garanties, d'autant qu'il 
s agit souvent de problemes fort délicats, où, à des questions 
d'urdre materel s'ajoutent des facteurs psychologiques qu'on 
ve saurait méconnaitre. 

En disant cela, nous pensons aux foyers de vieux travailleurs 
qui ont des habitudes acquises dans un quartier donné et 
qu'on ne peut transplanter dans n'importe quel autre quartier 
sans porter un coup certain à leur mode de vie. 

Nous pensons à ceux dont le lieu de travail est proche du 
eu d'habitation et qu'en ne saurait non plus envoyer habiter, 
sous prétexte de meilleure utilisation fainiliale, fort ln de leur 
entreprise, 

Par exemple, on ne saurait approuver l'imposition d'an 
Échange pour envoyer à Châtenay Malrs des locataires 
ant Gennevilliers et dont les activités se déploient dans celte 
dernicre ville. 

Dans cet esprit, il s'agit done d'avoir des garanties pour que 
les échanges soient réalisés avec le maximum de souplesse 
sans qu'il puisse s'enstivre une aggravalion dans les condi- 
tions de vie des intéressés, 

Par ailleurs, notre amendement précise qu'aucune charge 
supplémentaire ne pourra être supportée par les locataires 
subissant un changement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
miss 

M. le président de la commission. L'amendement proposé 
teud à substituer au principe posé par le Conseil de la Répu- 
g un texte aux termes duquel les locataires d'habitations 
à loyer modéré auront eux-mêmes la faculté d'opérer un 
échange de leurs locaux, agmès avis du conseil d'administration 
de l'office, en vue d'une meilleure utilisation sociale, Le but 
poursuivi est certainement le même que celui de notre texte 
qui, lui, permet aux offices d'imposer aux locataires des chan- 
gements d'affectation de locaux, toujours en vue d'obtenir une 
meilleure utilisation sociale. 

Le principe n'est donc pas discutable, Personne ne compren- 
drait que les locaux d'habitation à loyer modéré — hélas! si 
loin de sufiire aux demandes — ne sortent pas utilisés dans Jes 
meilleures conditions, d'autant que d'innombrables ménages 
logés en hô'els meublés payent encore des loyers mensuels 
qui absorbent souvent près de 40 p. 100 du montant du salaire. 

Le problème en cause est celui de savoir si le changement 
doit être proposé par l'oftice ou si, au contraire, il peut rester 
facultatif. 

Je crois que la solution que défend M. Estradère risque de 
ne pus atteindre l'objectif recherché et je le regrette. Certes, je 
comprends l'esprit qui à animé les auteurs de ce texte. I va 
de soi que l'office, abusant des droits que nous lui donnons, 
pourrait opérer des changements dramatiques pour les foyers 
qui en seraient l'objet, H s'agit de situations familiales respec- 
tables, parfois de situations sociales et de considérations rela- 
Lies au travail qui ne peuvent pas être prises en considéra- 


méme luisqu'il s'agit d'assurer une meilleure utilisation 
des locatix, 

La commission a bien mesuré la gravité de ce problème. Le 
texte du Conseil de la République lui à paru meilleur que cel; 
adopté par l'Assemblée en première leclure, Elle estime qu'en 
donnant au ministre de la reconstruction et du logement ;e 
pouvoir de fixer pur décret les conditions dans lesquelles pour - 
rout élre opérés ces changements, après avis du comité per- 
manent et du conseil supérieur des habitations à loyer modére, 
proposée permettra plus de souplesse dans l'appl.- 
cat:on. 

Sera-t-elle sufisante ? Je n'en Suis pas sûr, mes chers collègues 
Aussi la commission a-t-elle décidé qne si des abus flagrants 
résullaient de ce nouveau texte, elle serait la première à vous 
en demander, par une proposition de loi, l'abrogation expresse, 
Nous sommes, en eflet, tous respectueux des intérêts des Inei- 
luires d'habitations à loyer modéré qui sont, si je puis dire, 
les enfants privilégiés de la nation en raison de leur condition 
modeste et que nous ne voulons pas Voir, au nom de ce texte, 
faire l'objet de brimades. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'Assem- 
blée de suivre sa commission et d'adopter le texte du Conse | 
de la République. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Ie Go: 
vernement partage l'opinion de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. E-t1:- 
dere et Lenormand. 

‘L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je meis aux voix l'article % ter, dans la rédaction proposce 
par la commission. 

L'article © er, rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article €.] 


M. le président. La commission propoce d'adopter la sup- 
pression de l'article 6 votée par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi conçu : 

« L'article 233 du code de l'urbanisme et de l'habitation e-! 
ubrogé, » 

MM. Ballanger et Guiguen ont déposé un amendement n° 4 
tendant à reprendre cet article, 

La parole est à M. Estradère, pour soutenir l'amendement. 

M. Pierre Estradère. L'article 223 du code de l'urbanisme 
prévoit qu'en aucun cas les dispositions des articles 217 et 21* 
ne pourront entrainer une diminution du loyer effectivement 
dù au 1% janvier 1959. 

l'areille disposition introduit des intentions lout autres que 
la recherche de l'équilibre fiuancier des organismes et ti 
« juste contribution » des locataires d'habitations à loyer 
modéré, qui étaient officiellement le but fixé par le gouverne- 
ment Laniel dans son décret-loi du 9 août 15. Elle prouve 
qu'il s'agit uniquement d'organiser coûte que coûte la hausse 
aussi rapide que possible de tous les loyers, comme le récla- 
ment à grand cri les organismes de propriétaires particuliers. 

I convient, en outre, de remarquer que le maintien de l'ar- 
ticle 223 est en contradiction avec l'application de l'article 217, 
du quatrième alinéa de l'article 217 bis et peut l'être avec 
l'application des dispositions nouvelles de l'article 218. 

En conséquence, nous proposons de revenir à la suppression 
de l'article 223, suppression justement adoptée par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
miI-ston. 

M. le président de la commission. La commission à adopté 
la suppression de l'article 6 prononcée par le Conseil de la 
République. Mais elle n'attache pas une importance capitale 
à cette décision, car elle estime que c'est bien exceptionnelle- 
ment que l'application des textes pourrait entrainer une dimi- 
nution des loyers. 

Le Conseil de la République à supprimé celte disposition, en 
vérité plus théorique que pratique. 

Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et du . Le Gon- 
vernement s'en remet également à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 pré- 
senté par MM. Ballanger et Guiguen. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, es! adopr 
lée.) 

M. le président. Sur l'ensemble de la proposition de joi, la 
parole est à M. Estradère pour expliquer son vole. 
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M. Pierre Estradère. Lors du vole en première lecture, nous 
avions formulé de sérieuses reserves, car nous considérions que 
le texte proposé n'atténuait que partiellement les effets du 
décret-loi du 9 août 19353. Les dispositions prises par le Conseil 
de la République amenuisent encore ces améliorations par- 
tielles. Dans ces conditions, nous nous retrouvons, sur trop 
de points, dans une situation qui ressemble à une reconduction 
du décret-loi du 9 août 1953. L. 

Comme nous ne voulons pas prendre la responsabilité d'ang- 
mentations importantes des loyers, qui toucheront surtout les 
habitations à loyer modéré construites après septembre 1947, 
nous nous abstiendrons dans ee vote. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'\ssemblée nationale prend acte qu'en LL 
eition de l'article 20, alinéa 6, de la Constitetion, le délai 
d'accurd entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau au Conseil de la République du texte 
adopié cn deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 55 BU CODE CIVIL 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de Ici. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, ten- 
dant à compléter l'article 55 du code civil (n° 9027-1039) . 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de Ja 
justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de léaslation, rapporteur. Mesdames, messieurs, lors de la 
précédente législature, l'Assemblée nationale avait discuté un 
assez grand nombre de propositions de loi tendant à ordonner 
la transcription des actes de naissance des enfants nés dans des 
ctablissements publies ou privés, ou dans des maisons d'ac- 
couchement, sur les registres de l'état civil du domicile des 

A l'époque, votre commission de la justice et de législation 
avait adopté un rapport de M. Dominjon, rapport qui ne put 
malheureusement être discu'é avant la fin de la première légis- 
lature. Au début de la présente législature, j'ai repris les conelu- 
sions de ce rapport dans une proposition de loi n° 2763, 

D'autre part, MM. de Tinguy, Lucas, Bouxom, de Montgolfier, 
Tracol, Plantevin, Mazuez et Lebon déposèrent également des 
propositions tendant au même objet. 

La commission de la justice mravant nemmé rapporteur de 
l'ensemble de ces propositions, je lui soumis un rapport favo- 
rable, que l'Assemblée nationale voulut bien adopter. 

Saisi pour avis, le Conseil de la République à donné un avis 
défavorable à ce texte, Votre commission de la justice a done 
été obligée d'examiner à nouveau la question et m'a chargé, à 
l'unanimité, de présenter le rapport suivant, déposé sur le 
bureau de l'Assemblée le 10 mars courant : 

« le Conseil de la Republique a repoussé intégralement Je 
texte, adopté en première iecture par l'Assemblée, tendant à 
compléter l'article 55 du code civat atin de permetire la trans- 
cription, sur le registre de l'état civil du domicile des parents, 
des actes de naissance des enfants nés dans une autre com- 
mune, 

« Votre commission de la justice a longuement examiné les 
arguments invoqués par le Conseil de la Republique à l'encontre 
de cette proposition de loi. Elle a estimé que les motifs qui 
avaient inspiré les auteurs de ce texte restaient encore acinel- 
lement pleinement valables et que les inconvénients qui, selon 
le Conseil de la République, en résulteraient, élaient peu impor- 
lants. En eflet, il est apparu à la commission que des nais- 
sauces de plus en plus nombreuses se produisant dans des 
maternités, cliniques ou établissements Lospétaliers plus ou 
luoins éloignés du domicile des parents, il était nécessaire 
qu'une transcription des actes de naissance soit faite sur les 
registres d'état civil de la commune du domicile des parents, 
alin de permettre, dans l'avenir, à l'enfant d'obtenir facilement 
des extraits de son acte de naissance, d'autant plus qu'il risque 
souvent d'ignorer totalement le lieu exact de sa naissance. 

« Dans ces conditions, votre commission de la justice vous 
Propose de reprendre purement et simplement le texte que vous 
aviez adoplé en première lecture et qui prévoit très clairement 
que seront insérées dans l'article 55 du code civil, entre le pre- 
mier el le deuxième alinéas, les dispositions suivantes : 

« .orsque la naissance se sera produite en dehors de la com- 
lune du domicile du père ou, si le père est inconnu, du domi- 


cile de la ruère, l'officier de l'état civil qui aura dressé l'acte 
de naissanre enverra, dans le pius tref délai, à l'oflicier de 
l'état civil du domicile visé ci-dessus, une expédition de cet 
acte, laquelle sera nmmédiatement transerite sur les registres; 
si le pere est inconnu, cette transcription ne sera faite que si 
la mère à déclaré ne pas S'y opposer. 

« Mention de la transcription sera faite en marge du registre 
d'état civil d'origine. » 

Je demande à l'Assemblée de conlirmer le vote qui avait 
clé émis en première lecture et d'adopter ce rapport. 


M. le président. La parole à M. le garde des sreaux. 


M. Robert Schuman, des sceaux, ministre de la jusive, 
Je m'excuse de devoir défendre un point de vue différent de 
celui de la commission. 

Mes prédécesseurs Pont déjà fait, au moins implicitement, 
et des notes ont été présentées par ia chancellerie, Aujourd'hui, 
je m'efforcerai d'énumérer briévement Jes réserves qui me 
viennent à l'esprit. 

Je comprends le souci qui à animé les auteurs des propo- 
sitions de loi et la commission. Hs ont tenté d'obtenir, pour 
les enfants en cause, une certaine centralisation, au mème 
lieu, des inscriptions d'état civil, A vrai dire, il s'agit d'un 
dédoublement, l'inseription faite au lien de la nai-sance étant 
maintenue, De la sorte, il y aura, pour une même naissance, 
l'inseription principale originelle et la transeriplion qui sera 
faite au leu du domicile des parents, 

Il s'agira, par la suite, de tenir à jour ces deux inscriptions, 
IL faudra done répéter à la fois au lieu de la naissance et au 
lieu du domicile les mentions susceptibles de figurer en marge 
d'un acte de naissance, On en compte au moins neuf, relutives 
à la reconnaissance, au mariage, au décès, an divorce, à la 
légitimation, à l'adoption, à la légitimation adoptive, aux ordon- 
nanres et jugements portant rectification d'actes d'é'at civil, au 
changement de nom. 

Toutes ces mentions devront désormais figurer en deux lieux 
distincts, en marge de deux documents différents, de sorte 
que des frandes seraient rendues possibles en cas d'omission 
de Flinseriplion d’une mention. Si, par exemple, une mention 
de mariage est omise sur l'une on sur l'autre de ces in-erp- 
tions, il y a risque — cela peut faire sourire, mais le cas set 
produit — de bigamie. De même, on peut aboutir à des dus tés 
d'identité. 

A une époque où tant de personnes recherchent les occas ons 
de frauder, je crains fort que les dispositions proposées n'en- 
traineut de graves inconvénients, 

On doit également tenir compte d'une autre considération. 
Si le père connu, et qui n'est pas le père légitime, a la faculté 
de faire transerire l'acte de nais ance au heu du domicile de 
la mère, il pourra souvent utiliser cette possibilité comme un 
moven de pression ct faire connaitre, malgré la volonté de la 
mere, la naissance qui était attendue et qu'il y avait peut-être 
intérét à tenir cachée, au moins au grand publie, 

Par ailleurs, on oublie se : facilement que, depuis 1959, le 
livret de famille permet à celui qui le détient de se faire déli- 
vrer des fiches d'état civil au lieu du domicile, I n'est donc 
pas besoin de recourir an lieu de la naissance. Avee son livret, 
l'intéressé obtient le résultat même qne recherche la commis- 

Eufin, Je demande à l'Assemblée de considérer la eomplica- 
tion de la tâche des officiers d'élat civil et des maires que 
représenterait l'élablissement de tous eces documents. Four 
chaque naissance survenue hors du domicile des parents, quatre 
documents devraient être établis: l'inseriplion originelle au 
lieu de l'accouchement, la pièce qui sera transmise au lieu du 
domicile, la transeription qui sera faite au lieu du domicile, 
enfin la pièce qui devra être transmise au greffe, à quoi vien- 
draient s'ajouter les notes marginales que j'ai déjà énumérées ct 
qui devraient être rédigées en double exemplaire. 

Je m'excuse d'avoir donné tous ces détails, mais j'ai cru 
qu'il etait de mon devoir de les signaler à l'As-emblée parce 
que c'est dans l’intérét, non seulement du bon fonctionnement 
= l'état civil, mais aussi de nos municipalités qui, à juste 
titre, se plaignent déjà aujourd'hui d'être surchargées par ce 
travail d'état eivil. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. le: chjections présentées par M. le garde 
des sceaux avaient été souinises à la commission de la justire 
dès le début. En effet, les prédécesseurs de M, le ministre de 
la justice ont formulé les mêmes observations lors du dépôt 
de chacune des nombreuses propositions. 

Ces observations ont d'ailleurs été Souruises par votre prédt- 
cesseur au Conseil de la République, qui les avait faites siennes, 

Vous ne doutez pas, monsieur le garde des sceaux, mes chers 
collègues, que la commission de la justice a examiné attenti- 
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vement les observations qui avaient été formu'ées à l'appui de 
lavis défavorable émis pat le Conseil de la République 

Je m'étais donné la peine, devant la commission, de résumer 
À in fois les avantages et les inconvéments de la modification 
poposte. Je tiens à souligner que de nombreux maires. de 
communes rurales surtout, demandent que cette transcription 
soit faite parce que, à chaque instant eux ou leurs ressortissants 
eprouvent des difficultés pour obtenir les acies de naissance 

Je suis bien que, dans une certaine mesure, il y aura ainsi 
une fran criplion de plus, ivec les const quences que vous avez 
swwnaltes, Cependant il ae faut pas exagérer la po:tée de la 
mesure prévue; il ne faut pus croire que toutes les naissances 
vont désormais se produire hors du domicile des parents, 

La situation que nous avons envisagée et qu'ont envisagée, 
il faut vous en rendre exactement compte, monsieur le garde 
des sceaux, de nombreux collègues appartenant à tous Îles 
groupes de cette Assemblée, demeure une situation exception- 
nelle mais qui motive nécessai ement l'adoption du texte que 
nous avons défendu, que l'Assemblée avait adopté à l'unani- 
en premiére lecture qui présente d'incontestables 
avantages, 

Je vous demande de bien vouloir vous reporter à ce que 
tous avons dit au debut, lorsque la question a été soumise 
pour la premiere fois à l'Assemblée, J'at rappelé que le premier 
alinéa de l'article 55 du code civil prevoit que les déclarations 
de naissance doivent étre faites dans les Lois jours de l'accou- 
chement à l'officier d'état civil du lien. 

Or, l'article 55 du code civil remonte à une époque où peu de 
naissances avaient lieu dans les maternités, c'iniques, hôpitaux 
ou dans toutes sortes d'établissements analogues. 

Aujourd'hui, en raison des exigences de l'hygiène, il est de 
plus en plus conseillé aux femmes d'aller accoucher dans des 
Inaisons de santé approprites, où elles peuvent recevoir tous les 
soins de la médecine moderne, En conséquence, les cas de 
naissance hors domicile sont beaucoup plus nombreux qu'à 
l'époque du code eivil. 

La rapidité des communications et la fréquence des voyages 
contribuent également à augmenter le nombre des naissances 
qui se produisent en dehors du domicile des parents, 

Vous savez tous les inconvénients qui en résultent pour les 
enfants quand ils doivent rechercher où ils sont nés, lorsqu ils 
ne sont restés que quelques jours dans la ville de leur nais- 
sance et ont été raments au domicile de leurs parents où ils 
ont vécu ensuite de nombreuses années, 

I nous a semblé que les inconvénients d'une nouvelle trans- 
cription ne doivent pas l'emporter sur les avantages qui doivent 
en résulter, C'est la raison pour laquelle, monsieur le garde des 
Sceaux, nous n'avons pas pu nous rendre à vos observations ou 
à celles de vos prédécesseurs, ni même à l'avis défavorable du 
Conseil de la République. C'est pourquoi nous maintenons notre 
lexle, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur l'article unique qui n'a pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte Meniique. 


[Article unique.]} 


M. le président. 11 commission propose, pour l'article unique, 
de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texle est ainsi comen: 

e Article unique. — M est inséré dans l'artic'e 55 dun code 
civii, entre le premier et le deuxième alinéa, les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque la naissanre se sera produite en dehors de la 
commune du domicile du père ou, si le père est inconnu, du 
domicile de la mère, l'officier de l'état civil qui aura dressé 
l'acte de naissance enverra, dans le plus bref délai, à l'officier 
de l'état civil du domicile visé une expédition de 
cet acte, laquelle sera immédiatement transerite sur les regis- 
tres; si le père est inconnu, cette transcriplion ne sera faite 
que si la mere a déclaré ne pas s'y opposer. 

« Mention de la transcription sera faile en marge du registre 
d'état chil d'origine, » 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. L'intérét que vient de signaler le rapporteur 
de la commission de la justice en faveur des enfants apparait 
évident. Lorsque les enfants sont nés en clinique ou dans une 
maternité, 11s ne parfois, par la suite, qu'après 
de longues recherches, à retrouver leur état civil. 

Il arrive par exemple dans de grandes villes que dans une 


même famille plusieurs enfants naissent dans des cliniques ou 
des maternités différentes. Lorsqu'il s'agit de communes sépa- 
rees en grandes divisions adminisiralives comme Marseille, 


Lyon et a fortiori Paris, les enfants se rappelleront dans l'avenir 
la circonseriplion où 1'arrondissemment dans 
lequel habitaient leurs parents et c'est à la mairie de cet arron- 
dissement qu'ils iront normalement demander copie de Jeur 
acte de naissance. 

Je demande à M, le rapporteur si son texte n'implique pas 
qu'il y aura transcription de l'acte d'état civil non pas seule. 
ment d'une commune ordinaire à une autre, mais aussi d'une 
circonscription adrainistrative à une autre dans le cas de com- 
munes comportant diverses circonscriptions administratives ou 
arrondissements, à Paris notamment. 

Je poserai également une question à propos de la transerip- 
lon en cas de naissance de pire inconnu, 

Le texte proposé par M. le rapporteur contient cette dispo- 
silion: « Cette transcription ne sera faile que si la mére a 
déclaré ne pas S'y opposer ». 

fout à l'heure M. le garde des sceaux à mentionné les graves 
inconvénients qui pourraient résulter de l'application de ce 
texte. 

N'y a-t-il pas un moyen de pallier cet inconvénient dans une 
certaine mesure en exigeant à tout le moins une déclaration 
écrite affirmant d'une manière péremploire et sans anenne 
hésitation, en ce qui concerne la preuve, que l mère ne s'y 
est pas opposée ? 

M. le des sceaux. Si le père est connu, il n'est pas 
besoin du consentement de la mere. 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. 11 ne me parait pas que ce texte soit, 
comme le souhaile ja commission, tellement favorable dans 
iuus les cas. 

L'accouchement hors du domicile peut souvent étre clandes- 
tin. La mère va accoucher loin de son domicile parce qu'elle 
a pu être surprise et désire masquer sa malernité. 

Si l'on inserit obligatoirement l'acte de naissance à la mairie 
du domicile de la mère, on donne une publicité à une opéra- 
lion que l'intéressée aurait souhaité beaucoup plus discrète, 

Vous sentez tellement bien qu'il Y a là une objection grave 
que vous réservez à la mère le druit de s'opposer à cette trans- 

Mais comment se inanifestera cette opposition de la mère ? 

Sera-ce par une simple declaration vaguement enregistrée 
par l'oreille plus ou moins fidèle du directeur de l'hôpital ou 
de la maternite ? 

Faudra-t-il une déclaration faite devant témoins à l'officier 
de l'état civil ? 

Faudra-t-1} le papier éerit dont parlait tout à l'heure mon ami 
M. Cayeux ? 

Le papier écrit ? C'est vite dit. 

bans quelle mesure, en pareille circonstance, le papier écrit 
représente-t-il une manifestation de volonté sérieuse ? 

a mère vient d'accoucher. On lui apporte un papier dont 
on lui explique plus ou moins le contenu. Elle signe. Que 
valent de tels paniers ? Comment seront-ils enregistrés ? Fau- 
d'a-til en envoyer un double au procureur de la Républi- 
que ? 
lDe toutes facons, 11 y a lieu de prendre tout un ensemble 
de précautions pour donner un caractère certain à l'oppo- 
sition de la mère, Or je n'aperçois pas qu'il en soit fait men- 
lion dans le texte de la commission 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Monsieur le rapporteur, ne serait-il pas 
possible, pour faciliter l'adoption de votre projet et éviter 
les complications, que dans les villes où existent des établis- 
sements de maternité, soit tenu un registre d'inscriptions de 
passage ? 

Generalement, on est en présence de ménages dont le mari 
peut intervenir dès la naissance de son enfant pour que celle-ci 
soit inserite à la mairie du domicile. 

Dans le registre de passage serait inserite une fois pour tou- 
tes la naissance de l'enfant dont Ja famille n'est pas domiciliée 
dans la commune, en vue de Ja transcription immédiate à la 
mairie du domicile des parents. 

Par la site, les actes intéressant l'enfant, mariage, divorce, 
déces, seraient inserits à la mairie de Ja commune où la 
famille était domueciliée au moment de la naissance, et non à 
la mairie du lien de naissance. Cela pourrait être utile, 

D'autre part, envisagez-vous dans votre wrojet un effet rétro- 
actif à la mesure prévue, su: demande des parents d'enfants 
nés dix, quinze ou vingt ans auparavant ? Serait-il possible, en 
ce cas, de faire opérer la transeription à la mairie du domi- 
cie ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vais m'eflorcer de répondre aux ques- 
lions qui m'ont été postes. 

Monsieur Viollette, je crois qu'il ne faut rien exagérer. II 
est évident que, dans certarns cas, des femmes ont intérèt à 
dissimuler leur grossesse et à cacher ensuite la naissance. C'est 


» 


| 
a 
| 
[A 
d 
| 
| 
| e 
| 
d 
| 
| 
| 
| 
} 
| 
| | 1 
| | 4 « 
| : 
| 4 
| | 
| 
| 
€ 
| : 
| ( 
| t 
| 
| 
| ñ 
{ 
| € 
| { 
| 
| { 
\ 
| 
| 
| 
| 
À 
L 
{ 
| 
| 
| 


» 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


1831 


SEANCE DU 22 MARS 195 


surtout le cas que nous avons prévu, celui — je m'excuse d'erm- 
gloyer celle expression qui li à dans espril aucun sens 
wioratif — d'une fille-mère, pour laquelle nous avons prévu 
le “droit de ne pas demander la transcriplüon. 

Comment s'exercera ce droit, nous demandez-vous ? Comme 
s'exerce aujourd'hui celui d'une mère qui demande à l'hôpital 
ou à la clinique de déclarer que l'enfant dent elle vient d'ac- 
coucher est né de parents inconnus, déclaration qui n'est pas 
automatique. 

Dans le cas qui nous oceupe la formalité sera ex tement la 
méme. H s'agit non pas de former une oppos.Uon, mais de fure 
une déclaration. 

Lorsqu'une mère vient d'accoucher dans eerlaines conditions, 
elle sait parfaitement, avant la naissance de l'enfant, ce qu'elle 
duit faire. Elle le déclararera ès nettement dans le seus que 
je viens de préciser. 

M. Rousselot je répondrai que Tlinstitution dans un 
établissement hospitalier, une maternité ou une clinique, de ce 
que notre collègue appelle un registre de passage serait d'une 
extréme gravité, D'abord ce serait rendre les établissements hos- 
ptaliers juges de décider si les personnes qui viennent chez 
eux sont de passage où non, ensuite, ce serait créer à coté 
du registre ofliciel de l'état civil, un registre particulier. Cela 
n'est pus possible, 

Notre proposition a au contraire pour objet de permeltre la 
trauscripliun, mais de prescrire — ainsi qu il est normal, ne 
serait-ce que pour les besoins de la statistique et pour la régu- 
larité des opérations d'état civil — que soit dressé l'acte de 
haissanee au lieu méme de la naissance, n'être transerit 
qu'ensuile sur le registre de l'état civil du domicile des parents, 

En ce qui coucerne l'effet rétroactif, vous êtes assez avertis, 
mes chers collègues, pour savoir qu'un des grands principes 
du droit francais, principe qui est malheureusement quelque- 
fois battu en est celui de la non-rétroactivité des lois. 

I n'est pas possible, dans notre cas, de prévoir un effet rétro- 
actif; au contraire, ce sont les principes habituels de notre droit 
qui seront appliqué<, La nouvelle loi, si vous ladoptez, pro- 
dutrs ses effets du jour où elle aura été promulguée et publiée 
au Journal offi iel, \ 

En ce qui concerne l'observation faite par M. Cayeux, je 
déclare que notre texte pourra s'appliquer aux communes où 
il existe plusieurs divisions administratives, En effet, dans ces 
communes, y a un officier de l'état civil par division; or notre 
texte impose à l'officier de l'état civil du lieu de naissance de 
transmettre l'acte à l'ofticier de l’état civil du domicile, Dès 
l'instant où ces deux officiers d'état civil sont distincts la trans- 
criplion doit avoir lieu. 

M. Jean Cayeux. Et pour la déclaration éer.te de la mère ? 

M. le rapporteur. Le lexte ne prévoit pas qu'elle sera écrite. 

M. Jean Cayeux. La dernière phrase du second al néa de l'ar- 
ticle est ainsi coneue: « … si le père est inconnu, cette trans- 
criplion ne sera faite que si la mère à déclaré ne pas S'y 
opposer ». 

Je vous demande s'ii ne conviendrait pas de dre qu'il fau- 
dra une déclaralion écrite de la mère aflirmant qu'elle ne S'y 
oppose pas. 

Est-ce que, selon vous, une dé‘laration verbale serait suf- 
lisunte ? 

M. le rapporteur. Je crois que Ja déciaration de Ja mère 
sera nécessairement écrite puisque, dans l'état où elle se trou- 
vera, elle ne pourra pas se présenter elle-même devant Pofti- 
cier de Fétat civil. 

n'y à pas lieu de modifier le texte; mais ma déclaration 
doit suffire pour que, pur la suite, la chancellerie et le minis- 
tere de l'intérieur puissent donner des instructions dans ce sens 
aux officiers de l'état civil. 

En conclusion, je me permets de rap ler que c'est à la 
demande d'un grand nombre de colièghes représentant les 
regions rurales que les divers textes avaient été élaborés. 
Et ce n'est pas d'aujourd'hui, puisque, au cours de la précé- 
dente législature, M. Dominjon avait déjà rapporté, au nom 
de la commission de la justice unanime, un texte analogue. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Ce lexte est né de l'émotion mani- 
festée par certains intéressés, 

Tous ceux qui exercent ma profession ou des professions 
voisines savent qu'un grand nombre de cas sont produits 
où des enfants élaient dans la douloureuse ignorance de leur 
origine, 

I s'agit tout simplement de permettre qu'ils puissent la 
connaitre, 

L'observation de M. Viollette pouvait paraitre fondée, Cepen- 
dant, elle ne me parait pas avoir la portée qu'il lui a donnée. 
Daris quel cas ce qu'i redoute se produirait-il ? Dans celui 
où la mere pourrait en éprouver un préjudice moral, Or c'est 
justement pour répondre à cette crainte que nous avons jintro- 


duit dans le texte la dernière phrase du premier alinéa, celle 
que M. Caveux vient de relire. 

Des surprises ? Non. Pourquoi ? Il n'est pas possible que cette 
transcription soit trunféree sans Fautorisation de Ia mère 
lorsque ie père et inconnu. conséquent, 11 n'y à pas à 
craindre que la mère soit un jour atteinte dans la réputation 
qu'elle à voulu sauvegarder. 

M. le garde des sceaux. Et -i le pére est connn ? 

M de Moro-Giafferri. Alors, quel inconvénient prevovez-vous ? 

M. le garde des sceaux. |! peut faire faire la transeriphon et 
contre Le gré de Ta mire, 

M. de Moro-Giafferri. vous dite que lintéret de 
l'enfant doit pres alor, 

D'autre part, il huus à été demandé quelle sera la forme 
de l'autorisation. 

Comme le disait très bien tout à l'heure M. le rapporteur, 
appartiendra au Gouvernement de préciser par cireu- 
les formalités exigées. Elles pourront, au bhesuin, étre 
tixées per décret, 

Dans tous les eas l'officier d'état civil se gardera nous 
pouvons en être certains de faire transférer une indication 
de naissance d'une commune à l'autre S'il est à craindre qu'ua 
jour Ja mère ne le lui reproche, 

I vous appartient, monsieur le garde des sceaux, et il appar- 
tient au ministre de l'intérieur de préciser quelles sont les 
précautions nécessaires, 

En outre, que l'Assemblée ne soit pas inquiète, I s'agit, 
heureusement, de cas beaucoup moins notmabreux qu'on ne le 
dit, NH faut d'abord que la naissance ait eu lieu dans une 
commune autre que ceile du domicile des parents, Cela arrive. 
On a cité le chiffre de 20040) naissances hors de la commune 
du domicile, Je ne pense pas que ce chiffre doive être retenn. 
Je ne dis pas que ces naissances soient tout à fait exception. 
nelles; elles sont assez exceptionnelles cependant, 

Par conséquent, il est vain de se: préoccuper de l'encom- 
brement des écritures municipales et des dépenses que cela 
peut représenter, 

I y à peu de cas, mais ils sont douloureux. C'est à cela que 
nous avons pensé et nous demandons à l'Assemblée de s'en 
préoccuper également. 

Je répétée ma formule: un intérêt qui doit primer, c'est 
celui des enfants qui ne connaissent pas leur origine. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot, 

M. René Rousselot. la que j'ai fuite, il 
sait de faire tenir un registre de passage, non pas par la 1mater- 
nité, par la commune où existe une materhilé, 

M. le président. Là parole ct à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, difliculté serait la même, Fn effet, il ÿ 
aurail alurs deux registres d'état civil: le registre de passage 
et le regisire normal. 


M. de Moro-Giafferri. encore plus dangereux! 


M. le rapporteur. 1! vaudrait mieux encore procéder comme 
on l'a toujours fait, c'est-à-dire par transcription, 


M. le président, parole à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Pour malérialiser l'accord qui est intervenu 
il y à un instant avee M. le rapporteur, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter deux amendements que je m'ex- 
cuse de n'avoir pas déposés par écrit, 

Le prener amendement consiste à ajouter à l'article unique, 
apres les mots: « Lorsque Ja naissance se sera produite en 
dehors de la commune... », les mots: « où de la circonsetip- 
tion administrative 

M. le rapporieur. L'accord. 

M. Jean Caygux. elle disposition vise les grandes villes ct 
spécialement les arrondissements de Paris, Lyon et Marseille, 

Mon deuxième amendement tend à ajouter, après les mots 
« Si le père est inconnu, eette transcription ne sera faite que 
si la mére à déclaré... », les mots: « par écrit 


M. le rapporteur, L'accord. 

M. le président. M. (aveux dépose deux amendements, 

Le premier tend à ajouter à l'article unique, aprés les mots£ 
« en dehors de la commune... », les mots: « où de la circons- 
cription administrative ». 

Le deuxième amendement tend à ajouter, après les mots: 
« si la mère à déclaré... », les mots: « par écrit ». 

La parole est à M. Fredet, 

M. Maurice Fredet. Je dé-ire poser une question à M, le rape 
porteur. 

Dans les grandes villes et mème dans nombre de villes de 
moyenne les hôpitaux sont généralement doubs 
de maisons imaternelles où une femme peut venir, en consere 
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sant l'anonymat le plus complet, à n'importe quel moment 
de sa 


Si les dispositions en discussion étaient adoptées, que devien- 
dirait l'anonvimat dont bénéficient les femmes qui sont soignées 
dans les maisons maternelles ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commi--ion à prévu cette éventualité 


puisque ces dispositions visent précisément le cas des femmes 
(HERET appelle encore — à tort, d'ailleurs — des « filles-mères ». 

Si le pére est inconnu, la transcription ne sera faite que si 
la mère a déclaré ne pas S'y opposer, 

Par conséquent, si la mère ne veut pas que le lieu où elle 
a accouché soit connu de sa commune d'origine, elle en fera 
lu déclaration et il n'y aura pas de transcription. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je signale à M. Fredet que, dans le cas où 
l'accouchement à dieu dans une maison maternelle, de deux 
choses Pune: où bien l'enfant est abandonné par la mère — 
par conséquent, il est né de pére et mère inconnus et la ques- 
tion ne se pose pas — où bien la mére reconnait l'enfant mais, 
comme vient de le dire M. le rapporteur, elle tombe immédiate- 
ment sous le coup des d'spositions de la dernière phrase du 
prenver alinéa et 1 faut une déclaration écrite de la mère pour 
que la transcription de la naissance de l'enfant ait lieu à son 
domicile d'origine. 

Je crois done que les fort légitimes inquiétudes de M. Fredet 
sont apaisces, 

M. le président. La parole est à M. Fredet, 

M. Maurice Fredet. Les services rendus par les maisons mater- 


nelles sont ‘ncontestables, 
Elles ont évité nombre d'avortements, parce que les femmes 


peuvent accoucher dans ces maisons où elles sont sûres de 
l'anonymat, Deux éventualités peuvent se produire, quoique de 
fréquence inégale : il arrive souvent que des femmes accouchées 
en maison maternelle reconnaissent ensuite leurs enfants et 
parfois des régularisations postérieures interviennent à la suite 
d'accouchements anonymes restés absolument secrets, 


M. Henri Lacaze. exact, 

M. le président. Quel est 
amendements de M. Cayeux ? 

M. le garde des sceaux. Le second amendement de M, Caveux 
prévoit une déclaration éerite de la mére, Mais qu'adviendra-til 
si la mère est incapable d'écrire, pour des raisons physiques 
par exemple ? 

M. le rapporteur. Dans le c1< où la mère serait dans l'impos- 
sibilité d'écrire ou ne saurait pas écrire, il se trouvera certai- 
nement quelqu'un dans la clinique pour rédiger sa déclaration 
et la lui faire signer. 

Le cas où la mere ne saurait pas signer me paraît fort impro- 
bable mais vous pourriez, mon-ieur le garde des sceaux, prévoir 
le cas, exceplionnel de nos jours, dans la circulaire d'appli- 
cation 

M. le garde des sceaux. 11 vaut mieux ne pas étre trop précis, 

M. Menri Lacaze. Elle pourrait prévoir une déclaration devant 
témoins, 

M. le président. Je mets aux voix le premier amendement 
de M. Cayeux tendant à ajouter, apres les mots: « en dehors 
de la commune », les mots: « ou de la circonseriplion admi- 
uistrative ». 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je vais mellre aux voix le second amen- 
dement de M. Cayeux. 

M. le garde des sceaux. Je dermande la parole, 

M. le président, La parole à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. 11 et dans l'interét de tous de ne 
pas trop préciser et de me laisser les moyens d'assurer an 
mieux l'application de ces dispositions par une circulaire admi- 
nistrative, comme vous me le demandez. 

Si vous à PE" expressément d'ajouter les mots « par 
éerit », le garde des sceaux ne pourra admettre une autre 
preuve que la preuve écrite et il risque d'y avoir les plus 
graves inconvénients, vaut berncoup mieux laisser au gard: 
ues Sceaux l'appréciation de celle adjonction et définir au 
mieux dans la cireulaire les preuves de la déclaration de Ja 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je voudrais essayer de faire droit à la 
remarque de M. le garde des sceaux et suggérer l'adoption de 
l'une où l'autre formule suivante, à défaut de celle que j'at 
déjà proposée dans mon second amendement. 

La premiere consisterait à ajouter simplement, après les 
« à déclaré », le mot: « expressément », étant entertdiu 


l'avis du Gouvernement sur les 


mots : 


que la circulaire d'application précisera que dans le cas général 


où la mère sait écrire, la déclaration sera écrite. La seconde 
formule consisterait à ajouter les mots: « par écrit où devant 
témoins », 

l'eut-être la formule « expressément » permettrait-elle À 
M. le garde des sceaux de prévoir les cas particuliers, 

M. le garde des sceaux. D'accord! 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le rapporteur, quand la me:s 
fera cette declaration, elle sera obligée de se faire connaitre. 
Or, on a parlé tout à l'heure des mères qui ne veulent pas se 
fuire connaître. 

M. le eur. Si la mère ne tient pas à se faire connaitre, 
monsieur Delachenal, c'est seulement à son domicile, 


M. Joseph Delachenal. 11 faudra qu'elle fasse une déclaration 
signée où devant témoins. Dans ce cas elle se fait connaitre, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 ne faut tout de méme pas toujours lé. 
férer, comme on a le iort de le faire dans cette Assemblée, cn 
ayant en vue toujours les cas es plus absurdes ou les plus 
fintaisistes, 

M. Jean Cayeux. Je ne crois pas que ce soit le cas, monsieur 
le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas le cas de votre amendement. 

Mais je raisonne aussi un peu par l'absurde, mon cher coll: 
gue. Il faut bien songer que, lorsqu'une femme entre dans 
une maternité, dans une maison maternelle, dans un hôpital, 
on lui demande toujours son état civil. 

M. Maurice Fredet. On ‘ie :e lui demande pas dans une mui- 
son maternelle. 

M. le rapporteur, C'est exact: une exception est faite dans les 
imaisons maternelles, pour les raisons que vous avez indiquées 
tout à l'heure 

Si on ne lui demande pas son état civil ou si elle refuse 
absolument de le donner, elle n'a pas de déclaration à faire, 
Alors l'enfant dont elle ascouchera sera nécessairement né de 
pere et de mére inconnus. La question est done réglée. 

Reste le cas évoqué par M. Delachenal, On peut craindre que 

la discrétion dont la mère a voulu s'entourer vienne à s'atté- 
nuer ou à disparaître, Je répète que si l’on demande à la mère 
de déclarer qu'elle ne veut pas ja transeriplion, c'est pour lui 
conserver celte discrétion et pour qu'au lieu de son domicile 
Fe ne sache pas qu'elle est venue accoucher dans un autre 
ieu. 
Je vous rappelle, mes chers coliègues, que ce texte a été ion- 
guement discuté. Il est venu à deux reprises devant la cormmmis- 
sion de la justice au cours de la première législature, à trois 
reprises au cours de l'actuelle iégislature, car des 
avant été formulées au vote sans débat de ce texte, il a fallu 
établir des rapports supplémentares. 

L'Assemblee devrait done s'en tenir à la rédaction proposée 
en acceptant sans doute l'adjonction du mot « expressément » 
proposée par M. Cuyeux. Il est mauvais, dans une matière pure- 
ment juridique, d'improviser en séance publique, Vous savez 
quelles conséquences résuitent de cette méthode de travail. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze, 

M. Henri Lacaze, Je m'excuse de prolonger la discussion; 
mais la question mérite d'être approfondie, 

Je comprends parfaitement le souci de M. le garde des sceau« 
d'éviter, pour la déclaration de la mère, des règles trop strictes 
qui risqueraient de le gêner dans l'élaboration dé sa errculaire, 
e concois aussi que M Cayeux désire faciliter le travail de Ja 
chancel'erie, 

Mais j'estime qu'il est dangereux de laisser dans le texte un 
lerme aussi vague que le mot « expressément », Je voudrais 
bien qu'on me dise ce que signifie exactement ce mot et com- 
ment 11 sera interprété. 

Je me permets done de reprendre la seconde suggestion de 
M. Caveux et de proposer de rédiger ai:si le dernier membre 
de phrase de l'article unique : 

« Si le père est inconnu, cette transcription ne sera faite que 
si la mère a déclaré par écrit ou devant témoins, ne pas S'y 
opposer 

Cette disposttion permettrait, dans ons très rares où 
mère ne pourrait pas manifester sa voonté par écrit, de Je 
aire devant témoins. 

Cette formule est à la fois assez souple et cependant assez 
ferme pour eviter — M. le garde des <ceaux Je comprendra 
très bien — un certain nombre d'abus qui pourraient être, ex 
cette matière, extrémement dangereux. 


Mme Francine Lefebvre. Très: bien! 


M. Jean Cay:ux. J'accepte de compl'ter mon amendement en 
ajoutant aux mots: « par écrit » les mots: « où devant deux 


témoins 


M. le président. La parule est à M. le :appoiieur. 
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M. le rapporteur. Je commence à hésiter, car je crains que 
ces modifications du texte initial ne viennent le compliquer. 

Je comprends parfaitement que, dans le cours du débat, pour 
tixer la chancellerie sur les intentions du législateur, nos col- 
ligues, notamment MM. Cayeux et Lacaze, aient tenu à Ee 
ciser ce qu'ils entendaient par l'expression « la mère a déclaré 
he pas s'y opposer » et que, dans leur esprit, cela signilie que 
la mère à fait une déclaration soit écrite soit devant témoins, 
si elle ne peut la faire par écrit. | A 

Mais qui seront ces témoins ? Le directeur de l'établisse- 
ment ? Des employés quelconques ? Qu bien des tiers ? 

M. Menri Lacaze, La circulaire pourra le preciser. 

M. le rapporteur. Je pense qu'il vaudrait mieux laisser le 
texte tel qu'il est et faire confiance à M. le garde des sceaux 
pour régler la question par voie administrative. 

Au surplus, les observations que vous venez de présenter 
seront certainement étudiées de nouveau par le Conseil de Ja 
République, qui trouvera peut-être en délibérant tant à la 
commission qu'en séance publique un meilleur moyen de 
résoudre cette question. 

C'est pourquoi je demande à nos collègues de ne pas insister 
aujourd'hui. 

M. le président. La parole e<t à M. Tavaze. 

M. Menri Lacaze. L'amendement de M. Caveux ne gonera en 
eucune facon les travaux du Conseil de la République. Au 
contraire, il ne fera que préciser notre position. 

Je n'ai pas d'amour-propre d'auteur; mais je me permets 
d'insister auprès de l'Assemblée. 

Le Conseil de la République, lui, réfléchira sur ce point. S'il 
nous propose une formule différente, nous l'examinerons en 
commission de la justice. Mais je souhaite que l'Assemblée 
précise sa pensée en introduisant ce! amendement. 

M. le président. M. Lacaze propose de compléter le texte de 
l'amendement de M. Caveux par les mots « où devant témoins ». 

Le dernier membre de phrase du premier alinéa de l'article 
unique serait donc ainsi rédigé : 

« … si le père est inconnu, cette transcription ne sera faite 
que si la mère à déclaré par écrit ou devant témoins ne pas 
sy opposer » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée. Elle n'en a pas délibéré. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cayeux, 
complété par l'adjonction proposée par M. Lacaze. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aus voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

M. Jacques Isorni. Le Gouvernement renonce à faire connaître 
sa position ? 

M. le garde des sceaux. Le débat est trop avancé pour que je 
la fasse connaître. 

M. le président. Je mets aux voix l’article unique de la propo- 
siton de loi, complété par les amendements de M. Cayeux. 

(L'article unique de la proposilion de loi, ainsi complété, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de Ja Constitution, le délai d'at- 
cord entre les deux Chambres est de cent jours à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté 
cu deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


"DENTITE PROFESSIONNELLE DES VOYAGEURS 
ET REPRESENTANTS DE COMMERCE 


Adoption, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, ten- 
dant à modifier l'article 6 de la loi du 8 octobre 199 établis- 
sant une carte d'identité professionnelle à l'usage des voya- 
geurs et des représentants de commerce (n° 7869-10453). 

La parole est à M, André Hugues, rapporteur de la commission 
des affaires économiques, 

M. André Hugues, rapporteur, La proposition de loi qui nous 
Æ pe de retour du Conseil de la République, est très 
simpie, 

Deux de nos collègues, MM. Coudray et Jean Cayeux, avaient 
déposé une proposition de loi tendant à ce que le renouvelle- 
ment de la carte d'identité professionnelle à l'usage des VoYa- 
geurs et représentants de commerce, au lieu d'être annuel, 
comme c'est le cas actuellement, soit quinquennal afin d'éviter 


chaque année la constitution fastidieuse des dossiers et de faire 
gagner ainsi un temps précieux à ces travailleurs, aux entre- 
prises qui les emploient et aux administrations qui délivrent ces 
cartes, 

L'Assemblée nationale avait voté sans débat la proposition 
de loi de nos collègues sur rapport de M. Maurice-Hokanowskt. 

Le Conseil de la République à apporté quelques modifications 
au texte voté par l'Assemblée nalionale, 

Les disposllions votées par le Conseil de Ja République ont 
oppelé de la part de votre cmmission des affaires économiques 
ies observations suivantes 

Sur la procédure même de délivrance et de renouvellement 
de la carte, le Conseil a pris une position de principe quant à 
Ja nature juridique du texte les fixant, 

En eflet, alors que le texte volé en p'emière lecture par 
votre Assemblée moditiait seulement en cette matlére les lois 
du S octobre 1919 et du 2 août 1927, le Conseil de la Répu- 
blique a prévu que jes conditions de délivrance et de renoue 
vellement seraient à l'avenir fixées par décret et non par la 
loi, 

Sur ce premier point, votre commission a estimé qu'il était 
bon en etlet de laisser le soin à un texte réglementaire de 
fixe” certaines des conditions de délivrance où de renouvelles 
ment des cartes, mais elle pense que la détermination des pér 0e 
dicités de validation et de renouvellement devaient rester du 
domaine administratif. 

C'est pourquoi l'article 1% proposé par votre commission 
prévoit un renouvellement quinquennal et une validation 
“nnuelle, périodicité tixée en définitive par la loi. I laisse, 
par contre, le soin à un décret de Uxer les conditions maté- 
rielles de la délivrance, du renouvellement et de la validation 
u“nnuelle de la carte. 

Tel est l'objet de la nouvelle rédaction que nous p'oposons à 
l'Assemblée pour l'article 1%. 

En ce qui concerne l'article 2, votre commission vous pro- 
pose d'adopter le texte du Conseil de la République, I est 
simple, il se réfère à Ja question des sanctions qui pourraient 
ttre apportées en atlachaut l'amende qui serait imposée à un 
article du code géneral des impôts. 

L'article 3 nouveau du Conseil de la République n'apporte 
aucune innovation de fond par rapport aux dispositions de 
l'article 7 de la loi du 8 octobre 1919. 

La nouvelle rédaction dispose seulement que les pénalités 
prévues par a loi susvisée s'appliqueront également aux 
contrevenants à la présente loi ou au décret pris pour son 
application 

La deuxième modification votée par l: Conseil de la Répu- 
baque pour objet de rendre applicable à toute personne 
convaincue d'avoir délivré des attestations ou certificats de 
PRES les dispositions de la loi du 27 août HMS reprises 
par l'article 161 du code pénal. 

Votre commission vous propose d'adopter également ce texte, 

Pour l'article 4 nouveau, il a pau préférable à votre commis- 
sion d'adopter une formule générale d'abrogatlon des textes 
antérieurs, 

En effet, les présentes dispositions ont pour conséquence 
d'abroger où de modifier, non seulement certains articles des 
iois des S octobre 1919 et 2 août 1927, mais également, en tout 
ou en partie, des arlicles du déeret du 2% novermb e 1927 pris 
pour l'application de la lor du 2 août 1927, 

Votre commission vous propose done d'adopter le texte qu'elle 
a rédigé pour l'article 4, qui est plus précis et plus net. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission. À 
l'unanimité, vous propose d'adopter la proposition de loi 
tendant à modilier certaines dispositions de la loi du 8 octobre 
119, moditiée par la loi du 2 août 1927, établissant une carte 
d'identtté professionnelle à l'usage des vovageurs et repré 
sentants de commerce, Ces modalités se référent uniquement 
à la périodicité de renouvellement de ces cartes, 


M. le président. lersoane ne demande parole dans In dise 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
Sion portant sur es seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, 
modifié par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art, 1%, — [Les dispositions de l'article G@ de la loi du 
S octobre 1919, modifiée par la loi du 2 août 1927, sont abro- 
gées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art, 6, — Ta carte d'identité professionnelle devra être 
renouvelée tous les cinq ans; dans l'intervalle, il sera procédé 
à une Validation annueñe. 
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« Li multi ns de délivrance. de renouvellement et de vali- La parole est à M. le rapporteur de la commission de l'édu- 
dautjon de la carie seront fixce par decret pris sur la proposi- cation nationale, 
Hon @u ministre QU COMMENTS, M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, la caisse natio- 


l'ersonne ne demande la paroie ? 


Je mets aux voix l'article fr, ainsi rédigé. 
(L'article |", rédigé, mis Aus l'oër, est adopté.) 


2.] 
M. le président. La commission propice d'accepter l'article 2 


nouveau introduit pur le de la Republique. 


Ce texte concu 
2 La délivrance, la valilation onu le renouvelle. 
ment des cartes d'identité professionnelles de voyageur et 


mo tnt de commerce donnera Feu à da perception du 
droit de timbre prévu an deuxième alinéa de l'artele 952 du 
[RE Le il des 

ler ne Ja paroi PER 

Je mets voix Particle 2, aïnsi rédigé. 


(L 2, rédigé, nus Cotr, est adopté.) 


[Artiele 3.] 


M. le président. La comuni-<ion propose d'accepter l'article 7 
miroduit par be Conseii de la République. 

Ce texte ti 

« Art, 3 L'article 7 de Ja loi du 8 octobre 1919, mudifite 
par celle du 2 août 1927, est abrogé et remplacé par les dis- 
pesilions suivantes : 

« Toute personne qui aura exercé la profession de voyageur 
de représentant de emmerce sur le territoire francais sans 
pouvoir juslifler de la passession de la carte d'iden- 
press onnelle établie par la présente loi on qui, sciem- 
ment, aura fait des déclarations inexactes pour obtenir la 
lhwrance de Hadite carte, ainsi que tout contrevenant à la 
présente où au décret pris pour son application, Sera 
d'une amende de 12.000 à 48.000 francs el, en cas de réc'dive, 
de à francs, 

« Le: pénalités prévues par Ja loi du 27 août 1988, reprises 
à l'article 161 du eode penal, sont applicables à toutes per- 
sonnes convaneues d'avoir délivré des attestations ou certifi- 
cats de complaisanre, 

« L'article 464 du eude pénal est applicable aux infractions 
prévues par la présente loi, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix Fartiele % ainsi rédigé, 

(L'aiticle ain rédige, mus aur voir, est @doplé.) 


régulière 


le 4.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 
jutroduit pur le consei: de la République, la nouvelle rédac- 
ton euivante : 

« Art, # Son: abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment les articles 2, 3, 4 et 10 de la loi 
du S octobre 1919, moditite par relie du 2 août 1927. » 

Versonne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

L'article ainsi rédigé, mis aux voir, est rdlopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
l'adoption du titre voté par le Conseil de la République : 

« Proposition de loi tendant à modifier la loi du 8 octobre 1919 
établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage des 
Vovageurs et des représentants de commerce, » 

n'v a pas d'opposilion?.….. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'endetille de la proposition de Jai. 

(L'ensemble de la proposition de lei, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'\-<emblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de Particle 20 alinéa 6, de la Constitution le délai 
d'accord entre les deux chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assembiée nationale. 


FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE NATIONALE DES LETTRES 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ne re la disenssion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi adoptée par lAssem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, tendant 
à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des lettres 
9326, 10162, 1043). 


nale des lettres présente cette particularité d'avoir une longue 
histoire avant méme d'avoir commencé à fonctionner, une his. 
luire qui se ramène d'ailleurs à cette simple constatation que 
les éditeurs et les écrivains pour lesquels elle à été créée et 
qui doivent coopérer à son financement ne se sont jamms 
trouvés d'accord sur aucune proposition parlementaire. Quand 
les uns illuminent, les autres mettent le drapeau en berue, 
el vire versa. 

I faut cependant en finir et ce débat peut nous en donner 
l'occasion, 

l'our ma part, je souhaite vivement qu'il ne l:1s<e ni vain- 
queurs, ni vaincus, et que bientôt l'institution nouvelle soit 
en mesure de rendre, aux uns et aux autres, les services qu'ils 
sont en droit d'en attendre. 

C'est dans cet esprit que notre commission à retenu an mode 
de financement qui innove par rapport à tous ceux qui avaient 
fait jusqu'ici l'objet de ses travaux, en particulier par "apport 
aux promsitions qui lui reviennent du Conseil de la République 
et qui consistent à frapper d'une taxe de 0,40 p. 100 à la fois 
le chiffre d'affaires de l'édition et le droit d'auteur des 
écrivains. 

Puisqu'il est avéré que les écrivains ne tiennent pas à 
ampute- leurs droits d'un tant pour cent et que les éditeurs, 
de leur côté, ne mettent aucun empressement à payer une 
taxe soit sur l'ensemble de leur chiffre d’affaires suit sur 
les auvres appartenant au uomaine public, l'idée nous a paru 
<eduisante de recourir à un mode de financement qui ne 
s exercerait au détriment d'aucun des protagonistes. 

Cette idée, ébauchée dans une intervention de M. !# sérateur 
Debûü-Bridel, consiste à prolonger simplement de quelques 
années, a bénéfice de la caisse, les droits d'auteur des €eri 
\uins modernes, 

Que se Rassera-t-il si le Parlement retient cette suggestion ? 

L'œuvre d'un écrivain moderne sera, dans une première 
phase, exploitée au profit de son auteur on de ses ayants droit, 
Dans une phase intermédiaire, elle bénéficiera à la collectivité 
des écrivains et jeunes éditeurs; après quoi elle tra rejoindre 
les œuvres du passé qui n'appartiennent à personne parce 
qu'elles sont la propriété de tous. 

H me semble qu'il y a une véritable logique, je dirai même 
une cerlaine harmonie dans cette extension, dans cet vpanouis- 
sement progressif qui, limité d'abord à un intérêt inen parti- 
culier, de l'écrivain. bénéficie ensuite an groupe de ses 
consanguins, puis à la famille plus vaste que ronstilue le 
nu nde des lettres, pour s'absorber enfin dans le patrimoine 
coiectif de l'humanité. 

Aivsi, l'équilibre du système proposé plaide-!-i1 en sa faveur 
au moins autant que le fait qu'il élimine la per-eplion de 
tuutes taxes et qu'il ne remet pas en cause la gratuité du 
domaine publie, Sa simplicité également saute aux veux. Il 
existe un organisme dont c'est précisément le metier de per- 
cevoir des droits d'auteurs, c'est la Société des gens de lettres, 
La caisse n'a qu'à lux: déléguer ses pouvoirs et toutes les rede- 
vames lui seront versées avec le minimum de frais 

Les avantage: de ce système sont tellement évidents qu'on 
peut se demander pourquoi on n'y a pas pensé plus tôt et 
pourquoi notamment l'idée de M. Debû-Bridel n'a pas été 
retenue par le Conseti de la République. 

A la vérilé, les choses sont un peu plus complexes que ne 
l'avait prévu l'honorable sénateur, M est bien évident que 
chaque année nouvelle voit expirer des droits d'auteur très 
différents en nombre et surtout en valeur marchande, I y a 
des années creuses, i! y en à de bénéfiques. De toute façon, 
l'amorcage du système se fera au ralenti. La première année, 
il n'héritera que des auteurs dont les droits auront expiré 
celte année méme, alors qu'au bout de dix ans l'héritage se 
sera gonflé de toutes les œuvres tombées dans le domaine 
publie pendant ce laps de temps. 

HW y a donc lieu de compléter le système par le dispositif, à 
vrai dire banal, d'une caisse de compensation qui étalera, qui 
régularisera des ressources dont le montant, d'abord faible, 
ira en s'accroissant, Sans cesser pourtant d'être variable. 

Voila pourquoi, aux dix ans proposés par M. Debüû-Bridel 
pour la prolongation du droit d'auteur, nous en avons ajouté 
cinq, dont le produit serait affecté au remboursement des 
avances que le Trésor, en quelque autre organisme de crédit, 
serait amené à consentir à la caisse. 

Reste à savoir — et c'est bien, je crois, le problème essen- 
tiel — si les ressources que nous envisageons permettent d'at- 
teindre le but que se propose la caisse et qui est, je le rappelle, 
d'aider les jeunes tulents, de faciliter l'édition ou la réédition 
d'œuvres de valeur dont la publication a cessé d'être rentable 
et n'intéresse parfois que des spécialistes, de faire bénéficier 
cufin les écrivains de la sécurité sociale, 
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Or, répondant à un questionnaire de M. Jaujard, directeur 
général des arts et lettres, M. Rodolphe Rousseau. président du 
syndicat des éditeurs, a donn* les précisions suivantes: si Ja 
prolongation en question avait été mise en vigueur depuis 
1940 dans les conditions actuellement prévues, c'est une somme 
de l'ordre de 90 à 160 millions par an qui aurait pu revenir à 
la caisse nationale des lettres. 

Il est naturellement plus difficile de prévoir ce qui se pas- 
sera pour les quinze années à venir que de constater a posteriori 
les rentrées des quinze années passées, On connait du moins 
la liste des auteurs dont les œuvres doivent tomber dans le 
domaine public pendant cette période. Nous l'avons publiée, 
d'ailleurs incomplète, dans notre rapport écrit et si la presse 
n'a pas manqué d'ironiser sur le fait que Xavier de Montépin, 
l'auteur de La Porteuse de pain, allait etre appelé à nourrir les 
auteurs dans le besoin (Sourires), on n'a pas contesté que cer- 
tains grands noms de la littérature comme Rimbaud, Verlaine, 
Leconte de Lisle, Maupassant, Alphonse Daudet, Mallarmé, Zola 
et d'autres encore figuraient dans l'héritage possible des quinze 
années à venir. 

Quelle vogue connaîtront-Üs à ce moment-là ? I y aura cer- 
tainement des reculs et des engouements imprévisibles, I y 
aura de petits auteurs que nous avons négligé de citer mais 
dont l'héritage, quelle qu'en soit la valeur littéraire, est loin 
d'être improduetif, Par exemple, si Mme Ackermann ou Ratis- 
bonne que nous avons cités ne paraissent pas susceptibies 
d'aider grandement l'institution nouvelle, par contre lierre de 
Courcelle auquel nous n'avions pas pensé y contribuera certai- 
nement avec ses Mystères de New-York. 

Au total, les éditeurs prévoient, ainsi qu'ils l'ont écrit à 
M. le directeur général des arts et lettres, qu'une somme de 
7 à 80 millions de francs devrait être annuellement disponible 
pour la caisse nationale des lettres. | 

Cette estimation paraît modeste si j'en crois les chiffres plus 
détaillés que mon inSistance 4 fini par obtenir d'eux. 

Encore ne s'agit-il que des seuls éditeurs. Mais il y a tout 
le chapitre des droits dérivés — cinématographiques et autres — 
que nous n'avons pas fait figurer expressément dans le dispo- 
silif de notre proposition de loi mais qui entrent bien dans 
l'esprit du système, la caisse nationale des lettres prenant pure- 
ment et simp'ement la sucession des ayants droit de l'auteur. 

Nous verrons s'il y a lieu de compléter notre texte sur ce 
point par un amendement très simple, que j'accepterais pour 
wa part bien volontiers au nom de la commission s'il était 
suggéré par l’Assemblée. 

J'ajoute que, utilisant les services mis en place par la Société 
des gens de lettres, ce système évitera de créer les fonction- 
naires nouveaux qu'aurait exigés la perception des taxes para- 
fiscales dont nous avions, en première lecture, envisagé l'insti- 
tution. 

Ce système sera donc le moins onéreux de tous, et c'est lui 
qui permet le plus sûrement de rester dans les limites de cette 
disnosition très sage qu'ont introduile no: collègues du Conseil 
de la Répullique et selon laquelle les frais de fonctionnement 
de la caisse ne doivent, en aucun cas, dépasser le dixième des 
recouvrements effectués. 

Pour toutes ces raisons — équilibre interne du système, 
nécessité de ne pas surimposer les écrivains et les maisons 
d'édition et de diminuer au maximum les frais de fonctionne- 
ment de la caisse — nous vos demandons, mes chers col'ègues, 
de prendre à votre compte, quitte à l'amender légèrement, la 
proposition que vous fait Votre commission, (Applaudisse- 
ments.) 

M, le président. La parule est à M. Secrétain, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 

M. Roger Secrétain, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
steurs, bien qu'elle ne soit pas saisie au fond, la commission 
de la presse a suivi M. Deixonne dans ses conclusions, 

Il semble en, effet, que la solution proposée, et qui mettrait 
{in à une trop longue controverse, soit raisonnable. Elle évite, 
d'une part, les inconvénients de la parafiscalité, Elle s'inspire, 
d autre part, comme on vient de le dire excellemment, d'une 
solidarité des écrivains à travers les générations, qui répond au 
caractère indivisible du patrimoine littéraire de la nation. 

!l est à noter, du reste, que le génie des grands créateurs du 
passé ne suffirait pas toujours au succès de diffusion de Jeurs 
œuvres si les écrivains vivants ne s'appliquaient à l'exalter. 

Ainsi, est-il nalurel que ces derniers soient associés, maté- 
riellement parlant, à la réputation des aînés puisqu'il arrive 
qu'i's en soient, pour une part, les artisans. 

Or a pu objecter que l'exploitation des œuvres qui vont 
tomber dans le domaine publie, et M. Deixenne vient de s’en 
faire l'écho, au cours des quinze ou vingt années à venir, ris- 
_ de n'être pas suffisante pour alimenter la caisse des 
e 

Ce n'est là qu'un pronostic, auquel d'ailleurs le mécanisme 
Proposé apporte une réponse d'ordre pratique 


La commission de la presse, qui est aussi celle du cinéma, 
confirme ce que l'honorable rapporteur vient de dire et fait 
observer, à cet égard, que la mise en scénario, pour les besoins 
de l'écran, de beaucoup d'œuvres Ettéraires qui vont tomber 
dans le domaine publie, ne manquera pas de gr ssir le produit 
des droits correspondants, 

Pour ce qui concerne la presse, la commission, du point de 
vue technique, n'a nr d'objection à formuler puisque les 
journaux et les journalistes en tant que tels ne sont pas tonchés 
par les conclusions du rapport de M. Deixeaine. Les journaux 
ne sont pas à proprement parler des éditeurs. Même en cas de 
lixation de droits à la charge de l'éditeur, ils n'auraient le 
plus souvent à supporter les conséquences de la mesure prise 
que par le truchement de la Société des gens de lettres, ges- 
uonsaire et protecteur accrédité des droits d'auteur, Sauf le 
cas de publication d'inédits où en vertu de dispositions parti- 
culières, la presse se borne le plus souvent à la reproduetion 
d'œuvres déjà éditées, Rien de cela ne souffre, nous semble-t-il, 
de difficultés, 

En résumé, la commission de la presse donne un avis favorae 
ble, sans réserve, au rapport n° 10162 et se féliciterait pour sa 
part de voir mettre fin à un très long débat, dont la conclusion 
permettrait enfin à la loi de 1946 de porter ses véritables fruits, 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, le débat qui nous occupe aujourd'hui et que nous 
avions abordé en juil et en première lecture, a pour objet une 
proposition formulée tout d'abord par un membre de la com- 
mission des finances du Conseil de la République et reprise lei 
par la commission de léducat.on nationale. 

Votre commiss on des finances à examiné ce rapport et elle 
y a trouvé deux inconvénients et deux avantages, 

Les deux inconvénients ont trait, lun aux délais, l'autre au 
rendement financier du système p'oposé, 

Les délais d'abord. 

M. le rapporteur de la commission de la presse vient de nous 
dire qu'il souhaitait que notre délibération d'aujourd'hui mette 
lin à la controverse. 

Je réponds à notre collègue qu'au contraire le texte de la 
commission de l'éducation nationale va faire rebondir la contre. 
verse puisque, si nous adoptons un texte nouveau, il sera 
retransmis au Conseil de ja République avant de revenir ue 
nouveau et peut-être pas définitivement devant nous, 

HW n'y à qu'une facon d'empêcher le débat de rebondir, il 
n'y a qu'une facon de mettre fin à la controverse, c'est d'adop- 
ter purement et simplement le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Second inconvénieut: le rendement financier de la solution 
proposée. 

On nous propose que, pendant quinze ans, les droits d'au- 
leur soient versés à la caisse des lettres, avant que les œuvres 
soient déclarées du domaine publie, 

En effet, quand le système s'étendra sur quinze ans, l'ap;ort 
financier sera suffisant pour alimenter la caisse, Mais d'ici à ? 
Vivra-t-on avec un quinzième du revenu escompté la première 
année, deux quinzièmes l’année suivante ? 

Les quinze premières années, ies années de démarrage seront 
donc les plus difficiles puisqu'il y à d'anciens écrivains ou deg 
cerivains à secourir tout de suite. 

Le système peut done, à long terme, se révéler excellent, 
mais il sera insuffisant à ses débuts. 

Voilà les deux inconvénients. En face d'eux, nous notons 
deux avantages. 

Le premier avantage, c'est que nous n'aurons pas à recou- 
vrer deux taxes paratiscales supplémentaires, taxes qui exis- 
tent d’ailleurs depuis la loi de 1946, mais dont on ne suit méme 
gas quelle administration en serait chargée, 

Nous faisons, vous le savez, un grand effort de simplification 
de la parafiscalité, Une sous-cominission à été nommée à ect 
effet. Plus de 150 taxes ont été recensées et nous allons en 
supprimer. 

M. Jean-Michel Flandin. Une dizaine ! 


M. Maurice-René Simonnet, 7upporteur pour avis. 
d'une vingtaine pré la loi de finances. 

Evidemment, il semble paradoxal, au moment où nous sup 
primons des taxes parafiscales, d'en créer de nouvelles, 

M. Marcel Prélot. C'est logique! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis, Je précir, 
mes chers collègues, que l'inconvénient dont je parle était 
inhérent à l'ancien systéme, que nous avons tous voté, mais 
qu'il n'existe plus — et c'est un avantage que je souligne -= 
ans le rapport de M. Deixonne 

C'est un avantage certain, car le domaine publie pavant, jui, 
existe, ce qui dispensera de prévoir une nouvelle administia- 
tion pour le recouvrement. 


plus 
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Douxiéme avantage: l'une des deux tuxes abandonnées était 
vue luxe sur le chiffre d'affaires. Or, vous connaissez comme 
muoi la complication de ves taxes, leur répereussion sur les 
grix el, pour tout dire, leur impopularité. 

Est-il bien opportun de erter actuellement une nouvelle taxe 
éupplémentaue sur le chiffre d'afluires ? 

hinsiste pas, 

els sont les deux avantages du rapport de M. Deixonne. 

IL nous a fallu peser ces deux inconvénients et ces deux 
avantages, Mais la commussion des finances n'est pas directe- 
ment intéressée par la proposition, en dehors de la «mestion 
du fluancement, La commission de l'éducation nationale est 
suisie au fond: c'est à elle, finalement, qu'il appartient de 
presenter des conclusions à l'Assemblée nationaie. Comme la 
commission des finances, contrairement à ce que beaucoup 
pensent, n'a pas de visées impérialistes, nous nous sommes 
rangés, revenant sur notre prernière attitude, à la po-ition de 
commission de l'éducation nationale. 

Notre vau le plus sineëre est que l'Assemblée aboutisse rapi- 
dément à un système compiet, permettant un financement 
valable de la vaisse nationale des lettres et qu'enfin reile caisse 
existe, non seulement dans les textes, mais aussi dans la 


Jéalite, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 


huliutiale, 


M. Jean Be:thoin, mimitre de l'éducation nalicnale. Mesda- 
mes, messieurs, après les exposés qui viemnent de vous étre 
présentés avec leur clarté coutumière par M. Deixonne, au nom 
de la connuission de éducation nationale, saisie au fond, par 
M. Secrélain, au nom de la commission de la presse, et par 
M. Sumonnet, au nom de la commission des finances, l'Assem- 
blée hatiwna'e n'a certsinement pas besoin d'un él'ment neu- 
veau pour se faire une opinion, Aussi, n'est-ce qu'une précision 
que j'ai le dessein de lui apporter. 

Mais je ne saurais oublier que j'ai en ce moment l'honneur 
et la darge d'assurer la défense des lettres françaises, et 
cette fonction me fait un devoir d'appeler votre atlention sur 
L'importance des décisions que vous allez prendre. 

Que la création d'une caisse nationale des lettres corres- 
poude à un besoin urgent, personne, certes, ne le conteste. 
Celle création répond non seulement à la préocenpalion d'as- 
surer à nos écrivains le bénéfice de la sécurité sociale, mais, 
lus envore, je ne crains pas de le dire, à ce qui était — ne 
l'oubtions pus l'unique objet de la loi du 1! octobre 1946, à 
savoir favoriser la eréalion Htléraire et permettre lédilion 
ou la réédition d'œuvres littéraires à tirage réduit. 

Ur, pour remplir ces tâches, il faudrait que la caisse puisse 
di:poser chaque année d'an moins 69 millions qui, d'après léva- 
lualiun des serviees techniques, se répartiraient de la manière 
suivante: 1% millions pour le fonctionnement de In catsse et 
des pre-tafions sociales au profit des gens de lettres, 45 mil- 
hous pour l'activité proprement littéraire 

De ces deux ordres de d'penses, ce sont évidemment celles 
qui eurichiront notre litlérature en permettant, soit de non- 
velles productions, soit la diffusion d'ouvrages qui actuellement 
ne sont connus que de rares initiés, qui présentent, du point 
de vue qui doit être celui du ministre de l'éducation nationale, 
le plus 

s, il faut le reconnaitre, ce sont d'‘penses de fonction- 
nement et les prestations sortales qui seront les premières 
couvertes, parce qu'elles répondront à des engagements précis. 

Par conséquent, si les ressources de Ja caisse sont insufii- 
santes, ce seront les dépenses les plus fructueuses, les plus 
produetives pour la vie littéraire, qui seront sarrities. 

Je suis trop profondément convaincu de l'immense portée 
que pourrait avoir la création d'une caisse nationale des lettres 
pour à ‘cepter ce risque. C'est pourquon je ne saurais, en ce 
qui me concerne, me rallier à un mode de financement qui ne 
procure pas les ressources certaines et substantielles sans les- 
quelles la nouvelle institution ne serait qu'une illnsion. 

Que vaut done en effet le mode de financement qui vous est 
proposé ? Je laisse de côté les questions de principe. Pas plus 
que ne l'a fait M. Deixonne, je ne rouvrirai le débat sur le 
domaine publie payant dont la formule actuelle n'est qu'une 
Variante. Je veux m'en tenir aux chiffres, car c'est d'argent 
que là caisse a besoin 

Les évaluations dont il est fait état sont impossibles à contrô- 
ler, I n'y à aucun élement qui permette de <e faire une idée 
de ce que peut fournir la prolongation. du droit d'auteur sur 
les œuvres des écrivains qu'on nous indique. 

C'est donc dans la plus complète incertitude que vous enga- 
gez l'avenir de la enisse nationale des lettres, En eflet, songez 
seulement à l'audience que conserve, dans la plupart des cas, 
une œuvre cinquante ans après sa publication. 

I faut avoir été un géant pour attirer envure l'attention après 
un demi-siècle, en un temps où tout passe et vicillit si vite. 


Jetez plutôt un regard sur la liste des auteurs dont l'œuvre 
serait appelée à alimenter la caisse nationale des lettres. 

Croyez-vous sincérement que les droits qui continueraient 
d'etre perçus sur leur œuvre pourraient allerndre les sommes 
dont nous avons besoin, alors que — je livre ce chiffre à vos 
reltexrons — les droits d'auteur pour l'œuvre d'Anctole France, 
ve rare et si pur écrivain, s'élèvent actuellement à quelque 
#00.00) francs par an ? 

Mais -i le rendement doit étre notre prévecupation essentielle, 
je voudrais tout de même aborder deux autres a<pects de la 
proposition qui vous est faite. 

L'un des arguments des adversaires de la taxe sur le chiffre 
ne est le renchérissement qui eu ré-uiterait pour nus 
ivres. 

1 est vrai que cette taxe entrainerait une hausse de quarante 
centimes par cent francs. Personne ne saurait le nier. Mais, 
mesdaines, messieurs, le fait de prolonger la propriété littéraire 
au profit de Ja cai-se nativnale revient à maintenir le droit 
d'auteur sur des œuvres qui, autrement, en seraient libérées 
et cela représente une e— — et je suis modeste dans mon 
estimation — de 8 à 10 p. 10. 

Parlons clair et soyons Nous voulons 60 millions 
de francs, On nous assure que je système qui nous est proposé 
nous les fournira, C'est done que Îles œuvres qui demeureront 
soumises à la perception du droit d'auteur subiront cette 
charge. 

Alors, mesdames, messieurs, je vous pose la question: re 
droit ne risque-t-il pas d'avoir des effets beaucoup plus redou 
tables s'il est localisé sur une petite partie de nos œuvres litté- 
raires, et précisément les plus appréciées, que s'il est réparti 
sur tout l'ensemble ? 

Il est un autre point ur lequel je voudrais appeler l’atten- 
tion de l'Assemblée nationale, I s'agit de la disposition qui 

révoit les modalités suivant lesquelles côntinucrait d'être perçu 
e droit d'auteur. 

Le texle modificatif proposé pour l'article 6 de la loi du 
octobre 146 dispose notamment: 

« tout éditeur titulaire du drvit d'exploitation concédé par 
le contrat passé avec un auteur ou avec ses ayants droit, ver“era 
à la caisse nationale des lettres, pendant une durce de quinze 
ans, les redevances prévues par ledit contrat, » 

Ainsi, tout se passera comme si les contrats des maisons 
d'édition élaient pro'ongés automatiquement de quinze ans 
C'est une prolongation du monopole des édi'eurs. 

Vovez la portée de l'avantage qui. sans aucune raison, est 
apporté à ces éditeurs par le texte, Je n'y vois aucune obiec- 
Gun, Je vous demande -eulement si cela répand bien à vos 
intentions. 

L'Assemblée nationale me permettra de dire qu'il ect isnpos- 
sible, si Fon veut vraiment faire œuvre constructive, de <'en- 
gager dans une voie aussi incertaine, ou, pour être plus juste, 
dans une voie où il est dès maintenant évident que nous ne 
que des déconvenues. 

L'Ass-mblée nationale avait été sage de retenir, dans son 
precédent examen, un mode de financement assurant des res- 
sources cerlames à la caisse qu'elle veut voir fonctionner 
d'une manière utile, 

Le Consçil de Ja République avait suivi l’Assemblée natio- 
nale. 

Aujourd'hui, avec certaines alténuations légitimes proposées 
par le Conseil de Ja Republique, je crois, en vérité, que l'As- 
semblee nationale serait bien inspirée en maintenant son pre- 
vote. 

Un mème sonci nous anime, celui de l'efficacité. 

Crovez-moi, mesdames, messieurs, j'ai beaucoup réfléchi à 
celle question, J'ai etudié les différentes solutions qui peu- 
veut être propostes, En conscience, la seule qui me parait 
susceptible d'assurer à la caisse les ressources substantielles 
et regulicres dont elle a besoin, est celle que vous aviez primi- 
Uüvement adoptée, 

C'est cette solution que j'avais défendue au Conseil de la 
Republique, c'est celle que j'ai l'honneur de demander à 
l'Asseumbiée nationale de bien vouloir reprendre, pour donner 
enlin vie à la caisse nationale des lettres et lui permettre 
de couvrir les hauts objectifs que vous aviez entendu lui assi- 
gner. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

NW. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je suis extrêmement 
peiné de me trouver en désaccord avec M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, alors que sur tant d'autres problèmes, il 
nous arrive de mener des luttes communes. (Aires et ercla- 
malions à l'extrême droite.) 

M. Michel Raingeard. C'est de la compromission. 

M. le rapporteur. Pas du tout! 


Mme Rachel Lempereur. C'est la lutle pour l'édu’ation natio- 
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M. Francis Vals. Vous êtes suscepüble, monsieur Raingeard. 


M. le rapporteur. En l'occurrence, nons avons exactement le 
mème objestif: faire vivre la caisse nationale des lettres. ; 

Mes chers collègues, c'est de ce point de vue que je voudrais 
examiner les ubjectiuns nous sont présentée. On peut les 
classer en deux groupes. Les unes reviennent à dire que le svs- 
tome que nous proposons serait, en quelque sorte anticulturel, 
qu'il grèverait une partie de la pro lmction | ttéraire de charges 
excessives. Les autres consistent à nous ob'ecter l'insuftisinee 
ressources que nous apportons au fonctionnement de l'ins- 
Utution. ALT 

sur le premier point, il me sera permis d'observer que l'argu- 
ment dont servi M. le ministe déjà Clé présenté 
d'autres débats. Je me rappelle l'avoir entendu invoquer par 
les éditeurs lorsqu'il était question d'instituer le domaine publie 
payant. À ce moment-là, on nous faisait observer que percevoir 
une redevance snr les grandes œuvres du passé serait faire obs- 
tacle à la libre diflusion' de la penste. ; 

Aujourd'hui, M. le ministre se faisant le poi te-parole des écri- 
vains, comme il est bien naturel dans un sujet qui l'intéresse 
au premier chef, … 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le porte-parole des 
lettres françaises. 

M. le rapnorteur, Tout à fait d'accord. 

… nous dit qu'il n'est pas opportun de retarder de quelques 
années la chute des œuvres modernes dans le domaine pubie. 

Nous pensons que ces craintes sont excessives aujourd hui 
coumme elles l'étaient hier, quelle que soit leur origine. 

C'est un fait que le mode d'exploitation de la pensée a évolué 
a:sez heureusement ces dernier lemps, dans le sens d'une diffu- 
sion plus démocratique. 

Or, de même que les salles d'exelusivité, sur le plan einéma- 
tographique, n'ont pas empêché la multipleation des cinémas de 
quartier, de même l'édition d'œuvres dans des co!iections chères 
n'a pas empêché ces derniers temps la multipheation d'éditions 
populaires, comme le « Livre de demain », le « Livre d'aujour- 
d'hui », le « Livre de poche », d’autres encore. b 

Je suis persuadé, mes chers collègues, que dans cette dernière 
collection, par exemple, qui se vend, je crois, au prix de 
150 frane<, certains d'entre vous ont pu se procurer des livres 
célèbres et des best sellers comme Autant en emporte le vent, 
Ambre, ele. 

Par conséquent, de même que Les lectures pour tous éditent 
à bon comple Victor Hugo ou Juies Verne — un auteur qui, 
hier encore, ne se vendait que dans des éditions illustrées et 
assez chères — de même vous trouverez aujourd'hui à des prix 
assez abordables, méme pour des bourses modestes, des œuvres 
tout à fait estimables et des œuvres qui, je le répète, appar- 
tiennent au domaine d'un éditeur déterminé, Que se passe-tal ? 
Dès que l'édition chère est épuisée, l'éditeur se lance dans une 
édition à bas prix qui anticipe largement sur ce qui se passera 
après la chute dans le domaine publie. 

A'ors, voyez-vous, mousieur le ministre, ne nous dites pas 
que la proposition que nous rapportons lèse le publie ou meme 
certains éditeurs. Kous avons entendu cette objection. Elle 
consiste à dire: que va devenir la petite édition artisanale si 
vous prolongez d'une façon excessive le privilège des grands 
éditeurs ? Je ne sais pas, monsieur le ministre, si vous avez 
reçu des plaintes de ce côté. Pour ma part — et Dieu sait 
que toutes ces questions m'ont valu un assez abondant courrier ! 
— je n'ai pas reçu, sur ce point, la moindre do'éance. 

Tout se passe comme si l'ensembhie des éditeurs étaient 
d'accord pour qu'un seul d'entre eux, au bénélice de la caisse, 
conserve quelques années encore le monopole qu'il s'est acquis. 
Ne soyons gone pas sur ce point plus royalistes que le roi. 

Au fond, le vrai, le seul prob'ème — et je suis d'accord 
avec M. Simonnet: c'est là-dessus qu'il faut juger le système — 
est de savoir si ce système va, oui ou non, apporter des 
ressources sufiisanles. 

J'avoue, monsieur le ministre, que je partage sur bien des 
Points Vus appréhensions. Il est bien certain que la taxe 
upportait quelque chuse de plus immédiat, de plus indiscutable, 
peut-être même de plus substantiel. Mais je ne voudrais pas 
que vous sous-estimiez le mode de financement dont la cum- 
uission m'a chargé de rapporter le principe devant vous. 

D'abord, monsieur le ministre, je vois bien que vous essayez 
ici, comme c'est votre rôle, de défendre les finances de l'Etat. 
Mais j'imagine qu'il n'entre pas dans vos vues d'écarter toute 
subvention, toute contribution de l'Etat au financement de la 
caisse. N'oubliez pas, d'ailleurs, que cette contribution est 
inscrite dans le dispositif de la loi de 1946. Je vous rappellerai 
inéme que, alors que la caisse n'a encore, hélas! jamais fonc- 
honné, nous avons voté plusieurs fois, dans cette Assemblée, 
des subventions qui se montaient, je crois, à 5 millions de 
franes et qui ont été inutiles puisque l'institution en est encore 
à ses débuts. 


D'autre part, je voudrais qu'il soit bien acquis, dans votre 
esprit comimne dans celui de nos collègues, qu'en dehors de ce 
problème des subventions de l'Etat, qui figurent parmi les 
ressources normales de la caisse, le problème d'avances d'un 
organisme de crédit publie ou privé, d'avances rembou sables, 
est à dsünguer d'une facon fondamentale. 

Nous sonunes certainement d'accord, Vous avez présidé 13 
comtmission des finances du Conseil de Ja République. Par consé- 
quent, ce rappel est sans doute superflu. 

Je signale simp'ement à nos collègues que le démarrage 

- en effet difiieile de la caisse durant les premières années 
est à distinguer de ce que sera le niveau normal de ses 
ressources quand le système fonctionnera à plein. 

Voici les renseignements que je apporter pour 
votre documentation, Bien entendu, je me les prends pas à 
mon compte, mais je me suis informé auprès des intéressés, 
c'est-à-dire auprés du syndicat des éditeurs, anquel j'ai 
demandé ce que donnerait, année par année, le fonctionnement 
du système. 

La premiere année, 195, n'apporterait, selon les éditeurs, 
que la somme extrémement de millions; en 1956, 
ces 3 milions se verraient adjoindre 6 mullions de ressources 
nouvelles, soit 9 millions; en 1957, nous arriverions à 12 mil: 
lous. Voiri les chiffres qui seraient atteints les années suivan- 
les: 1958, 20 miilions ; 1959, 21 millions — voyez l'énorme diffé- 
reuce de ces ressources nouvel'es; 1960, 30 mullions: 1960, 
40 millions; 1962, 52 millions; 1963, 60 millions: 1964, 68 mil- 
lions; 19695, 73 millions; 1966, 75 millions; 4967, 85 millions; 
1468, SG millions; 1969, 88 millions; et 1970, 103 millions. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Quelle précision! 

M. le rapporteur. En voici une autre, monsieur le ministre. 

A ce moment-là, à supposer que nous demeurions dans la 
limite des quinze ans, les œuvres qui auraient donné naissance 
au prélèvement sur les droits d'auteur au protit de la caisse 
nationale des lettres en seraient degrevées el tomberaient dans 
le domaine publie, c'est-à-dire que nous resterions au chiffre de 
103 millions, du fait que les % millions de ressources nouvelles 
de 1455 par exemple disparaitraient alors. 

Eucore une fois, il se peut que ces chiffres, que l'on m'a com- 
muniqués, soient plus avantageux qu'ils ne le sont dans la 
réalité, En tout cas, monsieur minustre. je vous indique leur 
origine et je pense que le syndicat des édileurs à eu quelque 
mérite à fournir des précisions auxquelles nature:lement 1 ne 
tenait pas à donner une si grande publicité. 

De plus, les économies de personnel dont j'ai fait état sont 
tout de même à verser au crédit du sy<tème que je* vous pro- 
pose. Si vous vous lancez dans la voie de la parafiscalité, vous 
serez amené à créer des emplois, à recruter du personnel, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pa: du tout. 

M. le rapporteur. Comment vons y prendrez-vous alors ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce sont les agents 
des régies financières qui pereevront cette taxe, Le texte pro- 
posé par le Conseil de la le prévoit de facon 
expresse. I n'y aura aucun emploi à créer, J'ature votre atten- 
lon sur celle disposition que j'ai fait adopter par le Conseil 
ue la République. 

M. le . lrez-vous lancer les contrôleurs polyvalents 
— ils existent encore, donc ils sont utilisables — contre les 
maisons d'éd lions? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pa: du tout.  s'avit 
de l'établissement d'un droit de 0,4 p, 100 sur un chiffre d'affai- 
res parfaitement connu, Ni Fasselte ni la perception de ce droit 
ne présentent de difficulté, 

M. Marcel Prélot. Monsieur le rapporteur, voulez-vous me per- 
mettre une interruption? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Marcsl Prélot. Je regrette que M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques ne soit pas en cet instant 
à son banc, car j'aurais altiré son attention sur le système 
vraiment aberraut qui actuellement torture les écrivains vivants. 
Quel sera, alors, le sort des écrivains morts, si on leur applique 
un régime analogue? 

M. Jacques Isorni. Vous êles le « Poujade » des lettres fran- 
çaises, monsieur Prélot. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je veux bien croire 
que les agents du fisc réussiront à percevoir cette taxe sans 
trop de diflicullés, Je ne veux pas, en effet, les exagérer. 

Mais accordez-moi en tout cas que le systéme extrémement 
perfectionné institué par la Société des gens de lettres au profit 
de ses adhérents sera mus tout naturellement et bénévolement 
au service de la caisse nationale des lettres, puisqu'il s'agit du 
méme ordre de bénéticiaires. 

Enfin, vous ne parlez pas — je n'en ai pas tellement parlé 
moi-même — de tous les droits dérivés. 
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source de rentrées extrémement importante dans les exploita- 
ons d'ordre théâtral, radiophonique, cinématographique et 
autres des «œuvres des auteurs qui, pendant quinze ans, vont 
intéresser la caisse nationale des lettres, Mine Lempereur à 
déposé à ce sujet l'amendement que je suggérais dans mon 
exposé initial, 

J'avoue que, sur ce point, il m'est difficile de vous donner 
des chiffres, mais j'attache beaucoup de prix au concours que 
hous apporte la commission de la presse. Il est certain qu'une 
insuffisance éventuelle dans l'exploitation de l'œuvre littéraire 
elle-méme peut être compensée très largement par les droits 
dérivés, car il arrive que pour certains auteurs, vous le savez 
aussi bien que mot, l'accessoire devienne ici l'essentiel. 

L'œuvre d'un auteur très peu lue dans le texte peut donner 
heu à des interprétations artistiques variées qui sont sources 
de bénéfices pour certains. 

En conclusion, monsieur le ministre, je suis en mesure de 
faire une derniere proposition qui pourrait peut-être lever vos 
scrupules. 

La commission à proposé une durée de quinze ans, ajoutant 
cinq ans à celle proposée initialement par M. le sénateur Debû- 
Bridel, J'ai fait état à la commission de l'éducation nationale, 
qui ne m'a point découragé, de la possibilité de prolonger de 
cinq ans encore, c'est-à-dire de le porter à vingt aus, le prélé- 
vement sur les droits d'auteur au profit de la caisse nationale 
des lettres, Le système se présenterait ainsi: dix ans au béné- 
fice direct du budget tel de la caisse et dix ans au bénéfice 
de cette caisse de compensation qui est absolument nécessaire. 

A vrai dire, je n'ai pas fait établir de chiffres pour les cinq 
années supplémentaires de 1971 à 1975. Mais je vous signale que, 
là encore, droits d'auteurs d'écrivains fort estimables pout- 
patent financer la vaisse, J'en cite quelques-uns: Huysmaps, 
Janv, Sully Prudhomme, Coppée, Halévy, Sardou, Moréas, 
Charies-Louis Philippe, Jules Henard. IH y là des œuvres qui, 
quoi que lon puisse dire, intéressent encore les modernes et 
seront capables, je l'espère, de les intéresser pendant longtemps 
encore, 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je 
voulais présenter en réponse à votre argumentalion. Que 


l'Assemblée nous départage. (Applaudissements sur divers 
Lances.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Je me permets, comme membre de la 
Société des gens de lettres, de demander à l'Assemblée natio- 
hale de suivre sa commission et de substituer les propositions 
qui viennent de nous être faites aux deux ressources fiscales 
prévues par le Conseil de la République. 

Je demande d'abord à l'Assemblée de bien se rendre compte 
que la profession d'écrivain n'est pas essentiellement Iuerative 
et qu'à peu près tous les éerivaims sont obligés d'avoir un 
second métier, le premier étant celui qu'ils aiment, auquel ils 
voudraient consacrer tout leur temps, mais qui ne peut assurer 
leur existence matérielle 

Les maisons d'édition elles-mêmes traversent une crise assez 
redoutable, Des moralistes ont attiré depuis longtemps l'atten- 
tion sur ce recul de la lecture et sur k risque que cela repré- 
sente au point de vue de la baisse du niveau de la culture, C'est 
un fait très grave que j'ai pu personnellement constater en 
province, 

Je me suis d'ailleurs permis de poser à ce sujet une question 
terite à M. lé ministre de l'éducation nationale afin de linviter 
à rechercher les moyens qui permettraient, notamment dans 
nos milieux ruraux, de maintenir et d'encourager le goût de 
la lecture. La crise est particulicrement grave en province. 
Elle atteint non seulement le livre, mais le journal lui-même. 
WU y a là un problème de pue sociale qui doit retenir 
à mon sens l'attention de M. le ministre de l'éducation nalio- 
lale. 

Quelles sont les ressources fiscales que propose le Conseil 
de la République ? 5 

Première ressouree: «une cotisation de 4 p. 1.000 sur le 
chiffre d'affaires réalisé en France par les entreprises d'édition 
ayant leur siège en France et dont le chiffre d'affaires de 
l'année précédente est supé'ieur à 10 millions de franes ». 

Ce chiffre de dix millions est ridiculement bas, puisqu'il 
représente les frais d'édition et de publication d'à peine deux 
ou trois volumes, Cela veut dire que toutes les maisons d'édi- 
on devraient cotiser. 

Seconde ressource: un prélèvement de 0,40 p. 100 sur les 
droits d'auteur. J'ai été l'objet d'une démarche de la Société 
des gens de lettres qui m'a prié d'insister auprès de l'Assem- 
blée nationale pour qu'elle écarte œ prélèvement. 

Je ne nie pas que les auteurs dramatiques ou les romanciers 
pe perçoivent des droits d'auteur importants, mais je puis vous 


d'auteur sont à peu près inexistants et «1 on prélève 0,40 p. 100, 
je me demande ce qu restera aux écrivains. 

La solution qui nous est proposée au nom de la commission 
de l'éducation nationale par M. Deixonne est extrêmement ingé- 
nieuse, elle ne lèse personne, elle ne ralentira pas la consom- 
mation des livres, cle ne crée pas une taxe fiscale nouvelle, 
elle ne pèse ni sur les msisons d'édition, ni sur les écrivains, 

M. Jean-Michel Flandin. Très juste! 

M. Jacques Bardoux. Je demande à l'Assemblée de suivre 
sa commission. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis queïque peu 
surpris de la position de la Société des gens de lettres telle que 
nous la ripporte M. Bardoux, car je suis en possession d'une 
correspondance d'après laqueile cette société se range au vote 
émis en première lecture par l'Assemblée nationa:e et demande 
que le texte du Conseil de la République soit finalement retenu 
par l'Assemblée. 

M. Pierre de Léotard. L'intervention de M. Bardoux n'en a que 
plus de poide. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai cru comprendre 
que M. Bardoux apportait le point de vue de la Société des 
gens de lettres, Or, je suis en possession d'une correspondance 
qui soutient une opinion contraire. 

M. Jacques Isorni. Elie à été adressée à tous les parlemen- 
aires. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Quant au taux du pré- 
lèvement sur les droits d'auteurs, il est extrèémemert faible, 
puisque pour 100.000 francs de droits il serait de 400 francs. 

M. Henry Mallez. C'est une porte ouverte. 

M. le ministre de l'éducation nationale. En réaiité, le seul 
problème qui ee pose est ce.ui de savoir si vous voulez oui ou 
non assurer un financement régulier et substantiel de la caisse 
des lettres. 

Dans les évaluations établies par M. Deixonne, la somme de 
trois millions de franes prévue pour l'année 1955 ne me parait 
pas en effet pouvoir être assurée, Qui trouvons-nous en effet 
comme auteurs entrant, en dans le domaine pubiic ? 
Mme  Akermann, Alexandre Chatrian, Adolphe Dennery, 
Alphonse Karr et Ratisbonne, Or j'indiquais tout à l'heure que 
les droits d'auteurs de l’œuvre d'Anatole France s'étaient élevés 
l'annee dernière à 400.000 francs. 1 faudrait donc que l'œuvre 
de chacun de ces auteurs eût une diffusion supérieure à celle 
d'Anatole France. Croyez-vous que cela soit possible ? 

M. Jean-Michel Flandin. Un jour l'œuvre d'Anatole France 
retrouvera l'autorité qu'elle mérite. 

M. Francis Vals. El qu'elle n’a pus perdue. 

M. Jean-Michel Flandin. Si Analole France a peu de lecteurs 
en ce moment, il en retrouvera bientôt. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Son œuvre ne lombera 
dans le domaine public qu'en 1984, 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée nationale de bien 
réilechir avant de prendre une position définitive. 

Le Conseil de la République a retenu la position qui avait 
élé arrè'ée en première lecture par l'Assemblée nationale. 
Celle-ci serait bien inspirée, dans l'intérêt même de la caisse 
hationale des letires, de s’en tenir à soe premier vote. 

M. le président. La parole est à M. Savale. 

M. Henri Savale. Je désire obtenir une précision supplémen- 
taire qui pourra éclairer le débat. 

J'aimerais savoir quel sera le volume des ressources annuelles 
nécessaires au fonctionnement de la caisse. Si j'ai bien compris 
le système exposé par M. Deixonne, la première annuité sera 
d'un rapport de 3 millions de franes, alors que, nous a-t-on dit, 
il! faudra, dès la première année, trouver une somme de 109 mil- 
lions de francs pour faire fonctionner la caisse. 

Le système proposé par la commission paraît magnifique, 
puisqu'il semble finalement que personne ne payera. Je vou- 
drais bien qu'on nous dise qui, alors payera les 97 millions de 
différence ? 
ue le ministre de l'éducation nationale. C'est là tout le pro- 

eme. 

M. Henri Savale. Si l'on entend faire appel à une subvention 
de l'Etat, il faudrait tout de même qu'on sache que ces 97 mil- 
Lons seraient payés par les contribuables. 

D'après le système proposé, personne n'a l'air de payer. 

M. Jean-Michel Flandin. Très bien! 

M. le Nous sommes dans la discussion générale. 
Cette question pourrait être plus utilement examinée au cours de 
li discussion des articles. 


| 
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Personne @e demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est ciose. 

Conformément à l'article 39 du règlement, je vais appeter 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptes par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[ Art le 5.] 


M. le président. La commis-ion propose, pour Flarticle 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. >. — L'article 4 de a loi n° 46-21%6 du 11 octobre 
1956 est modifie : 

« 1° Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation natio- 
nale, eur présentation du cunité de direction » sont remplacés 
par les mots «chargé des arts et des lettres, sur une liste 
de trois candidats présentés par le comité de direction »; 

« 2 Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par 
l'alinéa suivant: 

« 11 sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront 
lixés par dérrel. » 

« 4° L'article est compété par l'alinéa suivant: 

« Les frais de fonctionnement de la caisse ne doivent, en 
aucun cas, dépasser Je dixième des recouvrements effectuce. » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, ext adopté.) 


bis.] 


M. le président. commis-ion propose, pour l'article 5 bis 
introduit par le Conseil de République, nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 5 bis. — L'article 5 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946 est ainsi modidé : 

« Le paragraphe 1° est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 1° Par une prolongation de la propriété littéraire à son 
bénéfice dans les conditions prévues à article 6; 

« 29 Dans le paragraphe 5°, les mots: « de l'éducation nalo- 
nale », sont remplacés par les mots: « chargé des arte êt des 
Jettres 

la parole est à Mle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, lors du débat 
en premiere lecture, nous avons exposé que pour que la Care 
nationale des lettres réalise pleinement les objectifs qui lui 
ont été 2esignés il lui faudrait des ressources très importantes, 
dépassant de loin les quelque 75 midions à 100 millions de 
francs dont il est question de la doter. 

Ces ressources, elles peuvent êtie trouvées dans le cadre 
d'une politique de mise en valeur de toutes les richesses nalo- 
nales, y compris Celles du patrimoine littéraire, artistique et 
scientifique de la nation. 

Malheureusement, depuis que la caisse existe légalement, la 
politique de notre pays à été orientée dans un sens différent, 
Aus) n'est-il plus question maintenant d'une pleine réalisation 
des objectifs de la caisse, mais d'un timide commencemeet de 
fonctionnement, par la mise en application de nouvelles modi- 
lités de financement dont le produit, d'aprés les d'scuesions 
ui se sont déroulées ici et au Conseil de la Répub'ique, ne 
épasserait guère une ceñtaine de millions de francs dans le 
meilleur des cas, 

C'est ainsi qu'aujourd'hui nous avons le choix entre deux 
modes de financement. Nous avons le devoir de dire dés à 
présent que ni lun ni l’autre ne permettra d'obtenir la centaine 
de millions de francs en question. 

Le Conseil de la République s’est efflorcé d'atténuer les réper- 
cussions financières de la loi du 11 octobre 146, notamment 
en ce qui concerne les auteurs débutants, les éditeurs et les 
lecteurs, d'abord en diminuant le pourcentage de la taxe eur 
le chiffre d'affaires des maisons d'édition, les maisons avant 
un chiffre d'affaires inférieur à 10 millions en étant exemplées 
ensuite en exonérant les 10.000 premiers exemplaires des 
œuvres d'un auteur du prélèvement jnetitué sur les droits 
d'auteur, 

Les atténuations sont appréciables, mais il n'en reste pas 
moins que les objections de fond formulées contre les moda- 
lités de financement instituées par la loi du 11 octobre 1916 
conservent leur valeur. A maintes reprises, les gouvernements 
successifs les ont déclarées fnapplicables. Ou cela est exact, et 
même atténuées, les objections demeurent : on cela est inexact 
et 1 faudrait alors admettre que depuis 1947 lx loi aurait dû 
être appliquée, ce qui n'est point l'aflaire du Parlement, mais 
du Gouvernement, 


L'actuel ministre dé l'éducation nalunale avait dfelaré, en 
juillet dernier, qu'elles n'étaient pas inapplicables et c'est ce 
qui avait déterminé la majorité de l'Assemblée à choisir les 
dispositions de la loi du 11 o: tobre 1916, plutôt que celles 
proposées par M. Deixonne. 

Quoi qu'il en soit, nous constatons qu'au fond, en dépit des 
atténuations apportées par le Conseil de République, Pessen- 
liel des disposons de la loi du 11 octobre 146 submiste, avec, 
toujours, l'inconvénient majeur de l'augmentation du prix de 
vente des ouvrages en iibrairie. 

Or, nous considérons que le prix de vente de res envrages 
n'est déjà que trop élevé eu égard aux possibilités financières 
de la majorité des scquéreurs et aux imtérèts de la diffusion 
du livre dans un large publie. 

C'est pourquoi la commission de s'edacation nationale 
préléré se rallier à la de financement proposce par 
M. Deixonne. 

Bien sûr, on peut faire à ce financement le reproche exprimé 
ici tout à l'heure qu'it ne suffira pas à alimenter Ji Caisse 
nationale des lettres, même pour l'ummédiat, et qu'il faudrait 
un certain temps avant qu'il n'arrive à produire les sommes 
nécessaires à un fonctionnement à peu près normal de celte 
Crsse, 

La Société des gens de lettres, ii est vrai, à fait tenir aux 
parlementaires une lettre faissnt observer que, dans ces 
lions, elle considère que la Caisse nationale des lettres ne suu- 
rat fonctionner sans laide de l'Etat. 

Certes, nous ne Voyons, quant à nous, aucune objees 
tion à ce que l'Etat inserive chaque année à son budget do 
l'éducation nationale une subvention pour la Caisse nationale 
des lettres. Nous l'avons réclamée et ce he serait d'ailleurs 
que la simple application de La loi du 14 octobre 1946, qui 
ne limite pas les modalités de financement de la caisse à la 
participation des auteurs et des édileurs, mais qui prech8 
aussi que lElat doit contribuer par une subveñtion à son 
hioancement. 

Malheureusement, le budget de l'éducation nationale de 15, 
coutre lequel nous avons volé en raison de son insuffisance, 
ne comportait pas plus que les précédents depuis l'existence 
de la Caisse nationale des lettres une subvention en sa faveur, 

Nous savons que les gouvernements ont toujours pris pré- 
texte de la non-application des autres dispositions financeres 
de Ja loi du 11 octobre 1946 pour ne pas inscrire celle subh- 
véntion au budget de l'éducation nationale, se contentant dé 
déclarer inapplicables les dispositions financières, Nous regret- 
alors qu'ils n'aient pris aucune initiative pour les 
fier. . 

C'est pourquoi en sommes maintenant encore à débattre 
des modalités de financement de la Caisse nationale des lettres, 

Nous volerons les dispositions proposées par M. Deixonne, 
parce qu'il faut entin retirer au Gouvernement les prétextes 
lujustifiables derrière lesquels il s'est toujours abrité pour ne 
pas appliquer la loi. 

Les écrivains ont besoin que cette caisse fonctionne. Le 
publie attend aussi de son fonctionnement un aceès à des 
ouvrages hmportants ne sont pas édités, 

Pour régler ces prob'èmes, il faut enfin que In Caisse natio- 
nale des letires commence à fonctionner. Nous voterons le 
projet de M. Deisonne, compte tenn qu'il exigera, pour que 
a cuisse donne ce que Fon attend d'elle, une subvention de 
l'Etat. 

Alors que le budget de notre pavs s'élève à 3.009 milliards et 
que chaque année Je Parlement vole des milliards de sub 
veutious à de grosses sorjélés capitalistes, consider 
comme parfaitement possible d'inscrire une centaine de mile 
lions de francs au budget de l'éducation nationale pour 
les écrivains et diffuser la culture dans notre pays, (Ayant 
dissements à l’extréme quuche.) 

M. le président. Li parole est à M. Chassuiog. 

M. Eugène Chassaing. Je désire obtenir de là commiscon uns 

Ne serait-il pas possible de faire bénéficier la caisse des lettreq 
des droits d'auteur correspondant à la période intercalaire ? 
Je prends l'exemple de droits d'auteur venus à expiration en 
1045, Ne pourrait-on percevoir ces droits pour la période ‘la 
quinze ans exXpirant en 160, c'estä-dire pendant une période dé 
cinq ans ? 

M. Jacques Isorni. Ce serait donner à la doi un effet rétroactf, 

M. Eugène Chassaing. Dans un certain oui, 

M. Jacques Isorni. un complet. 

M. Eugène Chassaing. J'isnore ce point de droit a 

En tout cas, ce serait un moyen de mettre des ressources à 
la disposition de la saisse, 

Dans l'exemple que j'ai pris, elle bénéficierait d'une périoce 
intercalaire de cinq ans, de 1955 à 1900. Pour des droits d'auteu: 
venus à expiration eu 1950, ceile période serail de dix aus. 
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Je ne sais pas si l'objection présentée par M. Isorni, évidem- 
ment tres qualifié en la matière, est valable. 

M. Marcel Prélot. File est valable juridiquement et pratique- 
ent 
M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J: \ais e<saver de répondre aux deux ques- 
ous qui m'ont été posées par M. Savale et par M. Chassaing. 

J'avoue que je répondrais plus aisément à celle de M. Chas- 
suing si elle était assortie d'un amendement, car je ne suis pas 
sûr de lavoir parfaitement comprise, 

Si j'ai bien compris, il s'agit d'alimenter la eaisse par des 
d'auteurs déja tombés dans le domaine publie ? 

M. Eugène Cüassaing. cela, monsieur le rapporteur, 

M. le rapporteur. \lur<, nous nous heurtons à des votes Je 
l'Assemblée, qui déja, à tort où à raison, a rejeté l'idée d'un 


publi: payant. 
Je suis que des Timites n'étaient pas les mêmes que celles qui 
Inais nous en avons envisagé 


Lous sont maintenant proposcres, 
deux successivement, On nous à fait observer que taxer des 
d'un passé aussi re<pe tible que celui qui comprend 


où méme des grands auteurs paliers 
de nature à heurter 


les textes sa Sourires 


pers 


Lief, ces deux propositions ont été repoussées. 

Ft puis peut-etre élait-ce M, Prélot ? — on à proposé à la 
une solution qui serait certainement moins cho- 
quants et qui consistait à faire paver le domaine publie sim- 
plement à parur du début du XVI siecle, Cela encore à paru 


La proposition de M. Chassaing, si je la comprends bien, serait 
beaucoup plus modérée, mais eîlle va contre Ja volonté de 
\=semblée nationale, 

M. Savale à demandé combien il faudrait pour alimenter Ja 
caisse ? M, le ministre a repondu: Bon an, mal an, 60 millions. 
Et puis il posé innocemment la question suivante; Que rap- 
porterait la année votre Institution ? 

La réponse à été également donnée: % millions, et encore 
M. le ministre estume cette prévision exatérée. 

M. le ministre de l'éducation nationale, La cais-e disposera de 
D franrs 

M. le rapporteur. Mais vous aurez pu, monsieur Savale, pour- 
suivant vos investigations, demander ce que fournira Finsti- 
tution lorsqu'elle fonctionnera à plein, 

Ft je vous répondu: #43 millions, 

Don: cuisse, st elle doit manquer de ressourres au début, 
risquera d'en avoir trop par la suite, De là l'idée d'une caisse 
de compensation, C'est la toute l'économie du système, 

M. lo président. M. Isorni à déposé un amendement n° { ten- 
dant à reprendre, pour Particle 35 bis, le texte du Conseil de 
République, qui est ainer concu: 

« Art L'article 6 de la Doi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946 ainsi moitié : 

« est pereu chaque année au bénéfice de Ja Caisse natio- 
male des lettres une cotisation de 0,4 p. 100 sur le chiffre d'af- 
aires réalisé en France par les entreprises d'édition avant leur 
siege en France et dont le chifre d'affaires de l'innée précé- 
deute est supérieur à 10 mullions de francs. » 

La parole est à M, Isurni. 

M. Jacques Isorni. Je ne veux pas revenir sur la question de 
principe, bien que personneliement je n'aie jamais cru à 
fannlle litiéraire, et je crois, si elle existe, qu'elle n'est com- 
posée que de frères ennemis. 

M. Francis Vals. La confralernité, cette haine vigilantet 

M. Jacques lsorni. Mais je veux ine placer sur le plan prati- 
que pour demander à l'Assemblée de reprendre le texte du 
Conseil de la République, 

monsieur Deixonne, vous reconnaissez vous-même 
que d'apres la proposition de la commission de lédueation 
hationale le revenu approximatif serait, pour 195, de 3 mil- 
lions, estimation tres exagérée d'aprés certains, car les chiffres 
que vous avez donnés, qui émanent des éditeurs, mme parais- 
sent extraordinaires, Cetle maniere de donner des précisions 
luathématiques en spéculant sur l'avenir littéraire de nos écri- 
est assez surprenante, 

Mais sur la base méme de votre estimation de 3 millions et 
des obligations auxquelles la cuisse devra faire face, qu'a 
indiquées M, le ministre de l'éducation nationale, que vous ne 
hiez pas et qui s'éléveront à C0 où 0 millions de franes, que 
se passer ? 

Vous allez placer les avants droit et la Caisse nationale des 
lettres dans une situation que j'allais qualitier de burlesque, 
car le directeur de la caisse répondra aux ayants droit qui 


Ds, 


s'adresseront à elle: Messieurs, nous ne pouvons pas vous 
donnez salisfaction, var cetle année nous n'avons que 
Mme Ackermann et M. Alexandre Chatrian., Revenez l'année 


prochaine, nous aurons plus de chances avec Théodore de Ban- 
dalle, à droite)" 


Car c'est exactement de cette façon que les choses se pas- 
seront. 

On me dira, certes, que la caisse sera alimentée également 
par l'adaptation au cinéma des œuvres littéraires. 

Exarminez les prévisions pour l'année 1957. Nous verrons pas- 
ser dans le domaine public Mgr Baudrillart et Ernest Renan. 

M. le rapporteur, Curieuse rencontre! (Sourires.) 

M. Jacques Isorni. J'ai vu un film sur Saint-Paul, mais ce 
n'était pas le Saint-Paul d'Ernest Renan. Et les droits cinéma 
tograpluques de Mgr Baudrillurt me paraissent bien aléatoires, 
(Sourires.) 

Mlle Marzin et M. Deixonne invoquent Ja possibilité de suh- 
ventions de l'Etat, Mais nous nous trouvérons en face de la 
méme situation extraordinaire l'année prochaine, dans deux 

M. le ministre de l'éducation nationale sera contraint de 
dérnander une subvention pour cett& année, et certains d'entre 
ous pourront dire alors : 

« Pour estimer cette subvention, il faut que vous teniez 
compte qu'en 14 nous allons toucher les droits d'auteur 
d'Auguste Vacquerie et d'Arthur Armould, qu'en 1962 nous lou- 
cherons ceux d'Alphonse Davdet! Pour Alphonse Daudet, les 
droits d'auteur seront considérables. » 

M. Flandin, par exempie, nous dira: Anatole France va rap- 
portier beaucoup, 

Sur quoi allons-nous élablir cette subvention ? J'avoue, mes- 
dames, Imeé-sieurs, que celle suggestico, qui à première vue 
parait séduisante, risque de nous mener à des discussions 
meroyvables, alors qu'il est tellement naturel de revenir à la 
proposition du Conseil de la Répubiique, qui au surplus était 
celle de l'Assembiée nationale, 

M. Bardoux a laissé parer tout à l'heure une équivoque sur 
l'Assemblée tationale, I à invoqué sa qualité de membre socit- 
taire de Ja Société des gens de lettres. 

Je ne suis pas membre sociétaire, monsieur Bardoux, je ne 
peux pas prétendre dans celle société à un titre aussi éminent 
que le vôtre, mais je crois pouvoir dire que vous avez, Sans le 
vouloir, trahi sa pensée, 

La Société des gens de lettres demande qu'on adapte le texte 
du Conseil de la République, Je le dis ici avec d'autant plus 
d'aisance que j'ai combattu la position de la Société des gens 
de lettres Les du premier débat. Mais aujourd'hui, la Sovitté 
des gens de lettres, qui dans une large mesure représente les 
hornmes de lettres, nous demande de voter ce texte. 

oe somme» pas ici les représentants des éditeurs, nous 
nous efforçons de défendre la culture et la pensée françaises. 
Nous le ferons beaucoup mieux en votant le texte du Conseil 
de la République, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. LA parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. L'As-ermblée va statuer sur l'amendement 
de M. Isorni, qui réglera effectivement le problème de fond. 

Si nous votons le texte du Conseil de la République, comme 
le demande M. Jsorni, nous assurerons, de façon définitive 
d'ailleurs, le financement de la caisse. 

Sæon, nous nous Jançons, je ie reconnais volontiers, dans 
une navette, mais dunt le terme peut tout de même ètre 
intéressant. 

M. Isorni, à soa tour, juge optimistes les prévisions formu- 
lées par les éditeurs, Je serais assez tenté de le croire, ear ils 
semblent partisaus du systéme, Néanmoins, s'ils s'étaient 
dérobés, s'ils n'avaient fourni aucun chiffre, nous serions en 
droit de leur dire qu'ils manquent à leur devoir en ne se 
prêtant pas aux mvestigations que nous devons opérer. 

Et M. Isorni, avec l'esprit que nons lui connaissons, évoque 
les rentrées extrêmement variables de la caisse, éelon les 
années, 

Je ne vous l'ai pas dissimulé, et cetle incertitude est encore 
plus appareote si l'on cite des noms d'auteurs. Mais, quoi qu'on 
en dise, mon cher collegue, tout en reconnaissant que ces 
ressources seront tres irrégulières, le problème ne se posera 
pas. dans la pratique, comme vous avez bien voulu l'évoquer. 

On ne répondra pas à un auteur qui viendra s'inquiéter de 
ca retraite vieillesse: «On va voir ce que va fournir 
Mme Ackermann » où « Nous altendrons les rentrées d'Emile 
Zoïa ». Ce n'est positivement pas là ce que je vous propose, 
car alors votre commission serait bien coupable. 

Nous avons prévu, je le répète, une caisse de compensation 
qui doit régulariser les ressources et qui évitera aux écrivains 
le risque de rentrées aléatoires, 

Si vous supprimez cela dans le système, je reconnais qu'il 
devient dérisoire. C'est pourquoi le Conseil de la Républiqu 
a repoussé la proposition de M. Debû-Bridel. 

Ce complément est indispensable, Entraînera-t-il la création 
d'un compte spécial du Trésor ? Je vois alors M. le représen- 
tant de la commission des finances et M. le secrétaire d'Etat 
aux finances qui me jettent regard inquiet légèrement 
désapprobateur, (Sourires.) 
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C'est une formule, je n'y tiens pas essentiellement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je me permets ae 
vous faire observer que, techniquement, il n'y en à pas d'autre. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, si vous nous l'im- 
posez, nous nous y résignerons, mais il en existe d'autres. 

En ce qui concerne la position de la Société des gens de 
lettres, je crois de mon devoir de contirmer ce qu'ont dit 
M. le ministre et M. Isorni. I est exact que la Société des 
gens de lettres recommande le vote du texte du Conseil de 
la 

Mais je dois apporter une information complémentaire. Je 
suis cette affaire depuis le début, Je m'étais lancé, à la suite 
de M. Devèze, dans un rapport favorable à cette loi de 1946 

ui avait été saiuée avec beaucoup d espoir, je vous l'assure, 
dans le monde des lettres. 

Nous avions rèvé, à l'époque, d'un financement à la fois par 
les éditeurs et par les gens de lettres, selon la belle formule 
toujours actuelle: Aide-toi, le ciel l'aidera. J'ai le regret de 
cons'ater que c'est la Société des gens de lettres qui, sur ce 

int, n'a pas suivi les indications de ses dirigeants et qui nous 
a tinalement désavoués, de sorte que nous aous sommes Inis à 
la recherche d'un autre mode de financement. 

C'est peut-être notre tort. En tout cas, vous voyez que la 
doctrine est singulièrement fluctuante, ce qui excuse peut-être 
notre collègue d’avoir apporté un son de cloche qui n'est pas 
conforme, c'est vrai, à la doctrine de la Société des gens de 
lettres. 

En tout cas, il est grand temps de passer au vole pour que 
nous puissions en terminer aujourd'hui. 


M. Jacques Isorni. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets ar.x voix l'amendement de M. Isorni. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiliis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue.............,............ 903 
Pour l'adoption........... 285 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elut aux finances et aux 
aflaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire aux finances et aux affaires 
économiques. J'attire l'attention de l'Assemblée nationale sur 
le texte qui lui est proposé par la commission de l'éducation 
hationale. 

Ce texte tend à créer la caisse nationale des lettres, mais, en 
réalité, il ne prévoit pas son financement, puisqu'il nous à élé 
dit qu'en délinitive il fallait compter 290.00 francs de recettes 
pour 60 à S0 milhons de dépenses. En conséquence, cette caisse 
Le pourra pas fonctionner. 

Je ne veux pas opposer l'art cle 1% de la loi des maxima, 
pee le texte ne prévoit pas le versement d'une subvention. 
‘ai cependant le droit de dire que 200.000 franes seulement sont 
prévus pour le fonctionnement de la caisse de retraites, 

Si l'on veut créer une caisse nationale des lettres pour 
venir en aide aux familles des auteurs et attr'buer une retraite 
vieillesse, il faut tout de même prévoir un mode de financement 
et ne pas se contenter de faire appel aux contribuables, 

M. Guy Desson. Même pour acheter des livres! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
uationale. 

M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nalionale. Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter le renvoi du 
texte à la commission, ce qui me paraitrait une solution rai- 
sonnable. 

Il n'est pas douteux que nous sommes en présence d'un mode 
de financement très inférieur aux besoins. 

Les besoins annne:s sont de l'orcre de millions de francs. 
En fat, dés l'année prochaine, nous serons en présence de 
quelles ressources ? Au maximum — el je veux retenir le 
chiffre de M. Deixonne qui est très optimiste — trois millions. 
y aura done un déficit de à €0 millions Je francs. Il fau- 
dra alors se retourner vers l'Etat. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances aurait parfaitement le 
droit d'invoquer l'article 1°* de la loi des maxima. 1 ne l'a pas 
er et ce © est pas moi qui, après lui, en demanderai l'appli- 
cation. 

Comment vais-je faire face aux dépenses à partir du moment 
où ce texte deviendra définitif ? Je suis amené, par sa rédac- 


tion même, à couvrir quinze millions de francs de dépenses 
de sécurité sociale. Avec quels crédits pourrai-je le faire ? 

En vérité, mesdames, messieurs, le financement proposé ne 
permet pas de faire face à ces dépenses, Vous vous heurterez à 
des difficultés majeures et je serai dans l'impossibilité d'assurer 
les dépenses. 

Le plus sage pour l'Assemblée, qui n'a pas cru devoir retenir 
l'amendement de M. Isorni, qui assurait un financement régu- 
lier, serait d'accepter le renvoi du texte en commission, ati 
que lorsqu'il reviendra devant vous il comporte un mode de 
linancement correspondant aux dépenses, 

M. le président. parole est à M. le présilent de commise 
Sion. 

M. Charles Viatte, pres dent de la commission. Mes chers cols 
lègnes, nous sommes devant la situation suivante: nous venons 
de repousser le texte du Conseil de Ja République, Nous ouvrons 
donc la période des aavettes, Si nous n'acceptons pas le renvoi 
en commission pour que celle-ci trouve une solution, le texto 
sera renvoyé au Conseil. 

Or, le Conseil de la République repoussera certainement la 
solution de la commission des finances. 

M. Marcel Prélot. Nous n'en savons tien, Pourquoi ? 

M. le président de la commission. Parce qu'il l'a dejà 
repoussée. 

M. Marcel Prélot. Alors ? 

M. le président de la commission. Nous: aurons alors à étudier 
à nouveau les suggestions du Conseil de la République. 

Je pense, en tant que président de la commission, qu'il serait 
plus sage d'accepter le renvoi en commission proposé par le 
Gouvernement dans le seul souei d'aboutir et d'éviter que la 
question soit renvoyée à une date que nous ne pouvons pas 
prévoir, 

Par conséquent, la commission accepte le renvoi. 

M. le président. La comimission acceptant le renvoi, celui-c 
cet de droit. 

Le renvoi est ordonné, 


_t— 
MODIFICATION DE CERTAINS TARIFS DE DROITS DE DOUANE 
Débat restreint sur un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, des vrojets de loi: 1° n° 6147 
tendant à la ratilicaion du décret n° 53-370 du 28 avril 1953 
portant modification du tarif des droits de douane d'exportation ; 
2° n° 8367 tendant à la ratification du décret 2° 51-536 du 
16 avril 1954 portant suspension provisoire du drcit de 
d'exportation applicable aux ferrailles ; 3° n° 9218 tendant à la 
ratilication du décret n° 54-S16 du 1% août 1954 portant moditi- 
cation du tarif des droits de doaane d'importation, suspension où 
ré ablissement des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits: 4° n° 9325 portant ratitication du décret 
n° 34-984 du 30 septembre 1954 portant réduction provisoire des 
droits d'importation applicables aux oranges; 5° n° 9359 por 
tant ratification du décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 qui 
porte suspension et rétahissement des droits de douane d'im- 
portation applicables à certains produits; 6% n° 4360 portant rati- 
hcation du décret n° 54-1047 du 26 oc'obre 1954 qui porte sus- 
pension des droits de douane d'importation applicables aux 
Imécaniques et claviers de pianos; 7° n° 9261 portant ratification 
du décret n° 51-1046 du 26 octolæe 1954 qui porte approbation 
partielle d'une demande de dérogation au tarif douanier mé'ro- 
politain applicable dans le département de la Guyane ; S° n° 4 
tendant à la ratilication du décret n° 55-1072 du 4 novembre 
1954 portant suspension où rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produi's; 9° n° 4393 
ratification du décret n° 34-4071 du 4 novembre 1954 
tant réduction du droit de douane d'importation applicable aux 
pommes de terre de semence adimise dans Ja limite d'un contin- 
geut fixé annuellement par arrêté du mœuistre de l'agriculture 
(nes 40008, 10452), 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du règle. 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint, 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent ltervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. Vals, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. 

M. Francis Vals, rapporteur. Mesdames, messieur:, les projets 
qui font l'objet du présent rapport sont relatifs à Va ratitica- 
tion de décrets dont certains sont la résultante de l'ouver'ure, 
à la date du f°° mai 1953, du marché commun des produits 
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silérurgiques entre les pays membres de la Communauté curo- 
péenne du charbon et de l'acier. - 

Le projet de loi n° 6147 tend à ratifier le décret n° 53-570 du 
os avril 1953, portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation conséeutivement à l'entrée en vigueur du mar- 
ché commun des produits sidérurgiques entre les pays membres 
de la Communauté européenne dn charbon et de larier. 

Diverses dispositions ont été prises, à celle occasion, en vue 
de modifier le tarif des douanes d'importation, de prescrire la 
perception de certains droits d'entrée et d'harmoniser le tarif 
di alle avec la nouvelle nomenclature du chapitre 75 du tarif 
d'entrée. 
measures ont été prises tendant À exontrer., duns les rela- 


Des 
tions entre les pays de la Communauté, des droits de douane et 
taxes d'effet équivalent, les produits sidérurgiques placés dans 
le marché comimun, 


La modification du tarif d'importation à rendu nécessaire une 
mise en place du tarif de sorle qui s'applique aux produits 


décret sonmis à ratiliralion à donc également pour but 
d'harmoniser les deux tarifs, 1 prévoit que le droit de sortie 
reste fixé à 00 francs par 100 kilos bruts, avec exonération des 
ferrailles, déchets et débæis, placés dans le marché commun et 
définis par un avis de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier paru au Journal du 29 avril 195% 

avoir Vse disposit ns de ce décret, votre com- 
mission a décidé de soumettre à votre approbation sa ratifica- 
tion, dans le texte suivant: 

« Est ratifié et converti en loi le décret n° 53-370 du 28 avril 
tu portant moditication du tarif des droits de douane d'expor- 
tation 

L'article 2, au sujet duquel une opposition s'est manifeste, 
relatif au proet de n° 367. 

Ce projet tend à la ratification du décret n° 54-436 du ju avril 
suspension provisoire du droit de douane d'expor- 
“ble aux ferrailles. 

La France demeurait le seul pays membre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier à percevoir un droit de 
sortie sur es ferrailles à destination des pavs tiers. 

Votre commission des affaires économiques approuve la dispo- 
sition prévue dans le décret qui doit être de nature à favoriser 
les échanges directs entre la France et les pays lier. 

Elle soumet donc à votre vote la ratification du 
n° 54-436 dans la forme suivante : 

« Est ratifié et converti en loi le décret n° 54-436 du 16 avril 
154 portant suspension provisoire du droit de douine d'expor- 
lation applicable aux ferrailles. » 

Les autres articles du projet de lai qui est soumis à votre 
approbation n'ont soulevé aucune opposition en commission des 
affaires économiques. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 


débat restreint, 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quirième 
alinéas de Farticle 38 ter du réglement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vant passage à la discussion des artictes. 


154 portant 
tatton appli 


décret 


[Articles à 9.1 


M. le président. « Art. 197 — Est ratifié le décret n° 53-350 du 
2S avril 153 portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation, » 

l'ersonne ne demminde ja parole 

Je mets aux voix l'article 1, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Est ratilié le décret n° 54-496 du 
avril 195% portant su<pension provisoire du droit ‘de douane 
d'exportation applicable aux ferrailles, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 


M. Albert Maton. le groupe communiste vote ontre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2, 

L'article 2, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Est ralitié le décret n° 54-816 du 13 août 1954 
wrtant modification du tarif des droits de douane d'importa- 
bon. suspension ou rétablissement des droits de douane d'im- 
portation applicables à certains produits, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Est ratifié le décret n° 54-084 du 30 + 
1954 portant reduction provisoire du droit de douane d'impor- 


lation applicable aux oranges. » — (Adopté.) 
« Art, 5. Est ratitié le décret n° 51-1048 du 26 octobre 


194 portant suspension et rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Est ratifié le décret n° 54-1047 du 26 octobre 1454 
portant suspension des droits de douane d'importation appli- 
*ables aux Imécaniques et claviers de pianos, » — (Adopté.) 


« Art. 7. Est ratifié le décret n° 55-1046 du 26 octobre 
19,4 portant approbation partielle d'une demande de déroga- 
tion au tarif douanier métropolitain applhcable dans le dépur- 
lement de ‘a Guvane, » — (Adopté.) 

« Ant. &. Est ratifié le décret n° 354-1072 du 4 novembre 
1421 portant suspension ou rétablissement des druits de douane 
d'importation applicables à certains produits. » — (Adopté.) 

« Art. 9. Est ratidié le décret n° 54-1071 du 4 novembre 
1954 portant réduction du droit de douane d'importation appli- 
cable aux pommes de terre de semence importées dans Ja 
linnie d'un contingent fixé annuellement par le ministre de 
l'agriculture, » — Adopté.) 

M. le président. Avant de meilre aux voix l'ensemble, je dois 
are connaître à l'Assembice que Ja commission propose de 
rediger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant ratification de décrets tendant 4 
modifier certains tarifs de drolis de douane d'importation et 
d'exportation, » 

n'y à pas d'opposition 

Le litre demeure ainsi redige, 

La parole est à M. Maton, pour expliquer son vote. 

M. Albert Malon. te texte tend, nolarnument par les articles 
et 2, à la ratitication d'un certain nombre de décrets dont 
les plus importants sont consécutifs à l'entrée en vigueur du 
marché commun des produits sidérurgiques entre les pays 
mewrmbres de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, 

Chacun connait ici lopposition du groupe communi-te à 
l'application du pool eharbon-acier, 

celte qui en quelque sorte Je support éco- 
homique de ja remilitarisation de l'Allemagne, à causé des 
dommages importants à nos industries minières et méta!tur- 
gique< en meme temps qu'elle contribue à l'aliénation de notre 
indépendance nationale, 

Le présent projet de lui, par ses articles 1 et 2, 
aszsraver la siluation actuelle, 

Le groupe communiste ne peut donc le voter, 

Nou< demandons un scrutin publie, 

M. le président. lersonune ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le <crutin ouvert, 

(Les votez sont recucillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oi:i le re-ultat du dépouillement du serulin: 


Va encore 


Nombre des votants... 003 
Pour l'adoption. 503 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
licle M, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois à compiler du dépôt du texte 
sur son bureau. 

Je rappelle à l'Assemblée que lorsqu'elle a accepté, ven- 
dredi dernier, les propositions de la conférence des présidents, 
il a été convenu qu'elle aborderait, dès le début de la séance 
qui suivrait celle au cours de laquelle serait formulée la 
demande du Gouvernement, la discussion d'un projet de loi 
sur l'état d'urgence. 

La demande du Gouvernement n'étant pas encore parvenue, 
l'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance, (Assen- 
Uiment.) 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt minutes, est 
reprise à dir-huil heures quarante minutes.) 


M. le président. La seance est reprise. 


RÉGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Conformément à la décision prise par l'Assem- 


blee le 18 mars, la commission des finances demande que soient 
inseriles eg tète de l'ordre du jour de la séance de demain 
: 

te La deuxième lecture du budget de la reconstruction ; 

2° La troisieme lecture des comptes spéciaux du Trésor ; 

3e Eventuellement, la deuxième lecture du budget des Etats 

Il en est ainsi décidé. 

Le Gouvernement demande, conformément à la décision prise 
le 1S mars, que soient inscrits à l'ordre du jour de la séance 
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de demain mercredi après-midi, aussitôt après les affaires bud- 
gétaires en navelle: 

1° Le projet de loi instituant un état d'urgence : 

2 Le projet de loi déclarant l'état d'urgence en Algérie. 

IL en est ainsi décidé. 

M. Gabrie e. Je demande la parole. 

M. le président. La parole ect à M. Roucaute. 

M. Gabriel Roucaute. Le Gouvernement nous demande de 
discuter demain après-midi son projet qu tend en réalité à 
proclamer l'état de siège en Algérie. | 

Ce projet est infiniment grave, I permettrait au Gouverne- 
ment d'accentuer dans des conditions inconnues la répression 
en Algérie. 

D'après ce que nous pouvons connaître de ce projet en l'état 
actuel des choses, aucune espèce de garantie ne serait donnée 
aux personnes et aux organisations en Algerie. En vérité, ce 
serait le système et le régime de la brutalité des camps de 
concentration pour toutes les personnes et organisations qui 
s'opposeraient à la politique gouvernementale. 

be plus, ce projet présente un danger non moins grave pour 
la France, car il prevoit que le même régime pourrait étre 
appliqué chez nous; en particulier, dans les périodes d'inter- 
se<sions son application pourrait être décidée par décret, 

C'est un projet exorbilant du droit commun et qui tend, 
j'y insiste, à élablir un état de siège. Le groupe parlemen- 
taire communiste ne peut accepter un tel projet. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Vous direz cela demain. 

M. Gabriel Roucaute. d'ailleurs déposé dans des conditions 
assez anormales. Il demande à l'Assemblée nationale de ne 
pas l'accepter et de repousser la discussion d'urgence qui est 
demaadée par le Gouvernement. (Applaudissements a l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Celle discussion était prévue par la conférence 
des présidents dont ont élé adoptées par 
L'Assemblée ; il n'est pas possible de revenir sur la question, 

M. Pierre Garet. Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. À la demande de la commission ds finances 
s'engagerait demain, avez-vous dit, monsieur le president, la 
diseussion, en seconde lecture, du budget de la reconstruction. 

Or, je crois que la commission des finances n'examinera ce 
budget que demain matin. Et nous avons entendu, il y a 
quelques instants, M. Coudray déclarer que la commission de 
la reconstruction, qu'il préside, ne se saisirait que demain 
après-midi où après-demain matin du rapport de la comimis- 
sion des finances afin de donner son avis. 

Ne serait-il pas possible, dans ces conditions, que ja diseu-sion 
du budget de la reconstruction ne soit nrévue que pour jeudi: au 
lieu de demain ? 

M. le président. L'Assemblée a admis vendredi — selon une 
jurisprudence déjà établie — que les affaires budgétaires 
seraient inscrites à l'ordre du jour à la demande de la commis- 
sion des finances. 

M. Pierre Garet. La commission des finances ne se réunis- 
sant que demain matin, les commissions n'auront pas le temps 
de donner leur avis. 

M. le président. Si, demain, au moment où le budget de la 
reconstruction sera appelé, votre commission n'est pas prète 
à donner son avis, elle pourra se mettre d'accord avec la com- 
mission des finances pour que la discussion soit ajournée de 
vingt-quatre heures, par exemple. 

M. “ss Garet. 11 serait plus logique d'en décider dès main- 
enant. 

M. le président. L'ordre du jour établi à la demande de la 
commission des finances ne peut être modilié, 


— 
DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSIGN 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Jarrosson 
comme membre de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie. 


— 11 — 


REFUS D'HOMOLOGATION 

M. le président. En application de l'arlicle 16 de la loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
recu de M. le ministre de l'intérieur notification d'un refus 
d'homologation de la décision de l'assemblée algérienne et ten- 
dant à la suppression des réquisitions de logements. 

.Ce document sera imprimé sous le n° 10476, distribué et, 
s'il n'y a pas D renvoyé à la commission de l'inté- 


rieur, (Assentimen 


12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 10432 relatif 
a diverses dispositions d'ordre financier, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 

La commission des boissons demande à donner son avis sur 
ke projet de loi n° 10432 relatif à diverses dispositions d'ordre 
financer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 13 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLÆE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\-semblée voudra, sans doute, à la dermande 
de la commission des finances, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assemblée de l'Union française du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre finaneier (n° 10432). 

n'y pas d'opposition 

Conformément au sephèéme alinéa de l'article 20 du 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


H. le président. J'ai recu de M, le ministre de l'intérieur un 
projet de loi instituant un état d'urgence. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10478, distribué et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
déclarant lélat d'urgence en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10479, distribué et, 
S'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Flint:- 
rieur, (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


H. le président. J'ai recu de M. Barrès une propos on de loi 
tendant à moditier le premi.. alinéa de l'artice #4 de la loi 
n° 92-799 du 10 juillet 1952 ainsi que l'alinéa 2 de l'article 1° 
de Ja loi n° 49-100 du 2 août 1949 fixant les plafonds de res- 
sources pour l'obtention de lallocation spéciale et de la carte 
d'économiquement faible, 

La proposition de Joi s2ra imprimée sous le n° 10473, distri- 
buce et, s'il pas d'oppusilion, renvoyée à la cormmission 
du travail et de la sécurité sociale, (Axsentiment.) 

J'ai recu de M. Hewri Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à augmenter de 135 p. 100 les 
relraites servies par la caisse autonome nationae de sécurité 
sociale dans les mines et à accorder la réversibilité des deux 
liers aux veuves de mineurs, 

La proposition de sera 1mprimée sous le n° 10481, distri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'éncrge. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


le président. J'ai reçu de M. Joseph Donais proposition 
de résolution tendant à jiaviter le Gouvernement à relever 
le taux de l'allocation des économiquement faibles, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10480, 
distribuée et, S' n'y a pas d'opposition, renvovée à la com 
mission de la famile, de la populatico et de la santé publiqr'e. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'AVI5 
M, le président. J'ai recu de M. Doutrellot un avis, présenté 


au nom de la commission de l'éducation nalivwnaie, sur la 
proposition de loi de MM. Frugier, Couinaud et Puy, tendant à 
permettre aux étudiants en médecine externes des hôpitaux et 
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répurant l'internat des hôpitaux d'une ville de faculté de 
Porn er d'un sursis d'études jusqu'à l'âge de trente ans. 
241-9571.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 10477 et distribué. 

J'ai recu de M. Schaff un avis, présenté au nom de la 
comm ion des movens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi portant approbation du deuxiéme pian de 
odermsation et d'équipement, 


L'avis sera iprimmeé sous lé n° 10482 et distribué, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J ai recu, transmis par M. le président du 
Consetl de Lx République, un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conéeil de la République, adopté 
uvec Imodilicaliuns par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxieme lecture, relatif aux comptes <péciaux du Trésor pour 
l'année 1055 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10483, distribué et, 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
(fssentiment.) 


19 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Domain, mercredi 23 mars, À quinze heures, 
seance pub'ique : 

Vote de la proposition de loi n° f#ï% de M. Réveillaud, 
sénateur, et plusieuis de ses collègues, fendant à l'organisation 
d'une exposition sur le Canada à la Rochelle (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(Ne fotüt), M. Faraud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposil'on de résolution n° 940995 de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures indispensables destinées à venir en aide 
aux adhérents des sociétés de construction en liquidation ou en 
faillite et à ermpécher le retour d'escroqueries dont ont été 
victimes les candidats constructeurs. (N° 10260, — M. Halbout, 
sous réserve qu'il n'y ait pas défoat) ; 

ute des propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay, 
n° 224), dendant à supprimer la majoration de 10 p. 10 des 
imipositions à la charge des personnes condamnées à des peines 
d'indignité nationule; 2° de M. Isorni, n° 8471, tendant à 
modifier les arbicles 4 et 11 de Ja loi n° 55-681 du 6 août 1953 
ortant de M. Wolff, n° 8566, tendant à compléter 
Le dispositions de l'article 16 de la loi n° 53-861 du 6 août 1953 
womant ammnistie; 4° de MM, Beauvais et Henri Torrès, séna- 
Cas n° 8129, tendant à modifier La loi du 6 août 1955 portant 
armnistie, (N° 10277, — M. Maurice Grimaud, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat): 

Vole, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, rectifié par le Couseil de la République, 
sanctionnant le non-usage du gatronvmique dans certains 
actes ou documents. (N°s 9622, et 10225. — M. Defes 
du Mau, rapporteur.) (2 inscription.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) 

Vote du projet de loi n° 7662 modifiant l'article 78 de Ja loi 
du ‘#0 octobre 1956 sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du dravail et des maladies professionnelles, (N° 10113. — 
M. Meck, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n°v ait pas débat) ; 

Discussion, en deuxieme lecture, du projet de loi adopté par 
l'As<emb.ée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministere du logement et de Ja reconstruction pour l'exercice 
1455 (n° 10444); 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième ;ecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxieme lecture, relalif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1955 (n° ; 

Eveutuellement, discussion en deuxième lecture du projet de 
Joi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
Ja République, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des relations avec les Etats associés pour 
l'exercice 1955; 

Discussion du projet de loi n° 10478 instituant un état d’ur- 
pence ; 

Discussion du projet de loi n° 10479 déclarant l'état d'urgence 
en Algérie ; 

Discussion du prnjet de loi relatif an développement des ceré- 
dnts affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires pour l'exercice 1955) (n° 10221); 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues, n° 2739, tendant à assu- 
rer la création et le fosetionnement de centres d'apprentissage 
azricole primmires; 2° de M. Charpentier et p'usieurs de ses 
collègues, n° 5150 rectifié, re'ative au statut de l'apprentissage 
profeesionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plu- 
soeurs de ses collégues, n° 5666, tendant à la réorganisation de 
l'enseignement agricole du premier degré et à la vulgarisation 
du progrès technique dans l'agriculture; 4° de M. Rincent et 
plusieurs de ses collègues, n° 7638, tendant À organiser, d'une 
part, l'enseignement du premier degré postecoaire agricole 
el ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation des connais 
sances agricoles ; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, 
n° NOW, tendant à l'organisation du étatut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole. (N° 8610-10458. — M. Bos 
cary-Monsservin, rapporteur.) 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténogrape 
e l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2% séance 
du samedi 19 mars 1%5. 


Page 1581, 1° colonne: 

1° Remplacer les alinéas 17 à 23 par les alinéas suivants: 

« M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant 
le même objet, te premier présenté par M. Lalle, le second pré- 
senté par M. Pierre Meunier. 

« Les deux amendements sont ainsi conçus : 

« Insérer l'article additionnel suivant : 

« Le décret du 29 octobre 1936 relatif aux règles de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que 
les textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel 
des caisses de mutualité sociale agricole qu'à compter du 
1e janvier 1954. » 

« La parole est à M. Pierre Meunier. » 

2° Remplacer les trois derniers aïinéas par les alinéas 
suivants : 

« M. Le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Lalle et de M. Pierre Meunier. 

« (Les amendements, mis aux voix, sont adoptés). » 


Convocations. 


Pour le vendredi 25 mars 1955, dans les salons de la prési- 


dence : 

A dix heures quinze, réunion des présidents de groures, 
en application du dernier alinéa de l'article 10 du règlement. 

A dix heures trente, conférence pour l'organisation des débats 
sur: 1° le projet de loi relatif aux pouvoirs spéciaux; 2° la 
roposition de résulntion relative à la fourniture de bis à 
FA rique du Nord. 

A onze heures quinze, conférence des présidents prévue par 
l'arucle 34 du règlerment. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 22 mars 1955, l'Assemblée 
nationale nommé : 

1° M. Prache membre de la commission de la défense natio- 
nale, en remplacement de M. Triboulet ; 

2° M. Lanet (Juseph-Pierre) (Seine) membre de la commis- 
sion de la presse, en remplacement de M. Condat-Mahaman. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 


Substituer à la signature: 
Le président du groupe, 
CHARLES LUSSY. 
la signature : 
Le président du groupe, 
BDOUARD DEPREUX, - 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEHE NATIONALE 
LE » MARS 5 
(Application des articles 94 et 95 du règlement.) 


« Les questions doitent étre Ssommairement rédigées ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit celte publication, 
des réponses des mimstres doivent également y étre publivces. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par éent que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
vents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ur Mois. » 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16188. — 2? mar: 1955. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, faute d'avoir pu obtenir 
ces précisions en séance publique, ce que coûtera en année pleine 
l'application de l'article 24 quater (nouveau) introduit dans le pro- 
et de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor: a) au titre du 
i paragaphe (extension de l'allocation aux élèves des écoles mater- 
nel'es et des cours complémentaires) ; b) au titre du 5° paragraphe 
trétroactivité de cette mesure au profit des seuls établissements 
privés avant vainement cherché à oblenir des tribunaux cette exten- 
sion de la loi); c) au titre du f$° paragraphe (de quelles sommes 
sont redevables, à ce jour, les établissements srolaires privés an 
regard de l'imnôt sur les salaires ?). Enfin, comp'e tenu de ces 
charges nouvelles, quelle quantité de lait pourra être distribuée 
annuellement à chaque allocataire, ancien où nouveau, dans l'hype- 
thèse où les impôts qui financent le compte spécial ne seraient 
pa: majorés. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15189. — 22 mars 1955 — M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil: 1° s'il est exact que, pour l’année 19358, 
le corps des préposés de l'inscription maritime (appelés depuis le 
fer janvier 198 chefs de section administrative) s'est vu attribuer 
des indices de reclassement inférieurs à ceux des classes correspon- 
dantes des sons-chefs de section et attachés d'administration (dénom- 
nés précédemment agents administratifs principaux et agents adrni- 
histratifs) ainsi qu'il résulte du tableau comparatif ci-après : 


ÉCHELONS 


Chefs de seclion....... | 260 327 293 259 25 
Sous-chefs de section... SA) 9325 
Altachés principaux... |.......1.......1).......1 fer: 915 2e : 283 


On remarque qu'à l'exception d'un léger avantage de points à 
l'échelon le plus élevé (10 points), les indices des sous-chefs de 
section et attachés d'administration principaux sont fortement supé- 
rieurs à ceux de leurs chefs hiérarchiques, Cetle situation est d'au- 
lant plus anormale que les chefs de section étaient recrutés exclu- 
Sivement au concours parmi les sous-chefs de section et attachés 
d'administration; 2° dans l'affirmative, est-il envisagé des dispositions 
pour de le correctif qui semble s'imposer à ce renversement 
de ja hiérarchie. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16190. — 22 mars 1955. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'un certain 
ombre de gens mariés et pères de famille, qui norrmale- 
ment élaient incorporés le plus près possible de leur domicile, ont 

été envoyés en Afrique du Nord. 11 lui demande s'il ne lui semble 
ue souhaitable et s'il n'envisage pas de les ramener dans le plus 
ref délai dans la métropole, 


EDUCATION NATIONALE 


16191. — 22 mars 1955. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si les voyages organisés dans les 
territoires d'outre-mer pour la jeunesse métropolitaine sont défini- 
tivement interrompus ou si l'on peut envisager à bref délai la 
reprise de ces tournées éminemment favorables à la connaissance 
de l'outre-mer. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
16192. — 22 mar< 19% — M. Delachenal demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
calculent les impôts dus par des propriéiaires sur des lojers de 
chambres meublées, loutes à des touristes pendant l'été, 


26193. — 1955. — M. Denais À M. Île 
ministre des finances ei des affaires économiques: 
condilions et dans quels délais les porteurs français d'ubligatiuns 
901 et 1905 seront indemuisés alors que la Société Ottomane de 
Daïnas Hamah à recu, 11 a quelques mois, à millions de livres 
pour le rachat de sa concession par la Syrie et le Liban; 2° com- 
ment se justifie la payement en francs français des obligations 
du chemin de ler de Smyrne à Carrabe, alors que ces obligations 
ont éte émises en avec opüion en livres turques ou en livres 
sterling. 


16194. — 2? mars 135. — M. Jean-Michel Flandin allire l'attention 
de M. te ministre dos finances et des affaires économiques -1ir |1 
situation des anciens comballants, prisonniers de guerre. lui 
demande estime que la Loi ne 54-400) du 3 avril portant auto- 
risalion de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliarial est 
intégralement appliquée. 


16195. — 22 mars 199. — M. Raingeard souligne à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques le: con-equences de l'ap- 
plication des indices, général, d'une part, et particuhers, d'autre 
part, fixés pour l'évaluation des stocks dans le cadre de l'mpositinn 
des trois huitièmes non libérés de la dotation pour approvisionnes 
ments techniques constitués sur les stocks de 1948 et 1919, 
rappelle que l'augmentation du taux de la taxe à la produelion enire 
1918 (10 p. 100) et 1955 (15,35 p. 100) conduit au paradoxe de voir 
le même stock taxable pour le « producteur fiscal » et non taxable 
pour le « non-producteur fiscal »., 1 lui demande s'il ne considère 
as que les instructions du B, O, C. D, 1955 (2 partie) et la cireu- 
aire de la direction générale des impôts no 223% sont contraires à 
la votonté du législateur et introduisent une différence de trailé 
ment inadmissible entre deux catégories de contribuables. 


JUSTICE 


16196. — 22 1935. M. Mallez à M. le ministre de la 
justice qu'en application de la Loi n° 51-229 du 2% mars 1954, il 
été pris un décret n° 54-155 du 26 avril 195%, concernant la disei 
pline des grefficrs titulaires de charge, Aux termes de l'article 49 
dudit décret, au cas de suspension ou de révocation d'un greflier, 
la juridiction compétente désigne un greffier intérimaire pour accom- 
plir les actes professionnels relevant de la charte du ministère du 
greflicr suspendu ou révoqué, Le greffier intérimaire perçoit, à son 
profit, tous produits indemnités afférents au fonctionnement du 
creffe et en sapporte les charges (art. 11) De l'article 49, il résulte 
nettement que le greffier intérmaire désigné dans les conditions 
prévues à l'artiele 10 n'a droit qu'à la moitié des produits nets du 
grefle, v compris l'indemnité de fonction. L'article 10 mentionnant’ 
aussi bien le cas de révocation que celui de suspension, il en résulte 
logiquement que le greffier révoqué à droit aux mêmes indermnisa- 
lions que le greffiér faisant l'objet d'une mesure de suspension. 
Cette solution semblerait d'autant plus s'imposer qu'il est possible 
qu'un laps de temps très long s'écoule entre le décret de révocation 
et la date de cession de l'office public dont le titulaire à été révo- 
qué. Ne pouvant s'agir d'une mesure qui équivandrail à la dépos- 
session d'un bien patrimon:al à l'encontre du titulaire révoqué, il 
apparait que celui-ci est en droit de compter sur un: part de revenu 
de ce bien dans les conditions fixées par l'article 19 du décret 
susmenlionné., I Jui demande, afin d'éviter des litiges éventuels, do 
fixer son appréciation par écrit sur cetté question 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16197. — 22 mars 1955. — M. Barthélemy demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones : 1° quel e-1 le nombre d'acct- 
dents survenus à l'occasion du service, au cours de chacune des 
années depuis 1915 : a) dans le service des lignes, b) dans les ser- 
vices de la distribution, manutention et transport des dépèches; 
2e combien d'accidents, dans chacune de ces catégories, ont entrainé 
des suites mortelles, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16198. — 22 mars — M, Jacques Bardoux demande M. le 
ministre de la reconstruct et du logement, come suile à sa 
question écrite n° 16103, du 15 mars dernier, si un locataire qu à 
transformé son logement, jadis sain, par des destructions, par le 
non entretien, en un laudis dangereux pour la santé de ceux qui 
l'habitent et pour les voisins de ce logis, ne doil pas, comme tout 
habilant d'un taudis, être évacué, soit sur l'initialive de l'autorité 
administrative, soit à la demande du proprittaire, 


TRAVAIL ET SECURITE £OCIALE 


26199. — 22 mars 1955. M. Gazier dorande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quel 6-1 Le suppléant qui dot run. 
placer un membre titulaire d'un comité d'entreprise, alors que le 
seul suppléant présenté par la même organisation syndicale à été 
élu par un autre collège électoral et que les euppléants élus pan 
le collège électoral du titulaire à remplacer appartiennent à une 
tendance syndicale différente. 
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SEANCE DU 2 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


15015. — M. de Saivre denanle à M. le ministre des affaires 
étrangères de quelle façon sera assurée à partir de 195% la conser- 
valion du domaine de Longwood, à Saint-Hélène, et quel sera le 
ran, d'adiminmistration du conservateur et son traitement. (Question 
du 11 ganricr 1%.) 

Réponse, — Les gros travaux de restauration du domaine de 
Longswood seront achevés dans les premuers mois de 195%, I suffira, 
à l'avenir, de veiller à l'entretien courant de ces bâtiments. HN à 
donc été dévidé de nommer à Sainte-Hélène un agent consulaire 

sera, en fait, chars des fonctions de conservateur des 
demoines francais ». En l'absence de toute colcnie française, le 
département accepté la proposition de notre € mesut général à 
Londres tendant à notomer un ressortissant britannique, le major 
Strong, connu pour son honorabilité et ses sentiments francophiles, 
en qualité d'agent consulaire, M, Strong recevra une indemnité 
annuelle que le département se prose de fixer à 600 livres sterling, 
étant bien ententu que les dépenses de gardiennage et d'entretien 
seront imputies, au fur et à mesure des besoins, à un crédit spécial 
dui sera vuvert à notre consulat général à Londres. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14577. M. de Benouville altre l'allention de M. le ministre de 
la déètense nationale et des forces armées. le burçai que pos-ède 
le sucrélaire général permanent de la défense nationale et appelé 
P. €. Trans, dirigé par trois premiers maitres de la marine et 
chargé des transmissions, Pendant toute la camçagne d'Extrème- 
Orient, les télégramines des ministères à destination de l'Indochine 
Élaient envoyés en clair à ce bureau qui les transmetlait au ser- 
vice du chiffre pour codage, P, €. Trans en assurait ensuile l'expé- 
dition, Lez télégrammes en provenance d'indochine parvenaient 
dans les mêmes conditions à P. C. Trans, qui les faisait décrypter 
el en tirait qualorze copies avant de les transmettre au deslina- 
taire, même lorsqu'il était spécifié que le télégramme était réservé 
à un destinataire unique. A partir de septembre 1953, une note 
iniérieure du cabinet du S P. D. à P. C. Trans que 
tous les télégrammes transitant par ce bureau fussent l'objet d'une 
copie non enregistrée qui serait envoyée par un planton, sans 
pumméro d'ordre et sous enveloppe, au cabinet du P. D. 
c'est-à-dire, en fait.aux agents de l'ennemi. Celle coçie non enre- 
gistrée élait renvoyée dans les quaranto-huit heures à P. C. Trans 
où elle était solennellement incinérée, Il lui demande: 1° quels 
éluient les destinataires des quatorze copies des télégrammes d'In- 
dochine,; 2° quelles mesures il compte prendre pour que des agis- 
Sements aussi coupables reçoivent sanction qu'ils méritent. 
(Ouestion du 26 nocembre 1954.) 

Réponse, — Le poste central de transmissions dit « P. C. Trans » 
est dirigé non par trois officiers mariniers mais par un officier 
supérieur qui dispose d'un officier adjoint, d'un sous-officier et de 
trois officiers mariniers, Ce poste ne reçoit « en clair », au départ, 
que les télégrammes émanant du minisière de la défense nationale 
et des forces armées: chacun des départements ministériels possé- 
dant son propre chiffre, les textes provenant des autres ministères 
tarviennent déchitffrés, Pour celle même raison, à la réception, les 
seuls messages dont cet orgarisune puisse avoir connaissance dans 
leur furme claire sont ceux chiffrés en code « défense nationale ». 
Les règles de diffusion de çes messages, après déchiffrement, sont 
déterminées par les consignes écrites permanentes du service, qui 
tiennent compte du sujet traité, du degré de secret et des diffé- 
rentes mentions portées par l'expéditeur, C'est ansi que certains 
télégrammes très secrets n'ont Clé tirés qu'à deux ou cinq exem- 
plaires, que certains autres, an contraire, ont élé diffusés à trente 
et un destinataires, mais qu'aucun type de document transitant par 
e P. C, Trans » ne fait systématiquement l'objet d'un tirage à 
quatorze exemplaires, I est donc impossible d'indiquer quelles 
seraient les quatorze autorités auxquelles auraient été automatique- 
ment communiqués tous les renseignements en provenance d'Indo- 
chine, Quant à l'existence d'une consigne spé iale prescrivant l’en- 
voi gar planton au cabinet du secrétariat général permanent de Ja 
défense nationale d'une copie supplémentaire et orcullte de tous les 
télégrammes acheminés par « Trans », l'enquèle effecinte n'a 
as abouti à la vérifleation de l'exactitude des faits rapportés par 
‘honorable parlementaire, mais a permis au contraire d'établir 
qu'aucune cople non enregistrée des messages trancimis n'a jamais 
Circulé, par planton ou par tout autre intermédiaire, au secrétariat 
général permanent de la défense nationaale. En fait, les consignes 
écriles permanentes fixées par l'officier chef de service ont tou- 
fours été respectées par le personnel du posle central de transmis- 
sons, sans qu'au‘un agissement coupable ait jamais pu être 
relevé, Il n'y à donc lieu de prononcer aucune sanction à l'égard 
de ce personnel. 


EDUCATION NATIONALE 
ne, — M. Boutbien demande À M, le ministre de l'éducation 


les raisons pour lesquelles l'épreuve de nage sous l’eau 
dite « l'apnée » à été annoncée comme devant figurer au concours 
d'entrée à l'école normale superieure d'éducalion physique de 1955, 


alors que les centres régionaux d'éducation physique ne sont pas 
aménagés pour la préparation de cette épreuve, qui exige, étant 
donné sa brutalité, un entrainement long et persévérant; et quelles 
mesures il entend prendre pour que cette épreuve qui est élimi- 
näloire, ne constilue pas une vérilable injustice à l'égard des gar- 
çons et des filles qui n'ont pas à leur disposition dans un rayon 
de cent kilomètres de leur domicile une piscine municipale ou 
privée pour s'y préparer, (Question du 3 février 1%5.) 

Réponse. — L'introduction de Fapnée dans les épreuves du pro- 
fessorat d'éducation Pre et sportive répond aux préoccupalions 
suivantes: donner aux professeurs l’équivalence qu'ils ont demandée 
du diplôme de maitre nageur sauveleur; s'assurer que ces profes- 
seurs, qui auront la responsabilité de séances de natation, offrent 
les garanties nécessaires en matière de sauvetage. En outre l'épreuve 
d'apnée constitue un test des plus significatifs sur la valeur du 
Systeme respiratoire et circulaloire des candidats, Cette épreure a 
élé insérée dans la première partie du professorat, parce que des 
délégations d'enseignement et par conséquent des séances de nala- 
lion sont confites à de: titulaires de la seule première partie, 
Les aménagements destinés à lever les difficullés signalées dans la 
présente écrite font actuellement l'objet d'une étude. 


15762. M. t sizna'c à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'il ré<ulle de renseignements sérieux qu'on aurait distribué 
en 1932, aux élèves de cerlaines écoles, des buvards comportant 
une propagande pour les boissons alcooliques: et il demande: 1e si 
ces renseignements sont exacts; 2° dans l'affirmative, dans quelles 
condilions précises l'autorisation nécessaire a été donnée, et par qui; 
Jo si les faits se sont renouvelés depuis; 4° quelles mesures ont «16 
prises, à cet ézard, depuis juin 1954; 5° quelles dispositions sont 
actuellement en application ou en préparation. (Question du 
23 février 

Réponse. — L'intioduclion de tous documents (buvards, hons- 
points, protège-cahiers) où praduils comportant une marque ou indi- 
cation publicitaire quelle qu'elle soit est strictement interdite dans 
les locaux scolaires, Pour permettre de répondre de façon précise 
aux questions posées, l'honorable parlementaire est prié de vouloir 
bien n'indiquer le nom «es écoles et localités dans lesquelles aurait 
clé effectuée la distribution signalce dans la présente question écrite, 


15830. — M. de Léotard «\pose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, dans trop de collèges et institutions, les dates des vacances 
semblent être inspirées par une regrettable fantaisie, souvent méme 
le lemps consacré aux congés dits de la Toussaint, des jours gras, 
de la Pentecôte est nettement exagéré ct il ne corre<pond pas p'us 
aux programmes surchargés qu'aux commodités des parents; il 
demande s'il ne conviendrait p«s de donner des directives pour que, 
dans l'ensemble des institutions, les dates des vacances soient stric- 
tement limitées et délimitées, (Question du 1% mars 1955.) 


Réponse. — Les collèges et institutions visés par l'honorable parle. 
Inentaire ne peuvent étre les établissements de l'enseignement 
publie, dont le régime des vacances et congés est évidemment régle. 
menté de manière stricte et uniforme. En ce qui concerne les élablis- 
seiments privés, le ministre de l'éducation nationale ne dispose à 
leur égard d'aucun autre pouvoir que de veiller « à la moralité, l'hy- 
giène et la salubrité » (loi organique du 15 gmars 1850, dite « lof 
Falloux H n'a donc aucune possibilité d'intervenir dans les vacan- 
ces et congés que les écoles libres octroient à leurs élèves, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7215. — M. darrosson demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques :i, en vas de rédunclion de capital par 
voie de remboursement, une société qui aurait augmenté son capi- 
lal par incorporallon de réserves serail en droit de faire porter 
la totalité du remboursement sur la partie du capital constituée 
par les apports proprement dits, afin d'éviter la taxe de distribution, 
si, d'autre part, tous les bénéfices et réserves ont été auparavant 
répartis, De méme si l'incorporation des réserves avait fait l'objet 
de plusieurs augrmentalions de capital, antérieurement et posté- 
rienrement au 1° janvier 1919, serait-elle en droit, toujours pour 
éviler la taxe de distribution, de faire une discrimination entre 
ces réserves et d'impuler, par exemple, la totalité du rembourse- 
ment sur les réserves incorportes avant le {7 janvier 1949. (Ques- 
tion du 20 mars 1953.) 

Réponse. — Pour l'application des dispositions de l'article 112-1» 
du code géntral des impôts qni fixent le régime fiscal applicable 
aux remboursements de capital opérées par les sociétés, au cours 
de leur existence, Fladininistration admet que les réserves capi- 
talisées avant le 1 janvier 1939 sont assimilées aux apports réel- 
lement effectués par les associés, Mais il en est autrement des 
réserves capitalisées depuis Je 1° janvier 1949, qui doivent étre 
considérées comme non encore réparties, en vertu des dispositions 
combinées des grticles 10919 el 112-109 dudit code. En conséquence, 
l'impôt de distribution est exigible dans Ja mesure où la réduction 
du capilal social n'excède pas le mnontant des réserves capitalisées 
depuis le 1er janvier 1939, même si les bénéfices et autres réserves 
non capilalisées ont été auparavant distribués et sans qu'il y ait 
à distinguer selon que le remboursement est imputable sur des 
apports proprement dits ou sur des réserves incorporées au capilal, 
à quelque date que se place cette incorporation. 
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SEANCE DU 2 MARS 1955 18:7 


14406. — M. Achille Auban demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires si un fonctionnaire de pro- 
vince, régulièrement détaché à Paris pour une longne durée (plu- 
sieurs années) et payé par son administration d'origine, doit toucher 
l'indemnité de résidence de province ou celle de Paris. (Question du 
4: novembre 1951.) 


Réponse, — Lorsqu'un fonctionnaire de province est régulièrement 
detaché dans un emploi comportant résidence à Paris — quelle que 
suit la durée du détachement, et que le fonctionnaire soit ou non 
jasé par son administration d'origine — il doit percevoir l'indemnité 


de résidence de Paris. 


14482. — M. Olmi demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques : 1° si une entreprise se bornant à installer 
des appareils de chauffage au mazout, soit sur des installations exis- 
tuntes, soit sur des appareils meubles fournis par elle, doit être assu- 
jetlie à la taxe sur la valeur ajoutéé:; 2° dans la négative, l'entre- 
pri-e précitée est-elle assujettie à la taxe de prestation de services 
{etant entendu qu'elle pose et installe elle-méme ses appareils de 
chauffage, la main-d'œuvre ne constituant que l'accessoire) ou bien 
nest-elle redevable que de la taxe de transaction et de la taxe 


Jucale, (Question du 23 novembre 1954.) 


Réponse, — 1° a) La fixation d'appareils de chauffage au mazout 
sur une installation existant déjà chez un chient comslilue une vente 
des appareils, suivie d'une pose, Comme telle, cette opération est 
imposable aux taxes sur les transactions et locale sur les reventes 
en l'état des appareils et aux taxes sur les prestalions de services, 
sur les transactions et oca'e sur le montant des frais de pose. 
b) L'installation d'appareils de chauffage au mazout sur des meubles 
confectionnés par l'entreprise ou livrés par ses fournisseurs cons- 
hilue un acte de production qui rend l'entreprise passible de la taxe 
sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les transactions. 2° La réponse 
à cette question est donnée ci-dessus par le {4% paragraphe sous la 


ubrique a). 


14746, —- M. de Montgoltier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'une personne française, rési- 
dant en France, et qui possède, en Belgique, des immeubles de 
rapport dont un, sinistré de guerre, n'a encore pu être réparé. II 
lui demande si, pour réparer l’immeubie sinistré, la personne peut 
étre autorisée à ne pas rapatrier les revenus de ses autres jinmenu- 
bles et à utiliser tout ou partie de valeurs mobilières conservées 
en Belgique, Cette autorisation semblerait pouvoir être accordée jar 
application des dispositions du décret sur la réglementation des 
changes, article 5S, premier et dernier alinéas. D'après l'accon 
franco-belge du 11 mars 1953, les sinis(rés français sont indemnisés 
gar l'Etat belge et la loi belge sur les dommages de guerre leur 
est intégralement appliquée. Celle législation place ladite personne 
dans la catégorie F, qui subit un abatlement de 200.000 francs sur 
la valeur 1939 des dommages subis, De ce fait, cetie personne, dont 
le montant du sinistre s'élève à 19.009) francs belges, valeur 1939, 
ne recevra aucune indemnité de l'Etat belge et devra mparer ses 
dommages sur ses propres ressources, Le prêt hypothécaire à taux 
réduit prévu par Ja loi belge et garanti par l'Etat, que la personne 
devrait pouvoÿ obtenir, ne couvrira que 40 p. 100 du coût des répa- 
rations et modernisalions indispensables, l'immeuble ayant soixante 
an: d'âge. La personne en cause subit un premier préjudire en ne 
recevant aucune indeminsation de dommages de guerre. Si l’assou- 
plissement à la réglementation des changes sollicité ne peut lui 
être accordé, elle sera dans l'impossibilité de réparer son immeuble 
ct un second préjudice pour elle s'ajoutera au premier, Ainsi serait 
créée une situation illogique et paradoxale, semblant se présenter 
en opposition formelle à l'article ter de Ja Joi no 2289 du %S octobre 
46 sur les dominages de guerre, (Question du S décembre 1951.) 


Réponse, — Le problème posé par l'honorable parlementaire sou- 
lève en réalité deux questions: fe En premier lieu, la question 
peut se poser de savoir si le préjndice subi par la personne susrisée 
du fait de l'absence d'indemnisation de dommages de guerre 
en Belgique résulte d'une application correcte des arrangements 
franco-belges et de la législation belge en la matière. L'examen de 
ce problème ne pourrait être effectué en cas de besoin par le minis- 
tère du logement et de la reconstruction qu'après communication 
à ce département du nom de la personne intéressée et des condi- 
lions précises dans lesquelles se présente l'affaire. Si, à la suite 
de retle étude, la solution intervenue paraissait effectivement sus- 
ceplible de donner lieu à révision, les services français du minis- 
tère du logement et de la reconstruction pourraient alors saisir de 
ce cas particulier la commission mixte franco-belge qui a à connaî 
tre périodiquement d’affaires de cette nature; 2° Dans l'hypothèse 
où la décision prise par les aulorilés belges ne paraitrait pas sus- 
ceptible d'être reronsidérée et où l'intéressé aurait besoin. pour 
réparer Son immeuble sinistré, de disposer librement en Belgique 
des revenus en francs belges des autres immeubles qu'il possède 
en ce pay<, il lui est tout d'abord possible d'utiliser les facilités qui 
viennent d'être prévues par l'avis no 585 de l'Office des changes 
Ublé au Journal officiel du 19 février 193. En vertu de cet avis, 
s personnes de nationalité française résidant en France peuvent, 
sans autorisation préalable de l'Office des changes, employer au 
tèglement de différentes dépenses et notamment au règlement de 
frais d'entretien et de réparation de leurs immeubles i l'étranger 
{à l'exclusion de toute dépense d'agrandissement ou de transforma- 
tion) les revenus de ces immeubles. Naturellement, toutes justifi- 
cations utiles doivent être conservées à la disposition de l'Office 
ges changes. D'autre part, une {elle absence d'autorisation préala- 


ble de l'Office est subordonnée au fait que les différents immeubles 


en question aient été compris dans une déclaralion d'avoirs. à 
l'étranger faite à l'Office suivant les conditions Ph par Ja 
seraient 


réglementation en vigueur, Dans l'hypothèse où ces 
insuffisantes et où l'intéressé aurait besuin de disposer, en outre, 
librement en Belgique du montant de valeurs mobilières qui y sont 
conseriées à son nom, lui appartiendrait de l'Offre des 
changes en fournissant toutes précisions utiles sur «sa situation. 
L'Ofhce ne manquerail pas aiors d'examiner celle requête avec une 
large compréhension en vue de jèrmettre dans toute la mesure 
possible la réparalon du bien sinstré 


14869. -_ M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques he lui e-t pas possible 
de donner nettement la position de son adiminisiration concernant 
lé cas des artisans qui exploitent concurremment un commerce où 
dont le conjoint exploite, soit en droit, soit en fait, un commerre 
dont le revenu peut at'eindre ou dépasser le gain retiré de l'exervire 
de la profession artisanale, Des réponses faites jusqu'alors à des 
questions similaires semblent contradictoires et l'interprétation ton- 
jours plus restrictive de l'adiministration est une menace contintelle 
our un grand nombre d'artisans modestes dont les revenus du 
sont complétés, surlout dans les campagnes, par un 
exercé par l'épouse, (Question du 16 décembre 194.1 


Béponse. — La situation fiscale des contribuables qui réalisent 
à la fois des opérations artisanales et des opérations commerciales 
doit être appréciée comme suit: EL — Impôt sur le revenu des 
personnes physiques (lake proporlionnelle) : 1° si le conmtmaerce exercé 
n'a aucun rapport avec le métier artisanal, il est afmns que Îles 
revenus correspondant à chacune de ces activités doivent étre taxes 
suivant les règles applicables, respectivement, aux béaéfices indu-- 
tniels et commerciaux proprement dits, pour profits retirés do 
l'exercice du commerce, et aux bénéfices artisanaux, pour les reve- 
nus de la profession artisanale, en est de même — nonobstant 
l'établissement d'une imposition unique au nom du chef de famille 
— dans le cas où la ferme d'un artisan exploite personnellement 
un commerce, à la condition toutefois que les opéralions effe-luces 
par les époux ne puissent pas être considérées comme constituant 
une exploitation unique arrèét du conseil d'Elat du 21 novem- 
bre 1938, reg. n° 20 si, an contrarre, les opérations artisa- 
nales et les opérations commerciales présentent entre elles une 
cerlaine connexité (mécanicien et marchand de machines agricoles, 
cordonnier et marchand de chaussures, etc.), il convient de dislin- 
guer comme il est dit ci-après: 4) Conformément à la jurisprudence 
du conseil d'Etat, sont admis à bénéficier du régime prévu en 
faveur des artisans par l'article 183, 3e alinéa, du code général des 
impôts, non seulement ceux qui vendent uniquement 2 produit de 
leur propre travail, mais également, pour l'ensemble de leurs béné- 
filces professionnels les artisans qui effectuent des opérations cem- 
merciales présentant un caractère accessoire ei mere ceux qui 
réalisent, par la revente d'articles achetés dans le commerce, un 
chiffre d'affaires supérieur aux reselles que leur procure Ja vente 
du produit de leur travail si, les gains constituant la rémunération 
de leur travail artisanal étant plus élevés que les bénéfies de 
nature comimerciale réalisés tant sur les matières uinisées que sur 
les articles revendus en l'état, leur activité principalz peut être 
regardée comme consacrée à l'exercice de la profession artisanale ; 
b) En revanche, si, eu égard à leur fréquence et à l'importance 
comparative des bénéfices qu'elles lui procurent, les opérations com- 
merciales tiennent une place prépondérante dans l'activité de l'arli- 
san, ce dernier doit, en principe, être soumis à l'imoct, pour la 
totalité de ses revenus professionnels, au titre des bénéfices indus- 
triels et commerciaux proprement dits, Toutefois, conformément aux 
dispositions du quatrième alinéa de l'article 183 du code général 
des impôts — qui est iseu de l'article 2 de la loi n° 49103 du 
juillet 1959 — artisans qui exploitent en même temrs un 
magasin de délail peuvent bénéficier de l'application 4 taux réduit 
de moitié pour la fraction des bénéfices n'excfdant pas 440,000 F 
et provenant de leur travail artisanal à la condition que leur 
comptabilite comporte la distinction entre les opérations artisanales 
et les opérations commerciales, IL — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Fn ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur 
les prestations de services, il convient de considérer l'ensemble 
des aclivités de l'intéressé pour apprécier S'il peut bénéficier de 
l'exonération respectivement prévue par les arlicles 9%64 et 250 a 
du code général des impôts, Lorsque, d'une part, les établissements 
exploités par les époux font partie du patrimoine commun en si, 
étant mariés sous un régime exclusif de communouté#, Je fonds 
exploité par la femme ne constitue pas pour elle un bien propre et 
d'autre part, les revenus provenant de l'exploitation du fonds 
e commerce sont prépondérants par rapport à ceux tirés de l'exploi- 
falion arlisanale, l'artisan, considéré comme exploitant les deux 
fonde, ne peut prétendre se livrer principalement, pour l'ensemble de 
ses activités, que celles-ci soient ou non de natures différentes, à la 
vente du produit de son propre travail. I doit, dès lors, acquitter 
les taxes susvistes, ainsi d'ailleurs que la taxe sur les transactions 
et la taxe locale, dans les condilions de droit commun, 


14938. — M. Wasmer deinarule à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques :i, il semble, l'inpot de 
5 p. 100 du décrel du 7 décembre 1954 est bien déductible au méme 
titre que l'impôt de 18 p. 100 pour la taxation à la surtaxe progre:- 


sive (Question du 21 décembre 1954). 
Réponse — Réponse alfi:mative, 
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15138. M. Maurice Fredet c«\; à: M. le secrélaire d'Etat aux 


finances et aux affaires economiques qu'aux lerimes dr insirue 
de l'administration des coniributimns indirectes, les engage 
cautionnées dui- 


de cautionnement en inalière d'obligations 

veut être obligatoirement renouvelés au 19 janvier de chaque année 
A celle Cpoque, la plus de l'annce, des per-onnes, parluis 
Agées, se tro donc obligées de déplacer sur 
des roules neigeusts où VeCrplarces pour satisfaire à une exigenré 


adiwinistrative. 1! demande si, pour éviler ces inconvénients, il ne 
serait pas possible d'envisager le report à une époque pius clémente 
de la date de départ de la période de douze mois pour laquelle 
lesdits engagements sont souserits, étant prévisé que, pour d'autres 
caléguries de redevables, ladite période de douze mwis ne coïncide 


hubemenut avec l'année civile. (Question du 11 janvier 


Réponse Fn règle stricte les cautions en matière d'obii- 
galions cautionnées par les comptables des contributions indirectes 
devraient souscrire leur engagement sur les effleis eux-mêmes, lors 
de la remise de ceux-ci en payement de l'impôt, Nombreuses sont 
celles qui ont recours à celte façon de procéder et qui, pour ne 
ge accorder leur garantie pour une trop longue durée, le renouvel- 
ent à l'expiration de chaque période d'imposition Cependant, elles 
sont admises depuis longtemps à s'engager par un acte spécial 
valable en principe pour un an, sans que sa validité puisse s'étendro 
au delà du 31 décembre de l'année au cours de laquelle il est 
établi. Cet enzagement doit donc être renouvelé au début de chaque 
année civile, L'intérêt du Trésor commande en effet que les compta- 
bles publics charges de concéder les crédits d'impôts s'assurent 
gerer de la solvabilité tant des principaux obligés que de 
eur caution. Or, d'une façon généralé, ee n'est qu'en fin d'année 
que les redevables sont en mesure de produire utilement les éléments 
qui leur sont dermandés, S'il est vrai que, pour certaines catégories 
d'assujettis, cautionnement ne coïncide pas avec l'année civile, 
faut préciser qu'it s'agit de dérogations concernant exclusivement 
des industries saiconnières, aurait.done de très sérieux inconvé 
nients à modifler les conditions actuelles du renouvellement des 
actes de cautionnement, Aussi bien, l'accomplissement d'une for. 
malité annuelle par les cautions ne sauraît être considéré comme 
une exigence excessive, Les personnes intéressées me sont d'ailleurs 
as astreintes à se présenter à date fixe: elles ont, en outre, 'a 
aculté de déléçuer à cet effet un mandataire muni d'une procu- 
ration régulière, Quoi qu'il en soit, l'administration examinerait 
avec la plus grande hienvelllance les situations partirulieres dignes 
d'intérêt qui lui seraient signa! 


15149. - M. de Pierrebourg demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires él, dans le cas où un proto- 
cole d'arcord agréé par les administrations de tutelle et signé entre 
les cnisses de mutualité sociale agricole, d'une part, et de sécurité 
sociale (et a‘locations familiales) d'autre part, fait dépendre du 
régime général de la sécurité sochale certaines catégories d'artisans 
ruraux auparavant affilites au régime agricole, le fait pour ces arti- 
sans d'être pris en charge par le régime général risque de leur faire 
perdre le bénéfice qu'ils retiraient de leur affiliation au régime 
agricole, à savoir ‘a non-imposition au titre de la retenne à la source 
de 5 p. 100 sur les salaires, (Question du 11 janvier 195.) 


Réponse, — Si, comme il semble résulter des termes mêmes dans 
lesquels elle e<t conçue, la question posée concerne le versement 
turtaitarre de 5 p. 100 afflérent aux salaires du personnel dont les 
empoveurs qui s'y trouvent visés ulilisent le concours, retle ques- 
tion comporte, en principe, une réponse affirmalive. Les protocoles 
de la nature de celui dont la question fait état ont en effet, du 
point de vue de l'affiliation à l'un on À l'autre des régimes de 
securité des personnes qu'ils concernent, Ia valeur d'une déri- 
sion administrative qui, tant qu'elle n'a pas été réformée par les 
juridä tions compétentes, peut normalement être invoquée par le 
service des contributions directes pour rég'er la situation desdites 
personnes au regard de ceux des impôts dont les règles d'assiette 
é&e référent au régime appliqué en matière de sécurilé eociale. 


15221, — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux économiques que l'arlicle 46 de la loi n° 52-40, 
instituant l'armmnistie fiscale, été complété, nolamment par une 
cireulaire ne 2273 du 26 juin 1952, qui a prévu que les rectifica- 
tions d'évalnation des stocks pour les <ociélés, ayant clos leur 
exercive le 31 décembre 1951, pourraient être effectuées Sans justi- 
fication des stocks, sous réserve qu'un quart de la sous-évaluation 
soit compris dans le bénéfice imposable de l'exercice 1951, Or, il 
est fréquemment prévu, dans les statnts de sociétés, l'attribution 
d'un tantième à la gérance, calcuk sur les bénéfices de l'exercice, 
be même, de nombreux contrats de direction réservent un pour- 
centage du bénéfice au directeur, La rectification de l'évaluation 
des stocks faisant apparaitre un bénéfice, il semble que, juridique- 
ment, les gérants où directeurs aient droit à leur participation statu- 
laire où contractuelle, celle-ci ne pouvant être que prélevée sur le 
bénéfice fiscal de l'exercice 1951, en ce qui concerne la part affé- 
rente au quart du rehanssement tmposable. 1 lui demande : &i, 
dans les cas exposés ci-dessus, l'administration des contributions 
directes est en droit de refuser la dédmetion du bénéfice imposable, 
comprenant le quart de celte sous-évaluation, des tantièmes alloués, 
conformément aux statuts, à la gérance minoritaire d'une société 
à responsabilité limitée, étant précisé que le total des appointements 
fixes et des tantièmes n'est pas jugé excessif par J'aëministration; 


dans l'aflirmative, l'article 112 (4°) du C. G. qui prévoit pyr 
a contrario l'imposition à la taxe proportionneile sur le revenu des 
capilaux mobiliers des sommes mises à la disposilion des associe 
lorsqu'elles ne sont pas valablement comprises dans Jes charges 
déductibles pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés, peut-il 
étendu, non seulement aux gérants associés, mais encore À 1 
gérant non associé, dont aucune participation aux bénéfice: np 
saurait revêtir le Caractère de revenu mobilier, étant donné qu'y 
n'est pas porleur de parts de la sociélé dont ji} participe à }s 
gérance, (Question du 18 janvier 


Réponse, — 1° Réponse aflirmalive, dans la mesure où les tin. 
tièmes se rapportent à la fraction des bénéfices répulée couverte 
ar l'amnistie fiscale: % la circonstance qu'is ne sofent pa, en 
déduils de bénéfices effectivement sournis à l'impôt 
les sociélés ne modifie pas le caractère de ces lanlièmes el p: 
s'oppose donc pas à ce que les sommes correspondantes Soient, à; 
regard de la taxe proportionnelle sur les revenus des capitaix 
mobiliers, considérés comme entrant dans le champ d'app'ication 
de l'article 112 (4e) du code général des impols. Par contre, lesdites 
sommes doivent, en tant que ‘salaires, être soumises au Vereemnent 
forfaitaire de 5 p. 100 et comprises, suivant les règles de Groil com- 
un, dans le revenu global des bénéficiaires pour l'assielte de la 
surlaxe progressive. La même solution est applicable dans le cax, 
visé par l'auteur de la question, où le gérant n'est pas associé. 


Denais demande à M. le Secrétaire d'Etat aux 

économiques =uivant quels principe. et 
quelles règles de droit sont exclus de la déduction des taxes sur 
achats de matériels spéciaux indispensables à la profession les véhi. 
cules de types ayant incontestablement le caractère d'outillage et 
d'investissement, alors que sont classées dans les frais déductihies 
les lables de dactylographe et les machines à écrire. (Qwestion du 
21 janvier 195, 

Réponse. — L'exelusion des véhicules de la li-te des biens ouvraril 
droit aux déductions en matière de taxe sur la valeur ajoulée à ct4 
prévue par le décret no 51-692 du 29 juin 19%55, pris conformément 
aux dispositions du paragraphe 3 de l’article S de la loi n° 54-401 di 
41 avril 1954 qui ont laissé au Gouvernement la faculté de fixer par 
décret l'étendue du droit à déduction, Les instructions admini-tr:. 
tives ont précisé la portée de celte exclusion qui n'atteint pas les 
engins spécialisés, utilisés par les entreprises uniquement pour des 
opérations de production, I! n'a pas paru possible d'adopler sur ce 

vint une solution plus libérale. Il ne peut échapper, en effel, à 
‘honorable parlementaire que le fait d'admettre en déduction la 
taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé tous les véhicules sans di-tinr. 
tion se serait traduit par une importante perte de recettes budzr. 
taires et par un déséquilibre accentué entre la situation des tran:- 

rteurs publics et cells des entreprises qui effectuent elles mêmes 
eurs tran-ports. 


15330. — M. Guthmuller expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les règles relatives au cumul d'une pension 
de retraite et d'un traitement d'activité, fixées pour les fonctionnaires 
de l'Elat, sont applicables aux tributaires de la caisse nationale de 
retraites des agents des conectivités locales; que, lorsque le plafond 
autorisé pour le cumul à été dépassé, il est possible à l'intéressé, s'il 
produil des excuses reconnues valables, d'obtenir remise totale 01 
partielle des sommes dont il est redevable, ainsi que l'a reconnu la 
circulaire no 1379 du 2 mai 1%54; que, cependant, il résulte d'une 
déclaration du directeur général de la caisse des dépôls et consigni- 
tluns « qu'en l'absenre de dispositions législatives ou réglementaires 
analagues à celles régissant les fonctivnnaires de l'Etat, le con-cil 
d'administration de la caisse nationale des agents des collectivités 
locales ne peut admettre la possibilité d'accorder aux pensionnés ure 
remi<e gracieu<e, même partielle, de leur dette », 11 fui demande !°: 
mesures qu'il envisage en vue de mettre fin à cette inégalité de tra:- 
tement en matière de cumuls, les règles édictées pour les fonc- 
tionnaires de l'Etat et applicables aux agents des collectivités locales 
devant l'être dans leur intégralité et, notamment, en malière de 
remise gracieuse. (Question du 2% janvier 1955.) 


Réponse. — La procédure de remise gracieuse des débets constatés 
envers le Trésor el relatifs aux pensions inscrites au grand-hvre de 
la dette viagère est prévue expressément par des textes législatifs 1 
réglementaires (article 13 de la loi du 29 juin 1852, molifiée par la loi 
du 12 décembre 1910, décret n° 50-1049 du 25 août 19%, pris dan: * 
cadre des dispositions de la loi n° 48-1268 du 17 août 1938 et modilié 
par le décret no 52-347 du 27 mars 1952). Par contre, aucune dispo- 
sition législative ou réglementaire analogue n'a été introduile dans 
les textes régissant la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales, En conséquence, en vertu des principes du droit 
commun tels qu'ils résullent des articles 1235 et 1376, 4377 du code 
civil, aux termes desquels « ce qui a été payé sans être dû est sujet 
à répétition », la caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tivités locales est tenue de poursuivre le recouvrement des somimes 
indûment pavées à ses pensionnés. Aux termes de l'article 4 da 
règlement d'administration publique du 5 octobre 1949, les débets 
résultant de l'application aes règles de cumul rendent les pensions 
de la raisse nationale passibles de retenues jusqu'à concurrence d'un 
cinquième de leur montant, Toutefois cette caisse ne se refuse pas, 
conformément à une décision de son conseil d'admimetration, À 
accorder une extension des délais de remboursement aux pensionne 
qui lui adressent, dans ce but, une demande justitice. 
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| 
gs — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 

être L A et aux affaires économiques :i là mécanisation envi- LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 

en sagte pour cerlains travaux ne peut être réalisée par paliers, ce auxquelles il n'a pas été répondu 

ne qui permettrait de faire disparaitre par extinction les expédilion- d blicati 

naires, au lieu de priver d'un précieux gagne-pain ceux qui tra- ans le MOIS qui suit leur publication. 


vaillent actuellement. (Question du 195.) 

Réponse. — Limitée à certains quartiers de Paris, une expérience 
de confection des rôles et des averlissementis d'impôts sur les 
revenus par procédés mécanographiques est actuellement en cours. 
I n'est pas possible, pour l'instant, de préjuger les résullats de 
celle expérience. Mais s'ils s'avèrent satisfaisants, les nouveaux 
provédés ne pourront, en tout élat de cause, appliqués que pro- 


15360. — M. Quisiain demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques de \ouloir bien lui décomposer 
les taxes et autres impôts qui grèvent une bouteille d'un dermi-litre 
d'eau de Vitlei qui, pour un prix de vente au roducleur de 
20, francs, est vendue francs dans les reslaurants 
el dans les cafés. (Questin du 2 janvier 1%5.) 

Réponse. — Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sur les 
ventes effectuées par un producteur d'eaux minérales sont la 
tuxe cur la valeur ajoutée de 16,85 100, la taxe spéciale de 
4 p. 100 et la taxe sur les transactions de 1 p. 100 prévues respec- 
tisement anx articles 256, et 26 du code général des mnpots. 
sur un prix de vente de 20,0 francs praliqué par un produce eur, 
ces taxes représentent 4.is franes. Fouteluis, il peut sy ajouter, 
dans la limite d'un maximum de 5% centimes par litre ou fraction 
de litre, une suriaxe que les communes enl, en vertu de l'ar- 
tile 1382 du même cede, la facuité d'instiluer sur les ventes d eaux 
minérales extraites de sources situées sur leur lerriloire, Les ventes 
pratiquées aux stades ultérieurs par les grossistes on détaillants sont 
pu<sibles de la taxe sur les transartions ainsi que de la taxe locaie 
prévue à l'article 1573 du code précilé (1,50 à 1,75 p. 100 selon les 
communes). Enfin, les ventes à consommer sur plare éans Îles 
cafés et restaurants sont passibles de la taxe sur les prestations de 
services de p. 100 (art. 270-b du code général des impôls), de 
la taxe sur les transactions et de la taxe locale. Sur un prix de 
Ta francs pretiqué par le débilant, ces taxes représenient, indé- 
pendamment de celles qui on! été perçues aux stades antérieurs du 
commerce, de €,23 francs à 6,41 francs selon le taux de la taxe 


locale. 


15374. — M. Joseph Dumas appelle l'allenlion de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux ' sur le grave préju- 
üve causé à cerlaines industries fabriquant des produits utilisés 
par les distilleries de betleraves, à la suite des décisions gouverie- 
hrentales avant fait l'objet du décret no du 30 seplembre 1%:4, 
prévoyant, ‘dans certains cas, Fobligation pour les disti lateurs, de 
trancférer tout ou partie du tondage de be‘ieraves destiné à l'alcool 
vers la production de suerc. lui cite, à titre d'exemple, le €as 
des labricants d’ « antimousse » (huile spéciale utilisée par les 
distillateurs), qui avaient l'habitule de preparer un s'ock de mar- 
chandises afin ae pouvoir livrer celles-ci, soit un peu avait l'onver- 
ture de la campagne betleravière, soit au cours de cetle campagne. 
Var «<uite de la dérision gouvernementaie, les distillateurs ont 
annulé leurs commandes, ce qui met les fabricants d'an'imousse 
dans une situation particulièrement critique, les marchandises 
restant dans leurs entrepôls, alors qu'elles ne peuvent se eon<erver 
our l'année suivante Cependant, en vertu de l'arrêté du 2 sep- 
Fabre 1954, une indemaité de 1.500 francs par tonne de be’teraves 
transférée et prévue en faveur des dislilaleurs, tandis que le déerel 
ne 54-1271 du 27 décembre 1254 a fixé le montant de l'indemmilé 
allouée en exécution de l'article 4 du décret ne 53-703 du 9 août 1953 
aux distilleries dont les conlingents ont é'é réduits on <upprimés, 
lui demande ne semblerait pas conforme à la plus stricte 
équité de prendre toutes uliles afin que les modesies 
industries dont l'activité est ainsi lite à celle des distilleries de hette- 
raves soient indemnisces du préjudice qui leur e<t causé au même 
titre que le sont les pui<santes industries de distillation, étant fait 
ob<erver qu'une telle indemnisalion ne représenlerait qu'une charge 
fosigniflante par rapport à cele qu'impose au Trésor l'indemnisa ‘ion 
substantielle des distillateurs. (Question du 26 janvier 1955.) 


Répense. — À la différence des distillateurs auxquels des éroits 
de production ont été reconnus par la législation relative au régime 
économique 1e l'alcool, les fabricants d'antimou-se ne peuvent 
invoquer aucune disposition légale leur garantissant l'écoulement de 
leur production. Le cas de ces fabricants est d'ailleurs analogue à 
celui d'autres industriels qui ont également perdu certains de leurs 
débouchés par suile des transferts sur la sucrerie de betteraves 
initialement destinées à la, distillerie, par application des di<po- 
sitions de l'arrêté du M seplembre 1954. I en est ainsi en particulier 
de certains commerçants vendant du charbon aux distillateurs ou 
d'industriels produisant des détergents où de l'acide su furique. En 
contrepartie, les ventes des fournisseurs des sucreries ont augmenté 
de volume dans de nombreux cas, s'agit en l'espèce d'altas 
Normaux du commerce et de l'industrie qui ne sauraient donxer 
lieu à indemnisation Aussi bien, les industriels en cause n'ont-ils 
pas subi de préjudice direct. 11 ne parait De pes ssible d'indem- 
niser les fabricants d’antimousse dont l'activité a été indirectement 


réduite à la suite des mesures de transfert de betteraves. Au surplus 
celle affaire semble devoir intéresser plus particulièrement le minis- 
itre de l'agricuhure. 


(Appl'calion de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15611. IS février fs, — M, Mignot rappelle à M. le président 
du conseil qu'en seplembre 1933 des décrels ont élé pris par te 
precédent tendant à la morganialion des marchés, 
holammnent par la création d'un « réseau de marchés d'intéret 
palional » pour les fruits et légumes: qu'en application de ce texte 
grâce à ua climat psychologique preparé de longue dale par certains 
éus du département et dirigeants professionnels dans le Sud de la 
autour du HMurepoix, un projet de marché d'intérêt 
national à Montihéry fut mis <ur pied; que le plan fut élaboré dans 
un délai record, présenté el agréé à an commission du plan Île 
26 mai 1%, présenté ei agréé à la chambre de commerce de Corbeil 
le 6 mai 195%, présenté et agréé à la chambre d'agricuiture le 
mai 195%, présenté et agréé au conseil municipal de Montihéry 
le 6 mai qu'il bénéicia d'un de 31.300.000 francs du 
minisire de l'agri‘ullure en juin 195%; qu'il fut agréé par le conseil 
supérieur du sénie rural non seulement dans son exécution mais 
dans ses principes de fonehonnement; qu'il a été soumis entré 
temps aux ministères intéressés, À savoir: agriculture, commerre, 
intérieur, urbanisme, affaires économiques, transports et travaux 
publics: que le conmeil d'Elat à été consulté, et qu'un projet de 
décret à été remis à la présidence du conseil pour le conseil des 
ministres, au cours de 1954. I} demande les motifs pour 
quels, depuis de longs mois, le dossier n'a pas bougé et le décret 
n'a pas été pris, alors que l'intérêt d'un tel marché est incontes- 
table tant pour abaisser le coût de la vie que pour assainir le murrhé 
et revaloriser la rémunération du producteur par la possibilité d'écou- 
ler des marchandises de qualité, 


25612, — 15 février 105, — M. Bernard Latay expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil qu un prolct de fusion des 
ue el 2e classes du corps des admimistrateurs civils à élé agréé au 
cours de l'année 1952 par lensermmbe des dépariements ministériels 
iiéressés, Cependant son appücalion n'a jamais élé réalisée, malgré 
les a<surances el promesses réilérées à l'association générale des 
adininistrateurs civils, motif pris d'une mise à l'étude de quatre 
autres de slaluts, visant le méme corps des administrateurs 
civils. jonction de nouveaux et simples projets à une décision 
acquise bien antérieurement ne saurait se juslitier, résulte, par 
ailleurs, du prolongement de cetle situation, un préjudice certain de 
carrière pour les administrateurs civils, bloqués au 4° échelon de la 
classe, dont lout avancement se trouve suspenmiu, depuis 195, 
au profit de leurs collègues d'un échelon moins élevé, en raison de 
limminence de la mise en application de la réforme prévue et 
loujours différée, Ce préjudice e-t ewcore plus sensible pour les 
adrninistrateurs civils aples à se préva'oir de eervices de guerre ou 
de résistance, leur donnant voration à des bonitieations et jora- 
tions d'anciennelé dont ils ne ainsi bénéficier. 
dermande: 1° de Ini préciser que la fusion sera dotée d'un effet 
rétroactif au 1 janvier 1953, pour les cas suevisés, et de lui fixer 
la date à laquelle le texte approuvé sera promulgué; %e si l'appii- 
calion du même principe n'a pas 616 envisagé en laveur des adini- 
hisiraleurs civils avamt aïtleint le échelon de la 2 classe et <us- 
ceptib'es d'être promus à la fre classe de leur grade, ponr pouvoir 
utiliser le reiiquat «de leurs bonifications et majorations d'ancien- 
nelé, à litre de sersires de guerre cu de résistance. 


95513. — février — M, Francis Vals expose M. le secré- 
taire d'Etat à la prosidence du conseil, en ce qui concerne l'appl ca- 
tion de l'article 10 de la loi de finances no KEM1 du M décembre 
194 aux agents supérieurs lilulaires d'un diplôme universitaire au 
Inoins égal au docioral et qui avaient atteint le grade de chef de 
bureau au 31 décembre 1945, que son arrêlé du % novembre 1945 
publié à la suile du décret no 134% du méme jour décide, en son 
article 2, que Seront assimilés à la lirence les diplômes ou titres 
prévus à Particle 3 du décret ne 45-288 (Ecole nationale d’adminis- 
tralion), lequel place les doctoralts en médecine, en pharmacie ou 
vélérinaire sur le méme pied que la licence en droit, ès letires ou 
ès <ciences, que le cerülicat d'ancien élève des écoles normales 
Supérieures et que le fait d'avoir satisfait aux examens de sortie de 
diverses écoles de niveau as-ez différent, 11 demande, compte tenu 
de ces assimikalions, l'avis du conseil d'Etat sur les équivalences 
admissibles entre le doctorat d'une part, les diplômes ou titres sus- 
injiqués d'autre part, et, spécialement, la licence, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15694. — (8 février 1935. — M, Jacques Bardoux à M. le 
ministre des affaires marocaines et {unisiennes que le: journaux 
publient une siépêche de Tunis, qui donne des iadications sur l'arres- 
lation près de Gabès de deux agilaleurs importants de l'Aurès, is 
ont avoué qu'ils avaient l'intention de se rendre au Caire, via Tri- 
poli. « ls avaient sur eur d'importants documents sur Les relais 
entre l'Egypte et l'Algérie, » M ni demande «il pourrait donner 
queiques précisions sur res relais, sur leur nombre, eur leur <itua- 
lon, sur leur organisation et sur les responsabilités des gouver- 
nemenis intéressés. 
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AGRICULTURE 


15617. -- 1+ février 19.5. — M. Detachenal Jemande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour réduire le 
prix d'achat des engrais par les agriculleurs, la détaxe de 2 p. 100 
sur les engrais avant été, en fait, aanihilée par une augmentation 
de 2 p. 109 réclamée par les vendeurs d'engrais, de tel'e sorte que 
les agriculleurs continuent à débourser, pour les acquisilions 
d'engrais, les méines prix qu'avant la détaxe, 


15620. 13 février 193: — M. Gourdon expose à M. le 

de l'agriculture la silualion d'un viliculteur qui exploilait 17 hec- 
tares 9%) ares de vigne et qui entre temps avait procédé à l'arrachage 
de 2 hectares 15 ares de vigne. Au moment où il fait donation à 
son fils de sa propriété il se réserve Q@ hectares 9% ares de vignes 
jour les besoins de sa consommation familiale, et de ce fait, il ne 
peut céder à son fils les droits de plantation nés de ses arrachages 
antérieurs, 11 lui demande s'il n'est pas possible, en pareil cas, 
d'envisager une dérogation aux dispositions réglementaires afin de 
permettre l'exercice du droit de replantation sur les parcelles cédées 
au fs, le père ne disposant plus, actuellement, de la moindre super- 
licié pour utiliser ces droits. 


15621. — 1x février 1955 — M. Gourdon expose À M. le ministre de 
l'agriculture le cas d'un viliculteur qui désire arracher, sur diverses 
parcelles une rangée et non l'autre, de ses vignes, I] lui demande 
si, dans un pareil cas, où le nombre de; pieds de vigne exploités 
se trouverait réduit de moitié, ce viliculteur pourrait prétendre aux 
indemnités d'arrachage avec prime pour la moilié des surfaces 
ainsi considérées dans les parrelles en cause, 


15622. 15 février 1955. — M, Malbout demande à M. le ministre 
de l'agriculture à quelles caractéristiques techniques doit satisfaire 
une vachère à traction animale pour être considérée comme faisant 
artie des véhicules agricoles visés à l'article paragraphe C, de 
l'arrêté du 11 mai 19564, fixant la liste des matériels agricoles suscep- 
übles de bénéficier de la baisse de 15 p. 100 prévue par Ja loi n° 54-#4 
du 10 avril 1954. 


15624. — 153 [évrier 5. — M. René Pleven demande à M, le ministre 
de l'agriculture: 1° un artisan qui cotise au litre de: allocations farmi- 
hales à une caisse de travailleurs indépendants, notamment à la 
caisse artisanale, est-il également astreint aux versements légaux à 
un organisme d'allocations familiales agricoles (caisse d'allocations 
familiales agricoles) lorsque, accessoirement à son anétier, il exploite 
une superficie inférieure à 5 hectares de terre; 2° dans l'affirmative, 
quelles sont les cotisations à payer à chaque caisse; 3° quelles sont 
les allocations dues à l'artisan par chaque caisse, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15625. —- 18 février 1955. — M, Chupin demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre ='il envisage ja 
possibilité d'augmenter les iimiles d'âge requises pour postuler à 
un emploi réservé pour les enfants des « morts pour la France ». 
Cette limite, qui est actuellement de vingt-cinq ans pour les enfants 
des morts de la guerre 1939-1915 et de trente-sept ans pour ceux de 
la guerre 1914-1918, s'avère en eflet trop rigoureuse et il semble 
équitable de la prolonger de quelques années, en raison du nombre 
limité des places, ce qui n'a pas permis à la majorité des candidats 
de recevoir satisfaction. 


15627. — 18 février 1955. — M, Godin rappelle à M. le ministre 
des anoiens combattants et victimes de guerre qu'un décret, 
publié au Journal officiel du 2% décembre 1%4, fixe les modalités 
spéciales selon lesquelles les mesures prévues en faveur des combat- 
tants de la guerre 193-1943 sont applicables aux militaires ayant 
combattu en Indochine. 1 lui demande : 1° sous quelle forme sera 
appliquée en conséquence, aux combattants d'iIndochine, l'ordon- 
rance n° 45-1283 du 13 juin 1945 relative aux candidats des services 
publics; 2° si, à cet effet, l'ouverture de concours spéciaux d'avan- 
cement est envisagée; % si le titre de combattant d’'Indochine, 
défini par le même décret, donne le droit à la carte d’'ancien combat- 
tant. 


15028. — 15 février 1955. — M. Mouton demande à M. le 

des anciens combattants et victimes de guerre: s'il est exact 
que le traité franco-japonais prévoit une indemnité pour chaque 
militaire français ayant été prisonnier de guerre en Extréme-Orient ; 
> dans l'affirmatlive: a) quel est le taux de cette indemnité; 
b) à quel moment les anciens prisonniers de guerre français cap- 
‘are par l'armée japonaise toucheront le montant de cette indem- 
uité. 


15629. — 13 lévrier 1955. — M, Tourné demande à M. le ministre 
des ttante et victimes de guerre quelles sont les 


anciens comba 
mesures qu'il compte prendre pour assurer le transfert des corps 
des civils morts en Indochine à qui l'on a accordé la mention 
« morts pe la France en Indochine » et pour lesquels le bénéfice 
du transle 


rl des corps à la charge de l'Elal n'est pas accordé. 


15630. — 15 février 1955. — M. Villon expose à M. le ministre 

combattants et victimes de guerre qu'un militaire 
a élé admis au bénéfice de la retraite proportionnelle en 1952; 
qu'il s'est engagé, pour la durée de la guerre, dans les F. F. 1 «{ 
se trouve tilulaire du certificat d'appartenance, modèle nationa) 
pour la période du 1e janvier 1943 au 14 octobre 1944; qu'il vient ds 
voir suspendre sa pension militaire proportionnelle jusqu'à concur. 
rence des sommes perçues pendant la période couverte par le certi. 
livat F. F. C. L, prétexte pris qu'il « avait dû percevoir une solde 
non cumulab'e avec la pension ». Sur son recours indiquant que 
pas plus que ses camarades, il n'avait perçu la moindre solde, il lui 
fut répondu, par les services du ministère des finances, « qu'il lui 
appartenait de la percevoir ». N lui demande: a) s’il ignore que 
les F. F. I. n'ont jamais perçu de solde pour leur temps de pré. 
sence, de même qu'ils sont les seuls à n'avoir perçu ni pécule nj 
indemnité de perte de biens; b) s'il ignore que les crédits prévus 
à cet effet ont été bloqués par une décision ministérielle; €) si} 
ignore qu'au chapitre prévu à cet effet dans l'actuel budget figure 
seulement la mention « pour mémoire » assortie de l'indication, en 
l'occurrence assez ironique, « ce chapitre péut faire l'objet de 
report »; d) s'il n'estime pas anormal que ce militaire ait dû, en 
fait, non pas seulement combattre sans solde, mais encore être privé 
d: sa retraite pour sa participation au combat; e) quelles mesures 
il compte prendre pour régler ce cas particulier et faire resliluer 
à l'intéressé les sommes dont il a élé abusivement frustré; /) de 
quelle manière il comple enfin assurer le qu — des soldes dues 
aux F. F. 1. et s'il compte leur étendre le bénéfice des pécules et 
indemnités de perte de biens prévu pour les autres calégorie: de 
combattants. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15571. — 7 février 195. — M. Guislain expose à M. le ministre 
de la défense nalionale et des forces armées le Cas suiran!: 
un aveugle qui se rend dans un établissement thermal pour y 
subir une cure, est accompagné gratuitement pendant le trajet en 
chemin de fer par son guide, Arrivé à l'établissement thermal, 
l'aveugle n'a plus Vesoin de son guide; celui-ci revient à son domi- 
cile, il paye Son déplacement car il n'accompagne plus i’'aveug'e, 
En fin de cure, c'esl-à-dire trois semaines après, le guide doit, à 
nouveau, quitier son domicile pour aller chercher l'aveugle et !e 
ramener à son domicile ; le voyage d'aller à l'établissement thermal 
est à payer par le guide. Il lui demande si ces dépenses de chemin 
de fer occasionnées au guide d’un aveugle sont réellement dues et 
si le guide ne peut pas vblenir l'aller et le relour gratuils dans 
ce cas particulier. 


15631. — 13 février 1955. — M. Badie demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées à quelle dale sera publié 
le décret déterminant les conditions d'application du décret n° 55-555 
du 26 mai 1%4 portant classement hiérarchique des grades et emplois 
Journal officiel du 27 mai 1955), Ce décret a transformé en échelon 
« exceptionnel » l'échelon « fonctionnel » 6% et a créé un échelon 
« exceptionnel » 550 pour les cadres militaires. Le délai apporté à la 
publication d'un texte de celte nature concernant le personnel du 
secteur-public, semi-public ou privé, représenté par des organisations 
syndica'es défendant leurs intérêts professionnels, n'aurait jamais 
pu atteindre une si longue durée. Le relard apporté à la solution 
de cette gps en instance depuis près de huit mois compli- 
quera le règlement administratif des rappels éventuels à compter du 
1er juillet 1%54 des d'ancienneté, une augmentation des 
trailements étant intervenue le 1er janvier 1955. 


15633. — 18 février 1955. — M. Durroux demande à M. le min'sire 
de la défense nationale et des forces armées si un jeune homme 
reconnu au service actif, actuellement sous-officier d'artiller 
lourde, peut se voir refuser l'accès aux é‘oles d'officiers (active o1t 
réserve) par suile d’une déformation de sa main droite, dont il <e 
sert nonnalement, Ce jeune homme élait candidat élève officier ce 
réserve et, après avoir subi les diverses épreuves avec su‘cès, il n'a 
pas été admis en raison de la délormation de sa Main droite, mais 
a été reconnu aple à faire un sous-officier service actif. I est, «n 
eflet, paradoxal qu'il soit apte à faire un sous-officier d'active service 
actif et non un officier. 


15634. — 13 février 1955. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si les pres-rip- 
lions du message exprès n° 17 Do/P du 11 janvier 1955 — qui con- 
cecnent la mise en congé libérable sans solde des chefs de famille 
du contingent 53/2, incorporés en novembre 1%53 et astreints à dix- 
huit mois de servi*e actif — peuvent être étendues aux chefs de 
famille du contingent 53/2, incorporés en mai 1954, astrein!s à douze 
mois de service actif et libérables fin avrit 1955. 


15637. — 18 février 195. — M. Villon expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que de nombreux résistants 
furent poursuivis postérieurement à la Libération ur des actes 
accomplis afin de contribuer à la Libération; que l'ordonnance de 
juillet 1943 proclamant la légitimité des faits n'a point empêché les 
délentions préventives: que dans des cas t nombreux, l'ap- 
préciation de la valeur « résistance » de l'acte fut mal faite; quil 
4 fallu recourir à la procédure de renvoi pour avis devant les com- 
missions F. F. C. I. édictées par les articles 20 et 21 de la loi du 
6 août 1953 pour élablir la légitimité des faits et l'annulation des 


condamnations, Il lui demande pour les résistants dont l'affaire fut 
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instruite par les tribunaux militaires et qui furent l'objet, soit d'un 
non-lieu, soit d'un acquittement, seit d'une reconnaissance de la 
légitimité des faits, s'il ne considère pas: 1° que le temps de déten- 
lion reconnu injustifié par la suite ne doit pas être considéré conne 
temps de service; 2° que Îles intéressés ont droil à la solde ge 
ce laps de temps; 3° qne le régime des pensions militaires eur est 
applicable pour les blessures ou imaladies contractées où aggravées 
endant cette période; 4° que les frais et dommages doivent étre 
romnpensés à ceux qui, en définitive, furent victimes de leur parti- 
cipation à la lutte patriotique 


EDUCATION NATIONALE 
18 fvrler 1955. — M. Estradère expose à M. le ministre 


instructions ont été données afin 
de prévoir la construction immédiate d'un baraquement «ans la 
cour de l'école de garçons, 5, re Lacordaire, à Paris (f5r);, que 
celle « solution de fortune », qui réduit la surface de la cour déjà 
jusuffisante eu égard au nombre des é'èves de l'école, ne Tr soud 
pas le problème de la pénurie des locaux scolaires; qu'il est néces- 
saire de faire commenter dés que possibie sur le terrain sis rue 
Jean-Varet, où il a été envisagé de bâtir un £roupe scolaire, la 
construction des deux classes qui sont nécessaires pour la rentrée 
prochaine de l'école de garcons Lacordaire. 11 lui demande que:les 
cont les mesures qu'il compte prendre pour que celie construction 
soit entreprise dans les délais convenables. 


38. — 
l'éducation nationale que des 


18 février 105. — M. Estradère expose à M. le ministre 
l'école de filles 48, rue Hippolyte- 
Maindron, à Paris (ti), groupe déjà 461 é'èves en 12 classes: qu il 
convient de prévoir, en octobre 195, une nouvelle augmentation 
des effectits estimée à 40 élèves au minimum; que, dans les mois 
rentrée, les habilants des nouveaux imimeubles 


15639. - 
de l'éducation nationale «1e 


cette 


qui suivront 

de la rue des Plantes contribueront à accroitre encore la population 

scolaire. 11 lui demande quelles sont les mesures quil compile 
constructions indis- 


prendre pour que soient mises en œuvre les 


peusables, notamment la surélévalion déjà projette de l'école 


maternelle. 


15640. — 1S février 1055. — M. Maïlbout cxpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que certains membres de l'enseignement 


secondaire exercant dans la métropole, faute d'avoir été avertis 
du délai pour la deinande d'inscription au plan de liquidation, 
comme professeurs, se sont vus opposer la forelusion, bien que 
victimes de guerre, avant été, d'autre part, soumis à la tutelle 

avec avis favorable et bénéficiant d'une inspection 


p'éagogique 
générale favorable. 11 lus demande s'il n'envisage pas de reconsi- 
dérer leur cas, et s'il ne prévoit pas prochainement lélab.issement 
d'une liste supplémentaire audit plan de liquidation. 


15643. — 18 février 1955. — Mile Marzin exp0-e à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, le % janvier 195, dans une école terminée 
en 191 au groupe scolaire Rocabey, à SaintMalo, le plafond d'une 
classe de garcons s'est effondré sur les élèves, blessant plusieurs 
d'entre eux, Elle jui demande: 1e si les plans de celte école ont été 
approuvés par ses services: 20 sj la vérification d'usage après cons- 
truction du bâtiment à élé faite: 3e quelle est l’origine de cet acci- 
dent regrettable; 19 en pareil cas, à qui incombe la responsabilité 
civile à l'égard des accidentés, 


15644. — 1!S février 1055. — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que: 1° l'administration préfeclorale du dépar- 
teunent de la Drôme demande aux directeurs d'école de lui faire 
connaitre les locaux qui pourraient être loués ou réquisitionnés 
pe y héberger, en cas de conflit, les réfugiés venus de la région 
vonnaise: 2e celle du département du Calvados, sous couvert de 
l'inspection académique, emploie les élèves des écoles publiques 
pour élablir le relevé des postes téléphoniques et des points d'eau 
avec mention de leur niveau, de la profondeur de la nappe « épnisa- 
ble » où « inépuisable » et des voies d'accès carrossables à ces points 
d'eau. Elle hi demande si c'est avec son accord que les préfets de 
ces départements utilisent ainsi écoliers et maitres, et queiles mesu- 
res il prévoil pour faire cesser celte utilisation à des besognes que 
les services préfectoraux sont parfaitement en mesure d'accomplir 
sans un tel concours et qui heurte le sentiment des instituteurs, des 
familles et des municipalités, 


15645. — 1 février 1955 — M, Maurellet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationaïe que le personnel des lycées et collèges 
comprend des maitres et des maîtresses d'internat et d'externat, 
nécessaires à la bonne marche de ces établissements. Par contre, 
le: cours complémentaires, même avec internat, ne disposent pas 


d'un personnel analogue. D Ini demande les raisons d'une telle 
différence entre élablissements similaires et lui indique, à titre 
d'exemple, qu'un collège comptant 111 élèves, dont 4 internes 


el ® demi-pensionnaires, dispose ‘de 4 maitres d'internat, alors que 
dans la même localité un cours complémentaire complant 1i8 élèves, 
dont 9% internes et 18 demi-pensionnaires, ne dispose d'aucun maître 
d'internat ni d'externat. Les collèges et les cours complémentaires 
distribuant le même enseignement, n’y aurait-il pas lieu de placer 
ces élablissements dans les mêmes conditions de fonctionnement 
et le personnel reconnu utile dans les collèges ne présenterait-il 


pas la même utilité dans les cours complémentaires ? 


15647. !S février 1005 M. Pupat demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale quelles sont les raisons pour lesquelles la 
circulaire du 18 juillet 1952 relative aux suppléanres d'admmis- 
tration assurées par les administrateurs des établissements d'enselts 
gnement, et devant avoir effet en octobre 19%, nest pas appli- 
aute anx personnels des services économiques des cenires d'appren- 
comporte aucune clause resiric tive 


fssage que le texte ne 


tendant à cel effet. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


février 1935 — M. Antier expose à M. le secrétaire 
aux affaires economiQues le ras suivant: 
toujours évalué son sloek, contraires 
ment aux règ'es fiscales en appliquant un abattement sur le prix 
de revient des imarchandises. À la suite d'une vérification des éeri- 
lures complables de cctie sociélé, un vérificateur des contributions 
l'évaluation du stock existant 
à la clôture de l'exercice 1953 et a notifié à la société la nouvelle 
évaluation par leltre recommandée n° 1123, Tout en donnant son 
occord pour Île redressement ainsi notifié, la société à demandé, 
par application de la selulion administrative parue an BOCP 2 pare 
lie 1953, p. 20, que soit opérée une rectification analogue de l'éva- 
luation du stock existant à la clôture du dernier exercice amnistié, 
in fait, cette rectification s'avérail plus importante que celle effece 
tuée par l'inspecteur, demande si celte ctreonstance est de nature 
à motiver, de la part de l'inspecteur, l'abandon de sa réclama'ion 
et cela sous prétexte que l'agrément de la position de la société 
aboutirait à fuire prononcer, au profit de la société, un dégrèvement 
de l'impôt sur les sociétés, La position de l'inspecteur aurait am 
contraire pour effet de faire acquitter par là sociélé, an titre de 
l'exercice suivant, l'impôt sur les sociélés sur l'insuffisance constas 
tée, incuffisance béneficiant de la Toi d'amnistie. 


15618 
d'Etat aux finances et 
une socicté commerciale 


directes redressé, en conséquence, 


15649. fevrier 11,5 M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux afiaires économiques : 1% Que, sous le regime 
actuellement en vigueur tarlicie 112-4 du code général des impots}, 
lés inicrèlts servis aux actionnaires, à tuison des sotm- 
me versées par eux dans la caisse sociale en sus de leur part ue 
Capital sont passibles de ia lake proporliunnelle, au titre des revenus 
de capitaux mobiliers, à concurrence de Ja gartie de ces intérêts 
qui excédent ceux caiculés au taux des avances de la Banque de 
France majoré de deux points et des intérêts afférents aux sommes 
qui d'passen!, pour l'ensemble des associés ou actionnaires, possé- 
dant en droit &u en fait ;a direction de l'entreprise, la moitié du 
capital social, ces fractions d'intérèts où intérêts élant assimilés, 
dans la mesure où il sont ainsi axés, au produit des actions ou 
parts d'intérêt possdées par lesdits actionnaires où associés; 
2 Qu'en vertu de Particle 1355 du code général des impôts et toutes 
conditions hmposée- par ce texte élant supposées remplies, les socié- 
tés qui détiennent des participations dans d'autres sociétés sont 
fondées à déduire de leurs propres dividendes, pour le calcul de 
la taxe proportionnelle, les produits qu'elles ont perçus en raison 
de-dites partie pations. Il demande si, au cas où une Société parti- 
cpante a réçu de sa filiale des fractions d intérêts ou intérêts laxa- 
bles au tre des revenus de capitaux mobiliers, dans les conditions 
ind'quées sons le ne 1 ci-dessus, ces revenus ne doivent pas étre 
considérés comme donnant droit à la déduction prévue par l'article 
<usv.sé, observation faile qu'il serait, semble-t-il, anormal d'assi- 
les praduts dont s'agit au revenu des actions ou des parts 
d'intérét, pour re qui est de leur mode d'imposition, sans en tirer 
toutes les conséqnences au point de vue de l'appiicalion de l'arlicle 
155 du code général des jimpôts, 


il 


15651. 18 février 1955. M. Bergasse d'inande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu un 
Wwé a ajouté des fond=< personnels à ceux qu'il a recus du minis'ère 
de la reconstruction pour reconstruire son immcubie, il est en droit 
de ne payer l'impôl foncier que sur la partie de bâtiment propor- 
lionnelle aux fonds secus du M. R. U. el si l'autre partie jouit des 
exemptions fiscales octroyéss bâtiments neufs, 


—— 


15552. IS février 145. M. boscary-Monsservin M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quvlles 
sont les conditions et les modalités de taxation où d'exonéra!ion 


des plus-values de cession de parts d'intérèts réalistes entre meme 
brez d'une société de fait connu de l'administration des contr bu- 
lions directes, élant précisé que ladile cession n'entraïne pas la 


dissolution de Ja socitié de fait. La réponse ministérelle à la ques- 
filon écrite n° 2S16 (Journal anfficiel de l'Assemblée nationale du 
Aaviil 1952, p. 1591) s'apolique-t-elle aussi aux sociétés de fait ? 


15653. — 1+ — M. Cassagne M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques d'une 
con<tiltue fin 1949, dont le premier stock arrêté le 31 décembre 1%9 
sert de base au calcul de la dotation pour Stock indispenswble, et 
qui à absorbé, par voice de fusion et en observant l'arlic'e 210 du 
code général des impôts, une société plus ancienne n'ayant pas 
constituer la dotation de celte nature. H lui demande «ji en appli- 
calion de l'article 3-2 du décret n° 32-510 du 7 mai 1932, la société 
absorban'e peut, dès que la fusion est réalisée, faire élat pour 
calcul de <a dotation, des stocks qui existaient aux inventaires 
19:19 et de 1990 dans la société absorbée, 
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SEANCE DU 22 MARS 1955 


15654. 125, M. Jean Catrice Jemande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux Affaires économiques arli-an 
où un commerçant est autorisé à considérer comme charges déduc- 
thles de ses bénéfices ses acha!s de vélements de travail et le 


blanchi “age de ceux-ci. 


15655, 13 1000 M, Chupin à M. le ministre 
des finances €t des affaires éConomiques 
du cadre C des régies financières doivent être transformés en 
autant d'emplois du cadre B. demande à quel moment celle 
transformation doit intervenir, et quelles seront les conditions exi- 
vées d agents du point de vue professionnel, afin que soient res- 
peciées les dispo ilions du statut des coulrüicurs paru il à un an. 


15656. 18 février 1055. M. Coudray dermande à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques exact 
ie la du taux de pré èvement sur les loyers, prévue par 


a 
L'artis 208 da code de l'urbanisme, lorsque le proprictaire apporte 
la preuve qu'il a consacré au cours de l'année précédente 3 p. 100 
du montant des lovers de ladite année au payement de travaux 
d'entreli de réparation on d'amélioration de l'immeuble intéressé, 
Le s'applique pa lux prélèvements sur les loyers de 51, et pour 


15657. 1035 M. Crouzier à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 55 de 
la Loi me 54-404 du 10 avril 1953 accorde cerlains allégements ang 
acquéreurs de logements, et demande: a) S'il y à lieu, même après 
l'enregistrement de la mutation, et dans la mesure des justifica- 
tions fournies par l'intéressé d'où résulte qu'il rernplissait les con'ti- 
tions requises pour bénéficier du régime de faveur, à accorder, 
dans La liumite de la prescription, restitulion des droils perçus 
à tort, l'octrei du régime de faveur n'élant soumis ni subordonné 
à aucune condition formaliste entraînant la déchéance du bénéfice 
des dispositions précitées; b) dans l'affirmative, quelles que soient 
les déclarations faites dans un arte, <'il est postble également 
au redevable de rectifler une déclaration faite, l'administration ayan!, 
de son côté, le droit de poursuivre le recouvrement des droits et 
tuxes liquidés aux tarifs normaux dans la mesure de l'inexactitule 
de déclarations faites, la bonne foi du redevable n'élant pas en 
€) étant donné que le lécislateur, en édictant cette dispo: 
silion, à entendu admettre au bénétice de la loi, pour remédier à 
ta crise lalente du logement, les acquéeurs de logements destinés 
à l'habitation principale pour eux ou les personnes visées par ledit 
teste s'il entend admettre, par une interprétation libérale et bien- 
veillante, une assimilation des acquéreurs de logements qu'ils aient 
acquis le logement du propriétaire occupant ou non-occnpant, à 
condition que l'acquéreur ait occupé à très bref délai lui-même ledit 
logement, soit les personnes visées audit texte, une discrimination 
h ce sujet paraissant particulièrement entrainer un traitement diffé- 
pont de l'acquéreur du aire occupant et de l'acquéreur d'1 
propriétaire non-occupant, alors qu'en fin de comple l'acquéreur 
pour le méme résultat final; d) dans le cas spécial 
d'un acquéreur de deux maisons, acquisition réalisée par le même 
acte, lune des maisons comprenant deux logements, l'un vide, 
l'autre occupé par un tiers, l'autre maison étant vide, l'acquéreur 
est en mesure, au cas où le tiers occupant o‘cupe à très bref délai 
le logement de la deuxième maison et l'acquéreur occupe dans le 
méme délai la première maison à titre d'habitation principale (pour 
un togement!, l'autre logement élant par une personns 
visée audit texte (famille ae la file de l'acquéreur), il entend 
faire une discrimination entre le cas où l'occupant est vendeur 
ou un tiers est vendeur pour adinettre an bénéfice de la loi 
silion de la maison comprenant deux logements, alors que le bat 
du législateur, faciliter l'acquisition de logements à titre d'habi- 
lation principale, se trouve réalisé dans les deux espèces. 


15658. 1953, — M. Damette : xpo<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances cet aux affaires économiques que l'arlic'e 
quater du code général des prévoit l'exonération des 
divers droils et taxes exigibles sur la mutation de terrains destinés 
à la construction, Cette mème exontralion a été élendue aux 
acquisitions de terrains sur lesquels trouvent des constructions 
insalubres ou vétustes destinées à être détruiles, ou encore dez 
immeubles inachevés, Mais lorsque, sur le terrain destiné à 1!« 
construction, il existe un mur miloven avec le voisin qui vient 
d'édifier son habitation, où dont l'habitation est en cours d'édifi- 
cation, l'administration refuse d'appliquer l'exonération de droits 
et laxes et perçoit sur la valeur du terrain les droits et taxes de 
15,20 + 4.0 p. 100, I lui demande si l'existence de ce mur ns 
pourrait être assimilée à celle d'une construction inachevée. 


15659, février 1055. — M, dean-Paul David expoce à M. 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «qu'Ul+ 
succession s'est ouverte dans laquelie le de cujus laisse pour seuls 
héritiers deux sœurs germaines, l'une wmère de deux enfants ct 
l'autre de cinq enfants, Ultérieurement, la dernière nommée renon- 
çant à la succession, la première appréhendant, de ce fait, tout 
l'actif héréditaire, M lui demande si les droits de mutation paf 
décès doivent être caleulés en tenant compte de la situation parti 
culière de l'héritier renonçant, qui par suile de £a situation ds 
famille (mère de cinq enfants) n'aurait pas eu de droits de succes- 
sion à acquitter, où si, au contraire, ces droits doivent être perçus 
sur la par! intégrale recuvillle par lhériler acceptant. 


15660. — 13 février 195. — Mme Degrond siznale à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le danzer 4e 
l'application du droit de timbre fiscal de 15 francs sur les embal. 
lages en retour, dans un rayon dépassant 20 kilomètres du size 
de l'exploilation. Celle mesure tendrait, en eflet, à rendre plis 
difficile la situation des pelits producteurs expédileurs qui sonicnt 
obiennent gratuitement ie relour de leurs emballages de fruits et 
légumes par camions, Elle lui demande s'il ne pourrait sursor 
à l'application de cette mesure. 


15661. — 13 1955. — M. Deixonne atlire l'attention de M, le 
ministre des finances et des afiaires économiques le fat 
vant relaté par le journal Les Injormations industrielles et cum. 
merciales (numéro du 11 février 1955): « Une entreprise du \oy 
a été, récemment, « sollicités » par deux inspecteurs des contribu. 
lions directes, qui sont revenus deux fois à la charge à quelques 
jours d'intervalle. Hs offraient d'abord de la publicité dans le Zul. 
letin des syndicats chrétiens, donnant droit au service de la revue 
Vos Impots (26, rue Montholon, à Paris), coût: 18.000 francs, Ils se 
sont ensuite rabattus sur une annonce de format réduit, avec «r. 
vice de la revue, coût: 12.000 francs. Puis un abonnement d'une 
année à la revue, coût: 3.000 francs. De guerre lasse, notre corres. 
pondant à accepté un abonnement de six mois pour 3.000 francs, 
En s'en allant, ls détachèrent d'un carnet à souche un bulletin de 
souscriplon qu'ils prétendaient lui faire signer »., Suit la photo. 
graphie de ce bullelin, dont le signataire « cerlifle avoir souserit 
librement cet abonnement, et n'en allend aucune contre-parlie 
d'ordre fiscal », I est demandé quelles instructions ont été où 
seront données aux fonctionnaires des finances pour qu'ils n'ajou. 
tent pas aux exigences du fisc des pressions d'autant plus intolé. 
rables qu'elles invoquent comme excuse la complicité de leurs 
viclimes, 


15662. — 13 février 1955. — M. Delachenal demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques «quand entrera en 
application la loi votée il y a pus de deux ans, le 7 février 1%, 
d'après laquelle les droits de mutation doivent étre caleulés d'aprés 
la valeur locative cadastrale, multipliée par un coefficient déter. 
niné, de façon à éviter toute discussion à ce sujel entre le fisc et 
tes contribuables. 


15663. — 1S février 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle e<t l'inter. 
prélation légale de l'article 156-539 du code général des impots 
qui autorise le contribuable à déduire, de son revenu global, les 
impôts directs et taxes assimilées qui grèvent ses propriétés, «il 
ne les à pas déduits de son revenu foncier; et quelle est la val:ur 
des instructions administratives décidant que celte disposition 1e 
doit pas produire effet. 


15664. — 13 février 1955. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i les emaprui- 
teurs À la caisse de l'habitat peuvent être assurés que le Urc- 
dit foncies assure automatiquement, pour une durée de quinze 
uns, la prolongation du prèt consenti par le sous-compioir des entre- 
preneurs. 


15655. — 1 février 1955. — M. doseph Denaïs demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° que le 
destination est prévue pour les 10.000 tonnes de beurre s:ockées en 
septembre et devenues impropres à la consommalion; ?° quelle 
sera, pour les finances publiques, la perle qui en résultera; 3° à 
quelles fins doivent être importées prochainement 1.800 tonnes de 
beurre danois, 4° quelles difficultés s'opposent à l'exportation des 
4.000 tonnes de beurre français à l'Allemagne de l'Ouest. 


15666. — 13 février 1955. — M. doseph Denais demande à M. 'e 
ministre des finances et des affaires économiques si un propri- 
taire de deux immeubles dont lun a été l'objet d'importartes 
réparations lui donnant droit, pendant cinq ans, à réduction sur 
l'ensemble de ses revenus fonciers, peut: 1° en cas de vente de 
l'immeuble ainsi réparé, continuer à jouir de Ja déJuetion, qui 
serait reportée sur l'immeuble par lui conservé; 2° bénéficier de la 
même impulation sur les revenus d'un autre immeuble nouvellc- 
ment achelé par lui, postérieurement à l'exécution des travaux. 


15667. — 18 février 1955. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :'il est conforme 
à l'esprit de la loi que l’exemption de !a taxe sur la valeur ajoi- 
tée ne bénéficiant qu'aux artisans définis à l'article 184 du €. G 1, 
celle exemplion soit refusée à l'artisan exploitant un magasin 
de détail, lorsqu'il ne tire pas la majeure partie de son gain de sou 
activité purement artisana.e. 


15668. — 13 février 1955, — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'instruction 
1% B du 90 juin 19%54% de la direction générale des impôts ne 
commet pas une erreur en assunjetlissant les artisans entrepreneurs 
de travaux immobiliers à Ja taxe sur les transactions et à la 
taxe locale, a'ors que l'article 290, 20, édicte une exemption tolaie 
desdites taxes en faveur des entreprises de travaux immobiliers. 


| 
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15669. — 18 février 1955. — M. Dorey v\p9e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économ le cas suivant: un 
industriel fabrique, à l'usage des catetiers, du matériel portatif des- 
tiné au chargement par ceux-ci de siphons d'eau de Sellz au moyen 
de capsules d'acide carbonique. Cet industriel fabrique également 
l'acide carbonique et les capsules métalliques qui lui servent d'em- 
ballage. I a pris, pour l'ensemble de ces fabrications, la position 
d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée. Le matériel de charse- 
ment des siphons est destiné: a) soit à étre vendu, b) soit à 
être remis en dépôt aux :afeliers contre simple reçu et sans consi- 
gnation, Dans ce deuxième cas, le fabricant en assure l'entretien 
contre perception d'un abonnement mensuel forfaitaire. Les ap a- 
reils ainsi remis eu dépot ’eslent la propriété du fabricant, qui 
en porte la valeur au compie « immobiisation » est rappelé 
qu'aux termes de l'instruction des contributions indirectes n° 153, 
du 30 juin 1%54, les biens donnant lieu à déduction de Ta taxe sur 
la valeur ajoutée doivent non seulement avoir sufporté celle taxe, 
mais encore servir à la fabrication ou à la vente de produits sou- 
mis À la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu'ils sont vendus à linté- 
rieur. Or, l’appareillage remis en dépôt constitue un acressoire indis- 
rensab'e à l'utilisation par le cafetier et, par conséquent, à la vente 
par l'industriel êe l'acide carbonique en gr et il ne saurait 
avoir d'autre utilisation. HN lui demande si, dans ces conditions, les 
matières et produits utilisés à Ja farication de ces appareils peuvent 
donner lieu à la déduction de la taxe sur la valeur cejoutée, 


15670. — 13 février 1955, — M. Dorey äecmanie à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i de: enfants qui 
achètent, dans l’indivision, un immeuble en vue de loger leurs 
et mère, peuvent lénéficier de l'exonération des droits d'en- 
registrement prévue par la loi du 10 avril 1954. 


15671. — 13 février 1955. — M. doannés Dupraz expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires économiques que !l1 
loi n° 54-404 du 10 avrit 1%3%, article 35, prévoit l'exemplion des 
droits de mutation pour les immeubles destinés à l'habitation prin- 
cipale, à condition que le jour du transfert de propriété l'immeub'e 
soit libre d'occupation el de location. I lui demande si l'exonérüa- 
tion doit être accordée lors de l'enregistrement d'un acte portant 
deux dates, en l'espèce les dates du juillet 195% et du 28 décem- 
bre 1951. Au juillet 19534, l'immeuble était encore occupé ainsi 
qu'il a été énoncé à l'acte, mais à été libéré le 25 décembre 1951. 
Le notaire, ne pouvant modulier l'acte qui était Signé par les ven- 
deurs ei non par les aquéreurs (ceux-ci ayant signé le 2% décem- 
bre, dès que l'immeuble eut été lihéré), a déclaré, par menton 
apposée au picd de l'acte, en se portant fort pour les parlies, que 
l'immeuble était destiné à l'habitation printicale et était (contrai- 
rement aux énoncialions faites le fer juillet 19541) libre de toute 
location ou occupation lors du transfert Ge propriété (28 décem- 
Lre 1955). 


15572. — 13 février 1955. — M. Estradère expo<c à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans certaines caisses 
de retraite constiluées par des établissements privés en faveur 
de leurs salariés et fonctionnant en 1939, les cotisations versées 
par les adhérents étaient plarées à Ja caisse nationale des 
retraites pour la vieilesse et celles versées par les employeurs 


élaient affectées à un portefeuille géré par le conceil d’admi- 
histralion de la caisse sous contrôle patronal; que l'app'rea- 
tion de l'article 12 de la loi ne 53-4N) du 9 avril 1953 à eu 


comme conséquence pour ces retraités l'augmentation de la parte 
de a retraite provenant du compte de la caisse maliona'e des 
retraites pour la vieillesse, tandis que celle alimentée par les fruits 
du porteleuillz privé n'a pas été revalorisée, motif pris de leur 
insuffisance, 11 s'ensuit que les sommes perçues par ces retraités 
sont devenues dérisoires, notamment en raison des dévaluations 
successives de la monnaie. I lur demande: 1° quel recours peuvent 
exercer les intéressés à l'encontre des caisses de retrailes de l'es 
pèce, compte tenu de l'expiration du délai fixé par le décret 
ne 5-S% du 15 septembre 1953; 2° les mesures qu'il envisage 
de prendre pour que la loi du 9 avril 19% soit effectivement et 
totalement appliquée par les établissements privés en cause, 


15673, — 18 février 1955, — M. Gosset demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° possible, en 
tout élat de cause, qu'une employée des douanes entrée dans 
celle administration en 1%%0 puisse, à la faveur d'une intégration 
dans les cadres intervenant vingt-rois ans après, et alors que l'inté- 
ressée, âgée de 55 ans, est veuve, voir diminuer son traitement de 
6.610 francs par mois; 2° si celle intégration n'aurait pu se faire 
Suivant la règle du trailement égal; %e si, dans le cas contraire, 
une indemnilé compensatrice de préférence soumise à retenue, 
} aurait pu êlre accordée; 4o si, en dernier lieu, le bénéfice de 
l'ancien régime n'aurait pu être maintenu pour celle employée ; 
“ celle diminution représentant 12,80 p. 100 du traitement perçu 
Jar l'intéressée ayant conduit celle-ci à quitter le service, si l'ad- 
Juinistration ne peut la réintégrer. 


15674. — 18 février 1955. — M. Gosset expose à M. le ministre 
et des affaires économiques qu'en 1940, 1992 des 

inspecteurs de police et des adjudants de l'armée dégagés des 
cadres en application de Ja loj du septembre 19417 été reclassés 


dans l'administration des douanes, Titulaires d'un emploi de la 
calégorie B selon les dispositions du statut général des fonclion- 
naires, ces agents ont élé reclassés dans l'administration des 
douanes dans le grade d'agent de constalation (catégorie C aux 
termes du méêime statut général) motif pris qu'aucun reclassement 
n'était alors possible dans le grade de contréieur (caltgorie B) en 
l'absence de statut et de règles de recrutement en ce qui concerne 
ce corps. Depuis, sont intervenus le statut du corps de contrôleur 
décret ne 51-78 du 23 janvier 1954) et le décret ne 53-712 du 9 août 
193, notamment son arlicle ?, paragraphes I et VII: Un arrété 
du 5 juin 195% (page 5159 a réservé, en son article 3, 16 places 
au concours de contrôleur qui à cu lieu les 23 et 24 septembre 1954, 
De même un arrêté du 30 décembre 1951 (Journal officiel, page 419) 
rmserve 20 emplois au titre du décret n° 53-712 du 9 août 1953, 
Nonobstant ces disposilions, certains des agents susvisés n'ont pu 
se présenter au concours sous le prétexte qu'ils ne remplissaient 
pas les conditions édirtées pour le slalut décret ne 51-78 du 23 jan- 
vier 195%. De méme les résultats définiüfs publiés au Bulletin officiel 
des nominations no 13 de Ja direction générale des douanes, ne 
font apparaitre aucun classement distinct pour ceux des agents en 
cause s'étant présentés audit concours, motif pris que le décret du 
9 août 195% n'étant pas rétroactif, aucun agent intéressé, n'a pu 
faire acte de candidature en ce sens, Or, 1 semble que les termes 
du décret du 9 août « ont conduit ou conduiront » visaient bien 
ces agents, puisqu: non encore reclassés dans un emploi équiva- 
lent. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer 
à ces agents un reclassement normal prévu tant par la li de 
dégagement des cadres du 3 septembre 1947 que pu le décret 
du 9 août 1953 qui l'a abrogée. 


15675. — 18 février 1%. M. darrosson expose le cas suivant 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques: une société 
d'exploitalion chimique a passé avec plusieurs professeurs de facuité, 
inventeurs, soumis à l'impôt général sur le revenu des personnes 
physiques, des actes enregistrés identiques par lesquels lui a été cédé 
« … le droit d'exploiler.. tels produits » et dont les extraits littéraux 
suivent: « Le cédant, tout en conservant les droits exclusifs du pro- 
duit et de rédiger d'accord avec le cessjonnaire les noms des produits, 
les publications décrivant leur intérèt, les prospectus et les modes 
d'emploi accompagnant leur livraison, ne participera et ne pourra 
intervenir en aucune manière ni à aucun titre dans la fabrication 
et l'exploitation de ces produils, mais il devra cependant aider 
de ses conseils le eessionnaire pour résoudre toutes les difficultés 
de fabrication et aussi pour contribuer aux recherches d'application 
de “es produits et au développement de leurs emplois. Le cédant 
remettra donc au cessiunnaire: le détail des procédés de fabrication, 
une licence générale et exclusive des brevets français accordés 
{n°...), le libellé des emballages, » « Le cessionnaire versera au 
cédant pendant n années conséculives une redevance de ... p. 100 
du montant des factures de ce produit, Pendant les cinq années 
suivantes, collé relevance sera réduile de moilié.. » Or, un agent 
de l'administration, contrairement à ses collègues, prétend perce- 
voir sur les redevances ainsi engaissées la taxe proportionnelle 
et la surtaxe progre-sive, lui demande: {eo s'il peut maintenir :a 
réponse faite par l'un de ses prédécesseurs à M. Bonnet, publiée 
au Journal offrit du 11 septembre 198 en application de la cireu- 
laire n° 2238 du A juillet précédent et s'il serait disposé à donner 
au contrô eur en question des instructions pour faire observer cette 
exemmplion, étant donné que les droits réservés au cédant ne lui 
permettent aucune intervention sur la partie coinmercia'e de l'exploi- 
lation ou aucune auction sur les chiffres des ventes, bases de ces 
redevances; 2° dans quel délai doil être demandée la restitution 
des sommes perçues aux titres des taxe et surlaxe dont s agit Jes 
années précédentes sur les redevances ainsi encaissées, 


15676. — 1x février 19,:, — M, darrosson M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue, dans un groupe 
comportant une societé « » et des sociétés filiales, quelques 
meinbres du personnel dirigeant de la société mère occupent souvent 
des postes de direction dans es filiales, Is ne reçoivent pas, à 
ce dernier titre, de rémunération spéciale, mais les sociétés fliales 
versent en contrepartie à la société mére une somme mensuelle 
déterminée représentant la part d'appointements qui pourrait revenir 
à l'intéressé S'il élait rémunéré par la société filiale. C'est ainsi 
que le directeur général d'une société « mère » recoit de celle-ci 
une rémunération mensuele de 250.000 F, Il assure, en outre de 
ses fonctions, la présidence d'une filiale et la direction de deux 
autres sociétés Qu groupe. Les filiales versent à la société mère, 
la première 20,000 F par mois. chacune des deux autres 15.000 F 
par mois, Ces versements, qui constituent pour Ja société mére 
un remboursement des activités extérieures de son directeur général 
sont passés au crédit des frais généraux de la société mère. Elle 
acquiite la taxe de 3 p. 100 et toutes les charges légales sur le 
montant global (22.000 F) de la rémunération de son directeur 
général. Il demande: si l'adninistration considère bien, come 
cela est logique, les versements des filiales comme des remdbr ur- 
seinents d'appointements réglés pour leur compte par la soci’té 
Inère; 20 sj, dans le cadre de la société mère, ces versements sont 
bien exonérés de toutes impositions et, nolamment, des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 


15677, — 1437 — M, darrosson À M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques 41 un contribuable 
est propriélaire d'un terrain non cultivé de plusieurs hectares et 
qu'un Contrat avec une Ccommmne voisine l'oblige: 10 à mettre à 
la disposition de la vitle un terrain pour acculer des srmmondices et 
vrdures ménagères, 2° à assurer le service d'acculage et l'entretien 
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de dévharge, 3° à recevoir tous les déblais et imenondices dMver- 
sus par cam.ons de la voiræ et des entrenrises adjnudiataires ; 
4 qu'entin, les entreprises privées peuvent déposer sur ce terrain 
des déchets de tonte sorte n'oyennant une redevance de 100 francs 
par Ccarmion el que les sommes ainsi perçues osctilent entre 800 francs 
et 1.000 fran’s par jour à certrines périodes de l'année, lui dernande 
sie contribuable est passible de la taxe proportionnelle, et laquele, 
à raison de ces gains. 


15678, 11,5 M. Jarrosson M. le secrétai e 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un lualalie, 
ayant reçu un commmanderment par huissier d'avoir à quitter Îles 
lieix sous Six par suite de ‘a reprise normale par le proprié- 
taire, s'est trouvé obliyé, pour évier l'expulsion et n'ayant pas la 
possibilité de constru re, d'acheter la maison, qu'il occupe entière- 
ment avec son épouse et ses cinq enfants. Cet achat à eu lieu uni- 
Lg par prêt hypothécaire, 1 lu: demande si l'intéressé peut 
éduvre de Son linposition à la surtaxe progressive le montant annuel 
des intérêts. 


15679. lévrier — M. René Kuehn demande à M, le 
ministre des finances et des aflaires économiques: 1° «quels 
sont les indices hudgéiaires de (raitements, où à quels indices cor- 
respondent les traitements budgétaires, ou queis sont les lraitements 
budgétaires: a) du procureur génital de la cour d'appel de Paris; 
b) du procureur de la République du tribunal civil de la Seine; 
€) du trésorier-payeu: général de la Seine; d) du directeur des 
contributions directes de la Seine; €) du directeur des contributions 
indirectes de la seine; du direcieur des domaines de la seine; 
g) de l'ingéneur en chef Ces ponts et chaussées du département 
de la Seine, 2° quelle est :à totalité des sommes d'argent perçues 
au titre de l'année 1954 par chacun des magistrats on fonctionnaires 
ci-dessus désignés, quels que soient la nature, l'origine, le titre, la 
dénomination en vertu desquels res sormmes sont perçues, même 
lorsque certaines sommes correspondent à des charges, à l'exclusion 
du supplément familial et des allocalons familiales qui dépendent 
de la personne du magistrat ou fonctionnaire, que les sommes dont 
s'agit aient pour origine les deniers de l'Elat, du département, de 
la commune; s'il est exret que cerlains fonctionnaires désignés 
ci-dessus, et perçoivent des sommes d'argent ne figurant 
pas dans la loi budglaire, notamment des sommes provenant de 
opérés par l'administration Sur les sommes par 
elle encaissees; en vertu de quels textes légaux ces sommes sont 

élevées, parfois à titre de « dépens », et distribuées par l'adeninis- 
ration elle-même À ses fonctionnaires qgmnel a été le 
montant de ces prélèvements, an titre de l'année li, pour les 
fonctionnaires ci-dessus désigné<; si la totalité des sommes per- 
ques, compris les prélèvements, quelie qu'en soit la dénom:nation, 
sont soumises à l'impôt sur Le revenu el à la eurltaxe progressive; 
en cas de reponse négalive, quels sont ceux qui y échappent, 


15680. - loyer 105 M, Laborbe denmande à M. le 
finances et des affaires économiques de lui faire connaitre te 
statut et La composition de la Société d'études des canaux de la 
rive droite du Has-Rhône et du Langnedoc, ainsi que le mentant 
des subventions attribuées à cette société en 1951 et pour 1955. 


15682. — 18 février 1955. — M, Liautey demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre le 
nombre des emplois de fonctionnaires des administrations terhni- 
ques intéressées et de l'office des changes qui ont élé supprimés à 
la suite de Ta libération des échanges, 


15684. — 19 février 195%. — M. Robert Manceau expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la 
produetion nationale du chanvre tend à disparaitre en raison du 
découragement des producteurs qui ne tonchent pas Ja part à 
lagvelle ils peuvent prétendre des crédits affectés an fonds d'encou- 
ragement à la production textile, Le dernier rapport concernant 
les demandes présentées par le ministère de l'agriculture et établi 
par les services de la direction de la coordination économique et des 
entreprises nationales du secrétariat d'Etat an ministère des finances 
montre qu'on n'envisage même plus d'attribuer aux prodnctenrs de 
chanvre de réportir la totalité de: crédits qui leur avaient été allones 
par des décisions ontérieures. D'autre part, aucune mesure n'est 
prise pour soutenir la production chanvrière française et les indus- 
triels imposent teur volunté en achetant à l'étranger plutôt qne de 
faire appel à la production francaise à un prix normal. HN dui 
demande quelles mesures comple prendre: pour faire cesser 
immédiatement cette situation et attribuer aux prodneleurs de chan- 
vre la totalité des crédits prévus par des décisions antérieures; 
2 pour organis:r le marché du chanvre qui scrai irrémédiablement 
compromis par la libération des échanges, 


15686. fivrer 1955. — M, Naroun Amar demande à M, le 
m nistre des finances et des affaires économiques | 
histration des domaines est juridiquement fondée à ne pas faire 
exéculer un jugement rendu en sa faveur, nonobstant appel. 


15687. — [8 février 1055, — M, Notebart exnosc à M. le 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une société à 


responsabilité limitée à contracté un emprunt de 1.200.000 F, Trois 
personnes sont intervenues à l'acte pour s'engager solidanement et 


donner leur caution hypothécaire. En vertu de cet acte, trois her. 
dercaux (un par caution) ont été déposés au bureau des hypothèques 
1 lui demande s'il est normal que la taxe hypothécaire et les saluir.s 
aient perçus (rois fois, alors qu'en application de l'article 
du code général des impôts, seul un droit d'inscription est dû pour 
une créance, quel que soit le nombre des créanciers requérants et 
celui des débileurs grevés. 


15688. — 15 f[‘vrier 1955. — M, Jean-Paul Palewski à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la |; 
ne du décembre 197 a, dans son article 4%, modifié 
de calcul des pensions des retraités de l’Elat, mais que les 
retraités des collectivités locales attendent depuis plus d'un an la 
arution du décret d'application, H lui demande quelles mesures 
: envisage de prendre pour faire paraitre le texte dans les délais 5 
pius rapides, 


15690. — 15 février 1955, — M, Valabrègue cxpose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que, dans le dépar. 
tement de la Drôme, les centimes pour frais de bourse et chambre 
de commerce parés par les commerçants et industriels ne sont pas 
adm:s pour le calcul de l'exonération de taxe d'apprentissage à 
laquelle ont droit lesdits commerçants et industriels, alors que, dans 
la plupart des départements, ces centimes entrent en ligne de 
compte pour le calcul de l'exonération de taxe d'apprentissage. I li 
demande: 1° pour quel motif dans le département de la Drôme 
l'exemplion de la taxe d'apprentissage ne joue pas pour les cen- 
times versés aux chambres de commerce; 2 s'il compte faire en 
surte que l’exemption pour ces centimes soit prévue pour tous le; 
départements et non pas dans certains seulement puisque, dans tous 
les départements de France, des centimes sont versés pour les cham. 
bres de commerce en addilion à la contribution des patentes, 


15691. — 19 février 1055 — M, Villard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques je cas d'un artison 
meunier, inscrit à la chambre des métiers, s'acquitlant de toutes 
ses colisations aux caisses artisanales, qui est, cependant, impo-“ 
comme industrie} au laux de 18 p. 108 pour la taxe proportionnelle, 
Cependant, il n'achèle ni ne vend et travaille exclusivement à façon 
pour le compte d'agriculteurs. H lui demande s'il ne pense pas qu'un 
tel élat de choses puisse choquer le bon sens, qui voudrait, «1 
contraire, qu'un artisan soit commune tel en tous les domaines et non 
pas selon des interprétations contradictoires. 


15692. — 18 février 1955. — M. Villon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires qu'un militaire d'active à 
ts admis au bénéfice de la retraite proportionnelle en 149%2; qu'il 
s'est engagé pour la durée de la guerre dans les F. F, LL et se troure 
titulaire du certificat d'appartenance, modèle national, pour ja 
période du 1er janvier 1945 au 1% octobre 19,4; qu'il vient de voir 
suspendre sa pension mmililaire proportionnelle jusqu'à concurrence 
des sommes percues pendant la période couverte par le certifieat 
F. F. C. L, prétexte pris qu'il « avait dù percevoir une soide noi 
cumulable avec la pension ». Sur son recours indiquant que, pas 
lus que ses camarades, il n'avait perçu la moindre solde, il lui 
u* répondu, par les services du ministère des finances, « qu'il lui 
appartenait de la percevoir ». I lui demande: a) s'il ignore que les 
F. F,. 1 n'ont jamais perçu de solde pour leur ternps de présenre, 
de même qu'ils sont les seuls à n'avoir perçu ni pécule, ni inder- 
nités de perte de biens; b) s'il ignore que les crédits prévus à ect 
effet ont été bloqués par une décision ministérielle; €) s'il ignore 
qu'au chapitre prévu à cet effet dans l'actuel budget figure seule- 
ment la mention « pour mémoire » assorlie de l'indication, en 
l'occurence assez ironique, « ce chapitre peut faire l'objet de report »; 
di s'il n'estime pas anormal que ce militaire ait dù, en fail, non pas 
seulement combattre sans solde, mais enrore être privé de sa relraile 
pour sa participation au combat; e} s'il n'eslime pas que ses services 
auraient dû vérifier la réalilé de la perception de la soi-disant solde 
avant de sanctionner un soi-disant cumul; f) s'il n'estime pas M 
le recours du militaire aurait dû faire l'objet d'une réponse plus 
sérieuse, et s'il ne craint pas que la désinvoiture de ladite réponse 
soit inspire par un esprit hostile à la Résistance ; g) quelles mesures 
il compte prendre pour régler ce cas particulier et faire reslituer à 
l'intéressé les sommes dont il à été abusivement frustré: À) de quelle 
manière il compte, enfin, assurer le payement des soldes dues aux 
et s'il compte leur étendre le bénéfice des pécules et indem- 
nités de perle de biens prévé pour les autres catégories de combat- 
lants. 


15693. — 12 février 1955. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques de lui contir- 
mer, le cas échéant, es points suivants relatifs à l'application 
de l'article 90 de la loi n° 51-104 du 10 avril 195%: 1° la déduc- 
tion de 10 p. 100, par sa dénomination et par sa nature, ne cons- 
litue pas un amortissement: 2° en conséquence: a) elle peut être 
pratiquée dès l'acquisition du matériet et non pas obligaloirement 
en fin d'exercice; b} elle doit être constatée au débit du compte 
de frais d'établissement et au crédit d'un compte d’immobilisa- 
lion; Je cette déduction doit être appliquée au prix de revient 
entendu T. V. A., déduile si elle est récupérable, T., V. A. comprise 
dans le cas contraire; 4° Ja valeur nette immobilisée, délermi- 
née comme il est dit ci-dessus, constitue la base de calkeul des 
amortissements normaux et, s'il échet, de l'amortissement accé- 
léré: il demande en outre si les moyens de manutention imterne, 
au seus de l'arrêté ministériel du 13 janvier comprennent 
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notamment les véhicules et appareils suivants: tracteurs éectriques 
et remorques, transporleurs à rouleaux, élévateurs, grue<, palans, 
ponts roulants, monte-charzes, descenseurs, monorails, transporteurs 
aériens, tracteurs cireuiant sur embranchements particuliers, véhi- 
cules circulant sur voies ferrées dans une usine où un groupe 
d'usines ou entre les mine:, minières et carrières el les usines 
ou encore entre celles-ci et les terrils ou crassiers. 


15694. — 13 lévrier 1955. — M. Wasmer cxpos à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° st des 
guciétés à responsabiiité limitée composées de moins de sept 
membres et dont le capital est inférieur à 1 million de francs 
envisagent, dans le cadre des mesures obligatoires édiciées par 
le décret n° 53-706 du 9 août 1953, de se transformer en sociétés 
anonymes; 2° que celte opération doit, sous peine de nuliité, 
étre précédée de cessions de paris sociales à des tiers non encore 
associés; 3° qu'en conséquence, ces cessions, qui font parlie inté- 
vrante du processus de régularisation, présentent un caractère 1né- 


uctable. En l'élat, il demande si, par une interprétation large, 
mais certainement conforme à TFlintention du légisiateur, de 
l'article 4 (3e) du décret ne 54-38 du juin 1%5%, la transfor- 


malion doit s'entendre non seulement dr l'acte qui modifie Ja 
forme juridique de la société, mais égaiement des actes de ses- 
sion préa!ables, du moins pour aulant que ceux-ci ont pour but 
et pour eflet de 1éaliser, préalablement à la transformation pro- 
prement dile, la silualion strictement indispensable à la validité 
de ceile-ci. 


15695. — 13 février 1955. — M. Wasmer expose À M. le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires économ t {° qu'une 
société de capilaux A, qui n'exerce pas d’a‘tivité bancaire, à fait, 
en janvier 1%5, une avance de fonds à une autre société de capi- 
faux 20 que société B est actionnaire de Ja société A; 
Se qu'avant le fer janvier 19%, la société R absorbera, par voie 
de fusion, la société A. 1 demande si l'apport de tout son actif 
et de tout son passif, que fera cetle dernière à la société B, sera 
considéré comme impliquant le remboursement du prêt ou de 
Lg pour l'application de l'article 111 (a) du code général des 

npôis. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15697. — 1S février 195. — M. Durroux dermande à M, le secré- 
taire d'Etat au commerce :i le conjoint survivant d'un comunercant 
qui, à la suile du décès de ce dernier, survenu à un moment où il 
Salisfaisait aux conditions de durée minimum d'activité profession- 
nelle et qui percevait l'allocation vieillesse au titre des commer- 
cants, n'a point sollicité rattribution de pension de réversion de 
veuve el a continué l'activité de son mari, peut prétendre à l'allo- 
calion à parlir de soixante-Cinq ans où de soixante ans en cas 
d'inaplitude au travail, sous réserve que, compte tenu de la durée 
professionnelle du défunt et de la sienne propre, ils réunissent les 
condilions réglementaires d’activilé professionnelle, et dans l’affir- 
malive: 1° le montant de la cotisation annuelle; 2° si les points 
obtenus par la conjointe jusqu'à l'âge de sa retraite par suite de 
ses versements annuels se cumuleront avec ceux obtenus et aftri- 
bués au défunt pour le calcul de sa retraite dont il percevait déjà le 
montant. 


15698. — 13 février 1955. — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'en cas de « Inixlage » des relevés de 
gaz et d'électricité, les consommateurs ne reçoivent plus qu'une 
seule facture; qu'un nombre imporlant de consommateurs est en 
difficulté pour régler, en une fois, une consommation qu'avant le 
« mixtage » des relevés ils payaient en deux fois, à quinze jours 
ou un mois d'intervalle. Elle lui demande s’il serait possible, pour 
ces consommateurs, de se faire présenter les factures de gaz et 
électricité à un mois d'intervalle s'ils en expriment le désir aux 
services d’ « Electricilé et Gaz de France ». 


15701. — 18 février 1955. — M. Bourgeois demande à M. le ministre 
de la justice «i un huissier doit arréter les poursuites où faire 
sispendre toute mesure susceptible de enter des frais à un débiteur 
quand ce dernier lui a remis un chèque en payement de sa dette, 
Ou s’il peut attendre que le chèque soit crédité. 


15704. — 13 février 195. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
se la justice que de nombreux détenus politiques sont encore inter- 
nés pe l'unique raison, semble-t-il, que, sans relations et sans 
sppui, ils n’ont pu encore obtenir la libération conditionnelle ou 
la remise de peine dont beaucoup d'autres condamnés ont béné- 
Ncié; certains de ces hommes, désespérés et démoralisés, sont 
fans un élat de déséquilibre psychique tel que, pour certains, l’in- 
ternement dans des hôpitaux psychiatriques à été reconnn néces- 
saire; il demande s'il n'est pas temps d’en finir avec une détention 
dont le prolongement inhumain ne répond à aucune nécessité sociale, 
et si l'on s'est soucié de la détresse des familles et de la désunion 
des foyers, pour la plupart ruinés par la saisie des bien<, mesure 
qui à eu pour effet de faire supporter le pnids de la condamnation 
aux épouses et aux enfants, alors que le principe de la personnalité 
de la peine est de droit en tout pays civilisé, 


15706. — 13 février 1955. — M, Pupat demande à M. le ministre 
de la justice pour quelle raison d'inérèt général une imprimerie 
aussi modeste que ‘imprimerie exploitée à Montbrison, rue Tupt- 
nerie, à pu mmnise, par décret n° 3%-402 du M janvier 
aans !e secteur public d'impression prévu par l'article 12 de la loi 
du 2 août 


25707. — {3 fevrier 1955 — M, Pupat expose à M. le minisire 
de la justice que des recours adres-és par des magistrats en appli 
cation de l'article 16 de la loi d'amnistie du 6 août 1953 n'ont pas 
été encore examinés, I Jui demande: 1° combien de recours ont 
été formés; 2° combien ont donné lieu à des décisions: à) d'admis- 
sion; 9) de rejet; 3° comhien ont été suivis d'une mesure de re”on- 
sidérañion de carrière, ainsi qu'il est prévu dans sa circulaire du 
12 juin 1954. 


15709, —— 18 février 1955 — M, Tourné demande à M, le ministre 
de la justice: 1° le nombre de demande: d'as istance judiciaire dépo- 
sées devant les tribunaux au cours de l'année 1951; 2° le nombre 
de décisions favorables et défavorables pour toute la Franre et 
pour chäcun des déparlements français. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15710. — 18 février 1955. — M. Ballanger sisnale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qQuie le- deux cent cinquante 
familles occupant les logements de la cité d'urgence édifiée à Piessis- 
Trévise se voient refuser l'allocation logement, malgré les promesses 
fahes; et lui demande quelles mesures il comple prendre pour que 
ces familles ne soient pas pénalisées pécurnairement sous le pré- 
texte qu'elles habitent dans des taudis neufs dont les plans ont été 
conçus et réalisés sous l'entière responsabilité du ministère de la 
recunstruction et du logement, 


15711. — 18 février 1955. — M, Frédéric-Dupont demande à M, te 
ministre de la reconstruction et du logement <i: 1° 
éditiés sur l'emplacement des anciennes foruheations, construils sous 
le bénétice et par application de la loi du 13 juillet 1428, dite « loi 
Loucheur », gérés par l'office public d'habitations à loyer modéré de 
la ville de Paris, la régie immobilière de la ville de Paris, l'olfice 
public d'habitations du département de la Seine et tous autres 
organismes similaires, sont destinés à devenir la propriclé des occu- 
pants remplissant les conditions prévues par ladite loi. l'ans la 
négauve pour quels motifs; 2° doit-on toujours considérer comme 
valable l'internrétation donnée par l'auteur même de celle loi, duns 
son commentaire de ladite Joi exposé dans sa circulaire d'application 
n° 9 du 0 octobre 1928, spécifiant, page 129, que le titre H, article 25, 
de la loi relatif aux logements à loyers modérés implique également 
la possibilité pour les intéressés de devenir propriétaires du loge- 
ment qu'ils occupent; 3° dans le cas où les dispositions de celte 
loi de progrès social permettant aux travailleurs salariés l'accession 
à la propriété ne seraient plus en vigueur, quels sont les textes 
législatifs qui les ont abrogées; 4 lursque les modalités des emprunts 
contractés par les organismes en vue de l'édification d'immeubies 
bénéficiant des dispositions de la loi du 13 juillet 192%, correspondent, 
quant au taux de l'intérêt notamment, aux conditions visant Îles 
Hnmeubles « surtout destinés à devenir la propriété de personnes 

‘u fortunées et vivant principalement de leur salaire », que's sont 
es molifs qui s'opposent actuellement à ce que les occupants de 
locaux compris dans ces immeubles, ayant fait régulièrement teur 
demande d'acce-sion à la propritlé de leur logement, obtiennent la 
satisfaction à laquelle ils ont légalement droit. 


15712. — 18 février 195. — M. Frédéric-Dupont demandle À M, le 
ministre de la reconstruction et du logement -i un propriélaire peul 
Wnposer à ses locataires l'installation d'un compteur d'eau personnel 
et s’il peut exiger de ses locataires le remboursement de linstalla- 
lion de ces compteu::. 


15713, — 18 février (055 — 14 Liautey Jemandr À M. le minisire 
de la reconstruction et du logement quel: sont: 1° le montant des 
dépenses annuelles occasionnées par le maintien en activité du ser- 
vice du relogement, 50, rue Turbigo, à Paris: 2° le nombre des 
personnes relogées annuellement depuis cinq ans par cet organi-me. 


15714. — (8 février 1955. — M. Paquet sxpoce à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que les urlicles 61 et suivants du 
code civil interdisent à tout proprictaire de cg al dans un mur 
miloyen ou dans un mur construit à la lhmile de deux proprictés, 
des jours aux fenêtres, à moins que ce ne soit à une certaine han- 
teur au-dessus du sol. I faut en outre, dit le code, que ce soient 
des verres dormants. Or, depu's quelques années, un malérian nou 
veau qui n'existait pas au temps du code civil, à élé mis sur Îles 
marché:. I s'agit des pavés de verre que les architectes, entrepre- 
neurs où fabricants appellent « ciment translucide ». H lui demande 
si ces « pavés de verre » élant donné leur épaisseur et leur opacité, 
sont considérés comme cimeni proprement dit et, à ce litre, peuvent 
être ulilisés, non seulement à titre de verres dorimants, mmuis égale- 
ment à titre de matériau ordinaire, à n'importe quelle havteur 
au-dessus du sol, sans enfreinûre les prescriplions du code civil. 
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15715. 18 février 195. — M, Peytel a!lire l'attention de M. le 15722. — 13 Jévrier 195. — Mme Lempereur expose à M. le 
« yt Ministre 


ministre de la reconstruction et du logement -ur dispositions 
du sixième alinéa de l'article ? du décret ne 53-701 du 9 août 1953 
résulte de ces di positions que les investissements que coivent 
réaliser les emploseurs qans le cadre de leur participation à l'effort 
de construction, peuvent consister « … en subventions où préts des- 
tinés à compléter ceux accordés à leurs salariés par des sociétés de 
Crédit anmobiier où par le Crédit foncier de France, à la condilion 
que res prots «complémentaires ne soient pas remboursables dans 
un délai inférieur à dix ans ». Or, les dispositions du paragraphe 
de l'arrèté du 2 décembre 193 semblent avoir considérablement res- 
treint le champ des possibilités ainsi ouvertes aux salariés, puis- 
qu'elles ne prévoient que « la participation à des sociélés coopérati- 
ves régies par la lui éu 10 septembre 1917, et ayant pour objet la 
construction de logements ne dépassant pas les normes prévues 
our les logements é‘oncimiques et familiaux ou les habitations 4 
modéré », L'arrté du ? décembre 1953 n'a certes, qu'un carac- 
tère inlerprélalif. lui demande si on peut admettre qu'un prêt 
consenti à un salarié, où une subvention, en vue de l'achat de parts 
ou d'actions d'une société immobilière, quelle qu'en soit la forme 
société civile où anonvme), et à la condition que les logements 

constroire correspondent aux normes prévues pour les habitations 
à lover modéré cu les logements éronomiques et familiaux, soit 
considéré comme un investissement régiérement effectné par 
l'employeur, toutes auires conditions (durée du prèt, taux d'inté- 
ele.) élant suppostes rempties, 


——— 


25716. -- février Mme Poinso-Chapuis rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que, dans une circu- 
loire ministérielle, ne du 19 novembre 1947, il avait précisé les 
conditions de calcul des index de reconstruction ainsi que les 
conditions de leur emploi pour la mie à jour des €, 4. D., les 
index élant établis pour chacune des catégories d'ouvrages corres- 
pondant aux C. A. D élémentaires, Par la suite, son administration 
a changé de méthode et à abandonné les C, A. D, élementaires pour 
établir un €. A. D. général, d'après les résultats d'adjudication et 
dus appels d'offres. File Imi fait obserirr que ce nouveau procédé 
manque de base légale, qu'il a pour résullat d'abaisser les coeff- 
cients d'adaptation, alors que les prix de revient des appartements 
restent les mêmes et que le sa'aire minimum interprofessionnel 
garanti a été majoré. Fille lui demamie pour quelle raison ses éer- 
vices ne calcutent plus le evefflcient d'adaptation départemental süt- 
vaat le procédé prévu aux deux premiers alinéas de l'article 20 de la 
loi du 23 octobre 1936, relalif à l'indemnisation des dommages de 
guerre. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16718. -- 18 février 1955. —— M. Chupin rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population l'article. 23 du décret du 
27 avril 1943 concernant le fonctionnement des établissements hospi- 
laliers, qui indique que les Malades payants ont le. libre choix ou 
médecun dans les limiles des possibilités, 11 demande si cette dispo- 
sition s'applique aux centres hospitaliers en ce qui concerne Île ser- 
vice de garde, en supposant que d'autres médecins, non chaïgés dé 
la garde soient presents, 


15719. —- 18 février 1955. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le 
ministre de la sante publique de ia tion les fuits suivants: un 
décret du 6 mai à prévu que les immeubles vélustes achetés 
en vue d'être réparés et habités dans un délai de trois ans bénéfi- 
cieront, lors de leur achat, de la gratuité du droit d'enregistrement. 
Pour obtenir celle gratuité, doit être fourni à l'administration de 
l'enregistrement un certificat du maire altestant que les locaux en 
question ont fait l'objet d'une interdiction d'habiter prononcée en 
application de l'article 12 de la loi du 15 février 1992 modifiée. 14 
direction départementale de la santé, sollicitée par un particulier, 
désireux de bénéfirvier des dispositions dudit décret, de prononcer 
l'interdiction d'habiter à propos d'un immeuble dont les murs 
et la toiture sont encore solides, mais dont l'intérieur est 
à reluire dans sa quasi totalité, a refusé d'ouvrir la procédure, esti- 
mant que l'article 26 du code de la santé n'est pas applicable, puis- 
que, d'une part, le gros œuvre élant solide, il n'y à pas danger pour 
les voisins, et que, d'autre part, l'immeuble n'étant pas occupé, il 
n'y à pas de danger pour l'occupant. I lui demande si une telle 
interprétation du imol « occupant » n'est pas trop restrictive et sf 
n'y à pas lieu de considérer que les dispositions de l'article 26 du 
code de la santé visent à la fois les occupants actuels et les occu- 
pants éventuels, flant fait observer que la posilion prise par l'admi- 
nistralion est quelque peu paradoxale, puisqu'elle consiste à déclarer 
au'un immeuble en complet état de vétusté intérieure est habitable, 
du fait mème qu'il n'est pas occupé. 


16721. — 18 février 1955 — Mme Lempereur demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population les raisons pour 
les dispositions de l'arrêté du 26 août 195% portant création 
de l'emploi d'agents principaux dans les hôpitaux psychiatriques ne 
sont pas applicables aux élahlisséments autonomes dent le cadre des 
cominis administratifs est déjà notoirement déclassé dans la hiérar- 
chie du plan de reclassement des personnels des services hospita- 
liers, À quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette 
anoma 


de la et de la tion qu'un aveugle où intirine 
relevant de l'aide constante d'une lierce persgnne, qui enire 4 
l'hospice, se voit immédiatement privé, non seulement de la 
de son allocation au titre de la loi du 2 août 1919, imais encore de 
l'alloeation spéciale tierce personne. Dans ces condilions, s'il dé-re 
sortir occasionnellement, il ne dispose pas de la moindre somme pour 
se faire accompagner. Elle lui demande dans quelle mesure il enter 
apporter remêde à celle situalion, 


15723. — 18 février 1955 — M. Tourné expo:e à M. le ministre de 
la santé publique et de la Œ——— que de vieilles personnes dors. 
gine étrangire, espagnole, rencontrent de grandes di'fi. 
cultés pour obtenir le bénétire des lois d'assistance en vigueur en 
France. lui demarmde : 1° dans quelles conditions un sujet 
Labitant en France depuis dix, vingt, trenie où quarante ans. peut 
bénéficier des lois d'assistance existant en Franre, notamment de 
la loi du 2 août 1949 sur l'aide aux infirmes et ineurables : 2° quelles 
sont les formalités que les intéressés doivent accomplir. ‘ 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15726. — 18 février 1955. — M, Alphonse Denis e\po°c à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ie cas suivant: Une :4 
lectivilé locale se procure une partie de la pierre utilisée pour là 
rélection des chemins ruraux chez un particulier. Ce particulier 
qui travaille librement, hors de toute surveillance, s'engage seule: 
ment à fournir la marchandise demandée moyennant un prix 
convenu, lequet est fonction, non du temps passé à l'ouvrage, mais 
uniquement de la quantité de pierre livrée. HN lui demande «i d-$ 
colisations de sécurité sociale dnivent être assises sur le prix fait 
lequel serait, dans ce cas, assimilé à un salaire, bien qu'aucun lien 
juridique de snbordination n'atiache le travailleur dont il s'agit à 
a collectivité locale. 


25729, — 15 février 195%. — M Alphonse Denis cxnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une collectivité lo 
charge un partivu'ier d'entretenir certaines tombes. Ce particulier, 
qui travaille librement hors de toute surveillance, s'engage seute- 
ment à exéculer des travaux d'entretien moyennant un prix convenu, 
Ce prix est fonction, non du temps passé à l'ouvrage, mais unique. 
ment du nombre de tombes À entretenir. Il lui demande si des coli. 
salions de sécurilé sociale doivent être assises sur le prix fait, lequel 
serail, dans ce cas, assimilé à un salaire, bien qu'aucun lien juri 
dique de subordination n'atlache le travailleur dont il s'agit à la col- 
lectivité locale. 


15730. — 18 février 1955. — M. Alfred expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les mères de famil'e 
du se:tenr agricole se volent refuser l'allocation de vieillesse agri- 
cole, celle-ci n'étant pas cumulable avec l'aiocation aux mères de 
famille ayant élevé cinq enfants; que, d'autre part, les prestations. 
maladie de la sécurité suciate leur sont également refusées, celles ci 
n'étant accordées qu'aux bénéficiaires de l'allocation de vieillesse 
agricole. 11 lui demande s'il ne lui parait pas paradoxal que le fait 
d'avoir é'evé cinq enfants ait comme conséquenre indirecte d'exclure 
les intéressées du droit aux prestations maladie de la sécurité sociaie. 


15231. — 15 février 195%. — M. Le Cozannet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ariisan qui à dd 
abandonner sa profession, faute de travail el, devenu salarié, na 
pu verser à la caisse artisanale d'assurance vieillesse les cotisations 
des deux dernières années d'activilé. NH lui demande: 4 s'il est 
redevable des cotisaticns sans sibilité de faire valoir les diffi- 
cultés résuliant de l'abandon la profession; 2° les cotisa'ions 
versées à la caisse artisanale lui comptent-eïles lors de la liqui- 
dation de sa retraite de salarié. 


15733. — 18 février 1955. — M. Mouton :ignale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des veuves de guer:e se 
mur des difficultés rencontrées pour cktenir le béntfire de 
‘assurance longue maladie au titre de la loi du 29 juillet 49%, les 
caisses de sécurité sociale appliquant très strictement les règles 
relatives aux condilions d'attribution d'ordre médical. Par ailleurs, 
les prestations supplémentaires sont systématiquement refusées à 
l'expiration des six mois d'assurance maladie, du fait qu'aucun 
arrêté ne prévoit la ventilation des cotisations retenues sur les 
“ensions militaires au du fonds d'action sanitaire et social. 
1 lui demande, s'il prévoit la nn pour les intéressées, de 
bénéficier des prestations supplémentaires. 


15734. — 18 février 195. — M. Sietridt expose à M. le ministre du 
travail et de la sociale que, d'après son rapport sur l'appli- 
cetion de la législation de sécurité sociale au 31 décembre 1953, la 
caisse nalinnale de sécurité sociale a versé au fonds spécial géré 
Jar la caisse des dépôts et consignalions, pour le service de l'allo- 
cation spéciale de vieillesse, une somme de 7.30 millions. Aucun 


sutre renseignement n'est donné sur la gestion de l'allocation 
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spéciale. N lui demande : 1e quel a été je montant de la contribution 
versée par les autres régimes d'assurance vieillesse; 2° quel est le 
ombre des hénéficiaires de l'allocation spéciale aux 34 décembre 
49:52, 1953, et si possible 1%. 


15735. — 18 tévrier 191%. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurite sociale qu'en vertu de la législation actuelle, 
il est aloué aux stagiaires des ceatres de rééducation rrufess,onnelle 
une indemmité de demi-salaire pendant la durée du slag” de réédu- 
cuton. I lui signale que les 28 stagiaires du centre de rééducation 
prote-sionnele pour dimiamés physiques « Le Pare à Osseja 
ne bénéficient pas de celte indemnité, lui 
deinande: 10 les mesures qu'il compte prendre afin que lous les 
malades stagiaires dans les eeatres de rééducation professionnelle 
wreoivent l'indernnité de demi-salaire ; 2e combien il y de centres 
Eénéficiant des subventions de l'Elat sous forme de demi-salaire, 
versces aux malades qui se rééduquent prolessionaellement pendant 
la durée de leur stage; 3° que} est le montant des crédils affectés 
au cours de l’année 1954 pour faire face à ces besoins de réédu- 
ca'ion: 4° quelles sont les raisons qui font que rerlains centres 
héncficient de la subvention cependant que d'autres centres 
(comme celui d'Osséja) ea sont exelus. 


15726. — 1 février 195. — M. Tourné expose à M. le minisire du 
travail et de la sécurité sociale qu'un grand nombre de sujels 
espagnols rencontrent de grandes difficultés pour obtenir le bénéfice 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, malgré qu'ils résident 
en France depuis trente ou quarante ans et qu'ils aient 3, %, 5, 
voire 10 enfants, tous devenus Français, I iui demande das quelies 
conditions un sujet espagnol résidant en Frañce depuis très long- 
temps, peut bénéficier de l'al'ocalion aux vieux travailleurs salariés. 


15737. — 18 février 1955. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est le montant des avantages 
familiaux (allocations familiales, prime de la mère au foyer, indein- 
nilé de résidence, etc.) accordés respectivement pour deux et pour 
quatre enfants: 1° aux cullivateurs; 2° aux artisans; 3° aux comuner- 
çants; 4e aux ouvriers agricoles; 3° aux ouvriers de l'industrie ; 6° aux 
fonctionnaires des diverses administrations; 7° aux ouvriers el aux 
cadres des entreprises nationalisées. 


_ 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15739. — 18 février 1935. — M, Gaborit demande à M. le ministre 
des travaux publics, des tra et du une précision 
sur les conditions d’applicalion du décret ne 541-101 du 12 novern- 
bre 1954 qui a pour objet de faciliter le départ volontaire d'agents 
de la Société nationale des chemins de fer français dans le but de 
résorber, sans créer des difficultés d'ordre social, des etlectifs que 
des circonstances diverses ont rendus plthoriques. Deux avantages 
sont offerts: 1° une indemnité de départ; 2° une pension réduite 
caltculke sur les versements effectués par l'interessé à la caisse de 
relrailes de la Société nalionale des chemins de fer français; le 
service de cette pension est différé à l'âge de la retrai'e, c'est-à-dire 
cinquante-cinq ans, Cette pension est-elle susceptible d'être cumu- 
Jée avec un traitement présentant un caractère public. 


15740. — 18 février 195. — M. Marcel Noël demande à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
4° quelles sont les lignes affluentes supprimées sur les réseaux 
de la Sociélé nalionale des chemins de fer francais, marchandises 
et voyageurs depuis 1939; 2° combien de kilomètres comptaient elles 
(services voyageurs et marchandises), par ligne et au total, ‘ 


15741. — {8 février 1955. — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quel et 
le nombre de travailleurs ayant une carte d'abonnement qui, chaque 
jour, sont transportés de banlieue à Paris: 4) par la Société na!io- 
naie des chemins de fer français; b) par les services publics d'au- 
lobus; c) par les services privés de cars. 


15742, — 15 février 1955 — M. de Saivre demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Quel e:i le 
nombre de billets de congés payés accordés en 1953 par la Société 
nalionale des chemins de fer français: 2° quel à été le montant 
de la perte de recettes correspondant en 193 aux réductions accor- 
dées au titre des congés payés. 


15743. — (+ février 1955, — M. Tourné demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° En applica- 
liun de quels textes législatifs et pour quelles raisons un ancien 
transporteur, ancien combattant, grand invalide des deux guerres, 
ayant suspendu provisoirement son activité professionnelle en rai- 
son de ses blessures de guerre — postérieurement à la loi de coor- 
dination du 19 avril 1934 — a vu rejeter les deux requéles adressées 
par lui en 147 et en 4952 an comité technique des transports, pour 

vendiquer ses droits; 2° pourquoi le comilé technique des trans- 

ris du département intéressé n'a pas tenu compte des preuves 
uslificalives ; 3 si, dans le cas de l'espèce, il ne serait pas pos- 
sible de réserver une suile favorable aux demandes des intéressés. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 22 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 2894) 


Sur l'amendement de M. Isorni à l'article 5 bis de la proposition 
relative à la caisse nationale des lettres (Reprendre le texte du 
Conseil de la Rézgmblique). 


Nombre des VOLAN IS. 


Pour l'adoption... 267 
Contre 989 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voié pour : 


MM. Coudert. Hulin 
Abelin. Coudray. Hu‘in-Desgrées, 
Ait Ali (Ahmed), Courant (Pierre). ihuel, 
André (Adrien), Couston (Paul). lsorni 
Vienne Crouzier. Jacquet (Michel), 
André (Pierre), Daladier (Edouard). Loire. 
Meurthe-et-Moselle. | David Jean-Paul), Jacquinot (Louis). 
Anthonjioz, Seine-et-0ise. Jarrosson, 
Anlier Deboudt (Lucien). Jean-Moreau, Yunne, 
Apilhy. bDefos du Rau. Joly. 
Aubarme. Degoutte Joubert, 
Aubin (Jean). belachenal. Juglas. 
Aubry (Paul). Delbez. Jules-Julien, 
Aujoulat. Delbos {Yvon). July. 
Aumeran, Delcos kKir 
Bacon. Delmotte Klock. 
Radie. Denais (Joserh). Kæœnig. 
Bapst Detœuf Kuchn (René). 
Barangé {Charles}, Devemy. Lacaze ‘Henri), 
Maine-et-Loire. Devinat. Lacombe. 
Barrachin. DezarnaulWds. Lalay (Bernard). 
Barrot. Mile Dienesch. Lalorest, 
Baudry d'Asson (de). | Lalie 
BavleL. Dorey. Laniel {Joseph}. 
Bayrou. Douala. Laplace. 
Bechir Sow. Dumas (Joseph). Laurens (Camille), 
Becquet. Duquesne, Cantal. 
Begouin. Elain Laurens (Robert), 
Béné (Maurice). Fabre Aveyron. 
Bengana (Mohamed). | Faggianelti Lecanuet 
Faure (Edgar), Jura. |Lecourt. 
essac Faure (Maurice), Lot. |Le Cozannet. 
Bichet (Robert). Mme Lefebvre 
idaut (Leorges). Félice (de). (Francine), Seine, 
Bilères. Fonlupt-Esperaber. Le'èvre (Raymond), 
Billiemaz. Forcinal Ardennes 
Billolte. Fourcade (Jacques). [Legendre 
Blachette, Fouyet. Lenormand (Maurice), 
Bozanda Fredet (Maurice). Letourneau, 
Edouard PBonnefous, Frugier. Levacher. 
Boscary-Monsservin. Gabelle. Louvel. 
Bourdellès Gaborit. Lucas, 
BourgèsMaunoury. Gaillard. Maga (Hubert). 
Bouxom. Gaillemin. Maïhe. 
Bruyneel. Galy-Gasparrou, Marmba Sano. 
Burlot. Garavel. Minceau (Bernard), 
Caillavet. Gardey (Abel). Maine-et-Loire. 
Caliot (Oiivier) Garet (Pierre). Marcellin. 
Cartier (Gilbert), Marie (André). 
Seine-et-Oise, Gavini. Martel (Loôuis), 
Cavetier. Genton. flaute-Savoie. 
Cayeux (Jean). Gosset. Marlinaud Déplat. 
Chabenat, Grimaud (Henri). Massot (Marcel), 
Chamant. Grimaud (Maurice), [Mayer (Renéi, 
Charpentier. Loire-Inférieure. Constantine. 
Chas:te:lain. Grousseaud. Meck. 
Chevallier Jacques). | Grunitzky. Méde-in. 
Chevigné ‘de). Guérard Mehaignerie. 
Chrisliaens. Gueye Abbas, Menthon (de). 
Coirre Guichard Mercier (André-Frar- 
Colin !fAndré}, Guissou (Henri) cois), Deux-Sèvres, 
Finistère Guitton (Antuine), Mercier (Michel), 
Colin !'Yves), Aisne. Vendre. Loir-et-Cher. 
Conombo. Hakiki Michaud (Louis), 
Halbout, Vendée. 
Coste-Floret (AMred), ! IHuel. Mignot, 
Ilaute-Garonne. Hugues (Emile), Moisan 
Coste-Floret (Paul), Alpes-Maritimes. Mondon 
Hérauit. Hugues (André), Seine. IMonin. 
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Monteil André), 

Fimistère. 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgoifler 
Mon'ilot 
Montjou 
Moreve 
Morice 
Moro & afferri (de). 
Mouchet 


(de). 


de). 


Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi boni 

Nigay 

Noe La). 
Olmi 


Ouedraogo Mamadou 
Ou Rabah 
lalewski (Gaston), 
l'antaloni 
lPaternot. 
l'eltre, 
l'enoy 
Perrin 
l'etit (Guy), 
Pvrénées 
Mine Germaine 
Pevroles, 
Pflimlin, 


Basses- 


MM. 
Arbelitier. 
Arnal 
Aster de La Vigerie (d”} 
Auban (Achille), 
Audeguil 
Babet (Raphaël) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
harrès 
Barrier. 
harry Diawadou. 
Barthélemy. 
Rartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bôche :Fmile) 
ténard ‘François). 
Benbahmed (Mostefa 
Benoist (Charles), 
Seineet oise 


Benoit (Alcide), Marne. 


Henouville (de). 
Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Bignon. 

Billat. 

Rilloux. 

Binot. 

Rissol. 

hoisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri, 

Bourgenis. 

Boutavant 

Boutbien 

Bouvier O Cottereeu 

Erahimi (Al). 

Brau:t. 

bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillet Francis). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire 

Zhaban Delmas. 


| Pierrebourg (de). 
| Pinay 


Pinvidie. 

Plantevin 

Mme Poinso Chapuis 

Puy 

Queuille (Henri) 

Quilici 

Kaingeard 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raymond Laurent. 

Retile-Sount 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
\rdèrhe, 

Rolland 

Rousseau 

‘usselot. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

sanogo Sekou. 

SAN 

Sauvajon, 

savale 


Dufour 


bDurbet 

bDurroux. 
Puvean 

Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard 
Faion 
Faraud 
Fayet. 


Schaff. 


Ont voté contre : 


Chambrun 

Charlot (Jean), 

Charret 

Chassatng. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

LiosterInmann, 

Cochart. 

coffin 

Cognint 

coinmentry. 

Condtat-Manaman. 
Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Couinaud 

oulon 

Coulant 

Cristotol. 

Dagain 

bamette, 

Dirou 

Dassault (Marcel). 

bassonville 

David :Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Mme begrond. 

bDeixonne, 

Dejean 

Delubre. 

Deliaune 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Iliute Vienne. 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besgranges. 

bDeshors 

Desson 

Dicko (Hamadoun),. 

Doutrellot, 

braveny. 

Dubois 

buclos (Jacques). 

Duros 


{Robert}. 


Dupuy (Marc). 


{Etenne). 
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Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 
schuman (Robert), 
Muaselle. 
schumann 
Nord 
senghor 
sesmaisons 
|-id-Cara, 
simonnet, 
solinhace 
suuqués (Picrre). 
sourhet, 
Faillate 
lettgen 
Henri). 
remple 
Fhibau!t 
linguy de). 
lrarol 
lremouilhe. 
Friboutet 
Furines 
\a'abregue. 
Viatle, 
Vigier 
\illa d 
Maurice Viollette. 
Wasmer 
Zodi Ikhia 


(Maurice), 


de). 


\Pierre- 


Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean Michel). 

l'iorand 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Furaud 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

arnier 

aumont, 

Hautier. 

‘azier 

ueorges (Maurice). 

‘sitliot 

Giovoni. 

Godin. 

0,van., 

,osnat. 

oudoux 

souin (Félix). 
‘ourdon 

Gozard (Gilles). 

sracia (de), 

Mme Grappe. 

uravoille 

(Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

suiguen. 

‘uille 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Cuthmuller 

Guyot Raymond). 

Haumesser. 

‘lénauit 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

llouphouet-Boigny. 

sacquet :Mare), 
seine-et Marne 

laquet Gérard. Seine. 

lean ‘Léont, Héranit. 

loinvil'e tAlfred 
Matleret). 

<auffmann. 

nriegel-Valrimont. 

«rieyer Altred) 

Laborbe 

Labrousse. 

Laroste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail, 
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Lebon. 

Lecæœur. 

Le Coutaller. 

Leentardt (Francis). 

Lefranc, 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand André). 

Léotard ‘de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkowskl. 

L'quard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussv Charles. 

Mabrut 

Magendie. 

Malbrant,. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mance 
Pas 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzan. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel), seine 

Mazel 


(André;, 
e-Calais 


Mazier 
Mazuez P'erre- 
Fernand. 


Métayer (Pierre). 
Meunier Jean), 
indre-et-Laire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Monsabert (de). 
Montalat 
Montel Eugène), 
llaute-Garonne, 


MM. 
Barbier. 
Ben Aly Cherif. 


Beaument fde), 
Ben Tounês, 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 
Dronne. 


M. Pierre Schneiler, 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naeëgelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nisce 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Palewskt 
Seine-et Oise. 

Paquet 

Patinaud, 

Patria. 

Pau: Gabriel 

Pebellier (Eugène). 

Pellerav 

Petit (Eugène 


(Jean-Paul), 


Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
Saïlah {Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Samson. 
Sauer 
Savary 
Schmitt (René), 

Manche. 
Sschmittlein, 
secrél.in. 
segelle. 
Serafini. 
sevnat, 
sibué. 
Sidi el 
Signor 
Silvandre. 
sion 

sissoko (Fily-Dsbo), 
sou 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thiriet 


Mokhtar. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue... 


Claudius). Thomas (Alexandre), 
Pevte! Côtes-du-Nord 
Pierrard lhomas Eugène), 
Pineau. Nord 
Pleven (René). lhorez Maurice), 
Pluchet, rillon ‘Charles). 
Prache. Tirolien, 
Pradeau. liteux. 
Prélot. foub'anc, 
Prigent (Tanguy). rourné. 
Mme Prin. Tourtaud. 
Priou Fricart. 
Pronteau. Ulver 
Prot. Mme Vaillant- 
Provo. Couturier. 
Pupat. Valentino. 
Quénard. Valle :Jules). 
Quinson. Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis), 
Raveloson. - 
Reeb Velonjara. 
Regaudie. Vendroux. 
Renard (Adrien), Vefdier. 
Aisne. Versès 
Renaud (Joseph), Mme Vermeesch 
Saône-et-Loire. Véry (Emmanuel). 
Rey Villeneuve (de), 
Rincent. Villon (Picrre). 
Ritzentha'er. Wagner. 
Mme Roca Wolfr. 
Rochet (Waldeck). Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
Bendjelloul. lerriot (Edouard). 
Frédéric-bDupont. Moall. 
Goubert. 
Excusés ou absents par congé : 
Dupraz (Joannès). Masson Jean). 
Fouchet. Mendès-France. 
Gaubert Moustier (de). 
Gaulle (Pierre de). Moynet. 
La Chambre Guy). |Raffarin. - 
Lanet Joseph-Pierre) | Soustelle. 
seine. Verneuil, 
N'ont pas pris part au vote: 
président de l'Assemblée nationale, et 
303 
Four l'adoption. . 285 
319 


Contre 


Mais, après vérification, ces noenbres ont été recliñés conlon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
Abc 
| Ail 
An 
\ 
| Ant 
M 
Ant 
Au 
Apt 
Arb 
Art 
Au 
Aul 
Aul 
All 
Au] 
Aut 
Bat 
Bar 
Bad 
Bar 
\ 
1 Bar 
Bar 
Bar 
Bar 
bar 
Ba’ 
Bar 
Bar 
Bai 
Bat 
Ba: 
Ba; 
| 
Be. 
Bei 
à Béi 
Be: 
Bet 
Bei 
Be: 
Be: 
Be: 
Bic 
BiJ 
Big 
Bi!' 
Bil 
in 
B'a 
Bo: 
Bo: 
Ed: 
Bo: 
Bot 
Bo: 
Bo: 
Bo: 
Bo: 
ut 
| Bot 
Bra 
Bri 
Bri 
Brie 
B:u 
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Grunitzky. Magendie. Pierrebourg (de). 
Gucrard. Mailhe, Pinay 
sue y as. albra 

SCAUTIN (N° 289) Gueye Abbas Malbrant = 290 


Sur l'ensemble du projet portant ratilicaltion de décrets 
relatifs aux droits de douane. 


Nombre des Volants. 599 


Pour l'adoplion.. 499 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abclin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antré (Pierre) 
Meurthe et- Moselle 
Anthomiwz, 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
AuUbame. 
Auban {Achili3;. 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulal, 
Auineran 
Babet (Raphaël). 
Baron. 
Badie. 
Bapst 
B:rangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barhmier. 
Eardon (André). 
Bardoux Uarques). 
Barrachn. 
barres 
Barrier. 
Barro! 
Barry Dianadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Bé“hard !Paul). 
Bèche Ernile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Bezouin 

Pénard (François) 
Beubahmed Moste’a) 
Bendjel'oul 

Béné (Maurice). 
Bengana  (Mohaintd) 
Benourville (de). 
Berzasse. 

Bernard 

Berthet. 

Be::ac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Bières 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

B'achette. 

Bozanda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Bo:cary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau 
Bouxom, 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 

Burlot 

Catliavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Capdeville, 

Carlini 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveler. 

Cayeux (Jean). 

Chaban- Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charretl 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chalenay. 

Cheva:lier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Cffin 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Manaman, 

Conombe. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Custe-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert,. 

Coudray. 

Couinaud. 

Couion 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darnette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Lavit (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

De’os du Rau. 

Deguutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Le abre. 

Delachenal. 

Delhez 

Deibos (Yvon). 

lelcos 

Deliaune. 


Delmotte, 


Benais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
besgranges, 
Deshors,. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Lixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
braveny. 
Dubois. 
OS. 
Dumas Joseph). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
ts'èbe. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice;, Lot, 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix Tchicava. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
r'orand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garjey Abel}. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaumont. 
Gavin. 
Gazier 
Genton 
Georges Maurice). 
Gernez. 
Gilliot, 
Godin 
Golvan. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maure), 
inire-Inférieure. 


urousseaud. 


Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henr!). 

Guitton (Jean), 
Loire-luférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Baislambert. 

Houphouet-Boi;ny. 

Huel 

liugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jluynes {André}, 
scine. 

Hutin-Desgrées. 

Inuel 

Isorni. 

Jacquet ‘Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michet), 
Loire 

Jacquinot ‘Louis). 

Jaquet Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Morcau, Yonne. 

Jolv. 

Joubert. 

Juglas 

Ju'cs-Julien, 

Julv 

KaufImann, 

kKir 

K'ock. 

kænig. 

krieger Alfred). 

kKkuehn (René). 

Lahorbe, 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste 

Laïay Bernard). 

La’orest 

Mine Laissac. 

La!le. 

Larmarque-Cando, 

Laniel Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens ‘Camille}), 
Cantal 

Laurens ‘Robert), 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lelebvre 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legare! 

Lesendre 

Le,eune Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenuormand ,Mauri €, 

Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal 

Letourneau 

Le Troquer (André) 

Levacher 

Levindrey 

Liautey ‘André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 


Charles). 


Mazga Hubert). 


Mamadou Konaté. 

Marmba Sano, 

Man:eau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Mar'ellin 

Marie (André). 

Martel ‘Lonis,, 
Haute-Savoie 

arnaud Déplat. 

Mazssot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Métaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montatat. 

Monteil (André), 
Finitère. 

Montelt (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montet (Picrre), 
Rhône. 

Montigolticr (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Atnar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Noltebart. 

O!mi 

Jupe Pouvanaa 

Ouedraogo Müurmadou. 

Ou'd Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjig\. 

Palewski (Gaston), 
Scine 


Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et Oi-e. 
Pantaltoni. 


Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebeltier (Eugène). 

Peller:y. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Fugène- 
Claudinsy, 

Petit Güuy), 
Psy rénécs 

Mine Germaine 
Peyroles 

Pevtel 


Pasces 


Mantevin. 

Pleven 

Pluchet, 

Mme Poinsc-Chapuls, 

Prache. 

tadeau, 

Prélot 

Prigent 

Priou, 

Provo 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 

Queuille «Benri), 

ETS 

Quin-on 

Rabier. 

Raingeard. 

l'amarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regauidtie 

SouIt 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rév'lion (Tony); 

Rey. 

Kteynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 
Utzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

KRousselot. 

Salah ({Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Sohire ide 

Salliard du Rivault 

sarmson, 

Sanogo Sekou., 

sauvazre, 

Nauvajon. 

“avale. 

Savary. 

Schaÿ 

Schaitt ‘Albert), 
Bas hhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmi!tlein 

Schuman (Robert), 
Mose:le 

Schumann 
Nord 

secrclain. 

Sezelle 

senghor., 

serafini 

sesmaisons (de). 

Sesnat, 

sibué 

sid-Cüra 

sidi et Mokhtar, 

S'efriat 

Silvandre, 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fay Da bo), 

smail 

Solinhac 

“ou 

souqués (Pierre). 

sourbhet. 

laiilade 

reigen Pierre-Henri), 

Femple 

Fhibau:t. 

Fhiriet 

Fhomas Alexandre}, 
Côtes-du Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tnguv (de), 

liteux 

Foublaunc. 


Tanguy). 


(Maurice}, 


Fracol 
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1860 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 MARS 1955 
Tremourtne, Vals Francis), Vil'ard 
riboulet. Villeneuve 
Turines Velonjara. Maurice Violiette. N'ont pas pris part au vote: 
Vendroux. Wagner 
Valentino Véry |Emmanuel). Wolff M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée halionale, et 
Vase Jues). Viaite Zodi Ikhla. M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 
hallon Louis), Vigier. 
Ont voté contre : Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
MM. Estradère Meunier (Pierre), Nombre des votants... 
Astier de La Vigerie 4") | Fajon (Elienne). Cote d'Or. \! 
Ballanger Robert). Favet Mido, è ajorite 
svine-et-Oise. Fourvel Mora 
Barirélemny Mme Francais Mouton. Pour l'adoption... 309 
Mme Gabriel Péri Muller 
Benoist {tCharles). (Mathitde Mu-meaux Contr: 100 
Scincet-Oise Noël {Marcel}, Aube. 
Benoit (Alcide), Marne. | Gautier latinauq Mais, après vérification, ces nombres ont été recufiés confur 
lresset, Giovoni Paut {Gabriel}. à rutin ci 
Pierrard mément à la liste de scrutin ci dessus. 
Billoux Juice Mme Prin 
Gosnat 
Bissol Pronteau 
Bonte Florimond),. l'rot 
boutavant Mme Rabaté 
rau QE Renard (Adrien) Erraium 
Cachin (Marcel). Grenier .Fernandh. Aisne 
es x Guérin (Rose). |wme Roca. au compte rendu in extenso de la séance du 15 mars 1955. 
suiguen hRochet  Waldeck). 
Castera Guyot (Raymond). Rosenblatt ) Journal officiel du 19 mars 155.) 
Cermolacce. Juinville ‘Alfred Roueaute Gabriel). — 
Césaire Malleret} sauer = 
Chambrun (de), signor 
Chausson. Lambert Lucien). Mine sportisse. Hans le scru!in (n? 2882) sur la motion préjudicielle opposée par 
Cherrier Lamps. Thamier M. Caillet au projet de loi de finances : 
Cogniot Lecuur Fhorez Maurice). 
Crstes Alfred), Seine. ! jenormand (andré. (Charles). C'est par suite d'une erreur typographique que le nom de M. Mar. 
Pierre Cot. Linet lourné cel Massot à été omis. En réalité, M. Marcel Massot avait dépose 
Cristofol Mallez lourtaud dans l'urne un bulletin « blanc » et son nom doit être rétabli dans 
Da ssonville. M ineau Robxrt Fricart la liste des députés ayant voté « pour ». 
Dermusois Mme Vailiant- 
enis Iphonse Couturer 
Martel Henri), No7a Mine Vermeërsch. 
Dupuy Marc: Martv ‘André). Villon {lerre), Reciiñcations 
Mme Duvern ie, Mile Marzn. £unino, au rendu in extenso de la 2e séanre du 19 mars 1955. 
Mine Estacny. Maton 
journal officiel du 20 mars 1955.) 
N'ont pas pris part au vote: Pans le scrutin (n° 289) sur l'amendement de M. Liautey après 
l'article” 11 de la loi de finances 1%5 (Mise en bouteille des eaux 
MM, Ben Aly Cherif, Goubert, Edouard Herriot et Moaltli. ere): 
M. Laborbe, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre », 1 
Excusés ou absents par congé: 2. 
3. 
MM. Dupraz Joannès). Masson Jean). Dans le serutin (ne 2592 sur l'ensemble de la loi de finances 4 
Beaumont ‘de), Fourhet Mendès-France, pour 1959: 
Ben Tounês, Gaubert Moustier (de). S. 
Bettenrourt, Gaulle ‘Pierre de Movnet MM. Raymond Boisdé, Barrachin, Bergasse, Bignon, Max Brusset, 
Buron. La ‘hambre (Guy) Couinaud, Godin, Ménault, Grousseaud, Mallez, Patria, Prache, l'el 
Cassagne, Lanet Joseph Pierre) |soustelle. leray, Samson, portés comme asant volé « pour », déclarent avoir 6. 
Dronne, seine, Verneuil. voulu voier « contre », 
7. 
8. 
6. 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 22 mars 1955. « 
le seance : page 1805. — 2° séance : page 1823. 
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